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GABRIEL  LE  ROQUETTE 


ÉVÊQUE  D'AUTUN 


CHAPITRE  PREMIEU 

AFFAIRES  CONCERNANT  LA  JURIDICTION  ÉPISCIOPALE 

(1669-1702^ 


Les  évèques  étaient  tousidérés  dans  l'Église 
comme  les  continuateurs  de  la  mission  conGée  par 
Jésus-Christ  à  ses  apôtres.  Leur  pouvoir,  institué 
directement  par  lui  dans  la  personne  de  ces  der- 
niers, passait  pour  être  d'origine  divine.  Ils  étaient, 
de  droit,  supérieurs  aux  simples  prêtres  qui  leur 
devaient  obéissance.  Aucun  diocèse  ne  pouvait  exis- 
ter sans  un  évèque,  et  il  n'était  point  permis  à 
celui-ci  de  céder  la  juridiction  attachée  k  son  carac- 
tère, soit  par  des  exemptions,  soit  par  des  partages 
et  des  concordats  tendant  à  Famoindrir  ou  a  la 
iliviser.  Elle  s'exerçait  aussi  bien  sur  les  conunu- 
Hautes  religieuses  que  sur  le  clerçé  séculier  desser- 
vant les  i)aroisses  ou  constitué  en  chapitres. 

Cette  doctrine,  qui  a  toujours  été  celle  de  l'Église, 
II.  1 
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avait  reçu,  au  moyeu  âge,  de  profondes  atteintes.  Le 
pouvoir  des  évêques  avait  été  méconnu,  non  seule- 
ment par  les  corporations  dont  nous  venons  de  par- 
ler, mais  par  des  dignitaires  ecclésiastiques  et  même 
par  des  laïques.  A  coté  des  exemptions  dont  se  pré- 
valaient certains  monastères  et  certains  cliapitres 
pour  refuser  au  chef  du  diocèse  toute  ingérence  dans 
leur  discipline,  on  rencontrait  des  prêtres  qui,  or- 
ganes de  la  juridiction  épiscopale,  s'en  étaient  attri- 
bué les  droits  comme  leur  appartenant  en  propre  et 
s'étaient  rendus  presque  indépendants  (1). 

A  partir  de  la  On  du  X\T  siècle,  les  évêques  récla- 
mèrent avec  énergie  contre  ces  usurpalions,  et 
Louis  XIV,  avec  l'esprit  d'unité  qu'il  portait  dans 
son  gouvernement,  chercha  par  i)lusieurs  (?dits  à  fairo 
prévaloir  leur  autorité.  Tous  étaient  convaincus  que 
de  son  rétablissement  dépendait  en  partie  la  réforme 
de  l'Église.  Les  jurisconsultes  les  plus  éminents,  tels 
que  les  Servin'  et  les  Bignon  sous  Louis  XIII,  tes 
Talon  sous  Louis  XIV,  les  parlements  et  le  conseil 
privé,  appuyaient  une  jurisprudence  tendant  à  res- 
taurer les  liens  de  la  hiérarchie.  Dans  une  foule  de 
diocèses,  les  évêques  plaidaient  contre  les  chapitres^ 
les  réguliers,  les  prêtres,  les  mai^uilliers,  les  ma- 
gistrats, qui  avaient  empiété  sur  leurs  attributions. 
Ces  procédures  et  les  arrêts  auxquels  elles  donnè- 
rent lieu  démontrent  jusqu'à  l'évidence  la  nécessite 

(1)  Quoique  les  procès  de  Roquette  au  sujet  de  la  juridiction  épis- 
copale aient  donné  lieu  contre  lui  à  des  reproches,  même  de  la  part 
d'écrivains  catholiques,  nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ces  prin- 
cipes, et  nous  nous  bornons  u  les  indiquer  sommairement. 


t.*    JURIUlCTIOh    El'ISCOl'ALlC,  Ô 

il'uiif  |>:irL-ilk'  r«'(brine  c)ue  des  liistoiiens  iiioderiiys, 
iiit'coniiaissaiit  l'oryauisation  de  l'Èglisv  catliolique 
eliual  mt'ormés  de  lelat  moral  du  clerj^é,  ont  tax«e 
de  vexation  et  de  tyrannie. 

Dès  le  conimeiicetnent  de  son  épiscopat,  Roquette 
s'était  pi'éoccuiH'  du  rétablissement  de  son  autorité 
sur  toutes  les  [larlies  de  son  diocèse.  Les  monastères 
d'ancienne  fond;ition,  les  chapitres  d'Autun,  de 
Beaunc,  de  Moulins,  de  Vézelay,  sans  parler  d'au- 
tres de  moindre  importance,  refusaient  h  l'évèque 
toute  juridiction  sur  leurs  membres.  Parmi  les 
ordres  religieux  de  date  récente,  quelques-uns 
vivaient  dans  une  liberté  qui  n'était  ])as  compatible 
avec  la  régulariti.'  dont  ils  avaient  fait  v^eu  et  avec 
l'édification  qu'ils  devaient  aux  lidèles.  Tout  eu  por- 
tant à  lëvèque  certaitis  respects,  tout  en  lui  ren- 
dant certains  honneurs,  ces  corporations  enten- 
daient rcsti'eindre  son  droit  de  discipline  au  clergé 
lies  campagnes  et  à  des  communautés  de  femmes 
dans  lesquelles  l'esprit  d'humilité  et  irobéissancc 
avait  sauvegardé  les  autres  vertus. 

Celte  lâche,  pleine  de  difficultés.  Hoquette  la  pour- 
suivit avec  autant  de  pmdence  ipie  de  fermeté.  I! 
évita  d'aller  au  devant  des  incidents  qui  pouvaient 
anwner  un  cunilit  entre  lui  et  les  corps  i-eligîeux 
prétendus  exempts ,  et  attendit  qu'ils  se  présen- 
tassent d'eux- unîmes,  en  opposant  un  obstacle  à 
l'exercice  d'une  autorité  qu'il  considérait  comme 
indispensable  pour  le  bien  de  son  diocèse.  Là  oîi  il 
tnniva  dw  la  bonne  voloulé,  il  se  prêta  à  des  i-onces- 
voiu  et  consentit  ii  l'cstci-  dans  une  sorte  de  moyen 
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terme.  Il  montra  «  celte  modération  et  cette  sagesse 
qui  entraient  dans  toutes  ses  actions,  »  et  dont  le 
premier  président  Brulart  Tavait  félicité  dès  le  com- 
mencement de  son  (fpiscopat,  en  le  recevant,  en 
présence  du  prince  de  Condé,  au  sein  du  parlement 
de  Bourgogne,  avec  voix  délibérative  (1).  Il  n'oublia 
jamais,  vis-à-vis  de  certains  supérieurs  endurcis 
dans  leur  résistance,  l'esprit  de  charité  qui  est 
le  plus  bel  apanage  du  premier  pafsteur  d'un  dio- 
cèse. Il  se  montra  plus  jaloux  de  faire  reconnaître 
en  principe  son  autorité  que  d'en  assurer  toutes  les 
conséquences.  A  cet  égard,  il  laissa  quelque  chose  a 
faire  au  temps  et  a  ses  successeurs.  Une  fois  même, 
à  propos  de  ses  discussions  avec  le  chapitre  de  Véze- 
lay,  nous  le  verrons  accusé  de  lenteur  par  un  de 
ses  collègues  dans  l'épiscopat. 

Il  éprouva,  dans  la  poursuite  de  ce  projet,  des 
didicultés  qui  l'obligèrent  de  recourir  a  la  protection 
du  roi.  Son  prédécesseur  avait  obtenu  l'évocation, 
sa  vie  durant,  de  tous  ses  pi'ocès  devant  le  parle- 
ment de  Paris,  en  se  fondant  sur  des  dissentiments 
survenus  entre  le  parlement  de  Dijon  et  les  États  de 
la  province  dont  il  était  président,  sur  les  désordres 
qui  existaient  daps  les  mœurs  du  clei^é,  dans  les 
propriétés  et  les  droits  de  son  ('»véché  qui  avaient 
été  usurpés  par  des  personnes  alliées  aux  officiers 

{\)  Discours  prononcé  à  Msr  l'évoque  d'Aulun,  après  l'avoir  reçu, 
M.  le  prince  présent,  qui  lui  a  procuré  la  voix  délibérative  au  parle- 
ment» le  12  décembre  1667.  —  Discours  et  harangues  prononcés  par 
Mi-r  N.  Hnilart,  etc.,  mss.  in-f»,  p.  240.  (Bibliothèque  de  ia  ville  de 
Dijon.) 


i,\  Jl!HIIncT^o^  épiscopale.  ."> 

r[f  ce  jiarlement  «  oi'i  olli-s  éiaienl  (luissiintes.  »  lîu- 
([HPlIc  s'en  t'iail  fait  accorder  une  semblable  au 
commencement  de  son  épiscopat.  Ces  évocations 
générales .  blessaient  sinj^ulièremeat  les  compagnies 
(le  justice,  parce  qu'elles  mettaient  leur  impartialité 
en  suspicion  et  qu'elles  leur  enlevaient  la  connais- 
sance des  procès  qui  étaient  de  leur  ressort.  On  en 
avait  fait,  dès  !e  XVP  siècle,  un  abus  qui  avait 
psdté  leurs  plaintes  et  déterminé  li  insérer  dans 
l'ordonnance  de  Moulins  des  restrictions  tendant  à 
en  diminuer  le  nombre.  L'ordonnance  de  1669.  pour 
la  réformation  de  la  justice,  portait  qu'il  n'en  serait 
accordé  à  l'avenir  que  sui-  l'avis  du  conseil  du  roi. 
<IaQ!>  de  grandes  et  importantes  occasions,  et  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  parties  et 
les  juges.  Le  chancelier  de  France  recommanda  !> 
Roquette  d'en  solliciter  une  pour  chaque  affaire;  le 
|ireniier  président  Brularl  le  pria  de  se  désister  de 
sa  demande,  en  protestant  que  l'intention  des  mem- 
lires  de  la  compagnie  était  de  lui  être  agréable  et 
lie  maintenir  toujours  le  supérieur  contre  l'inférieur; 
mais  l'évêque,  se  fondant  sur  ce  que  le  parlement 
■Je  Dijon  avait  rendu  plusieurs  arrêts  qu'il  avait 
<lù  faire  casser  par  le  conseil  privé,  comme  con- 
traires à  la  discipline  ecclésiastique,  prétendit  que 
relie  compagnie  n'était  pas  animée  de  bienveillance 
il  son  égard.  D'un  autre  côté,  une  partie  du  dut- 
l'èsc  d'Autun  étant  située  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris,  et  la  jurisprudence  étant  difl'érenle 
dans  les  deux  sur  plusieurs  points  de  discipline,  il 
éprouvaitdes  difficultés  pour  établir  l<>>;  i-éLtlemcnls 
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uniformes  qu'il  jugeait  utiles  à  la  correction  de  son 
cleiyé.  Renouveler,  ajoutait-il,  ces  demandes  d'évo- 
cation, c'était  renouveler  la  peine  que  le  parlement 
de  Dijon  pouvait  en  concevoir.  Les  mauvsus  prêtres, 
comptant  sur  l'indulgence  de  cette  cour  pour  obte- 
nir, comme  il  était  arrivé  plusieurs  fois,  des  arrêts 
favorables,  rendraient  plus  fréquents  les  appels 
comme  d'abus  qui  étaient  leur  ressource  ordinaire 
pour  continuer  leur  libertinage.  En  1681,  il  obtint 
la  continuation  de  son  privilège,  malgré  une  sup- 
plique adressée  au  roi  par  le  parlement  et  le  déplai- 
sir qu'en  avait  éprouvé,  un  instant,  le  président 
Brulart  (1). 

Avant  de  s'attaquer  aux  corporations  dont  nous 
venons  de  parler,  il  chercha  à  rétablir  son  autorité 
sur  des  ecclésiastiques  qui  en  étaient  les  premiers 
auxiliaii^s,  c'est-à-dire  sur  les  archidiacres.  Son 
diocèse,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  était,  depuis  une 
époque  reculée,  divisé  en  quatre  archidiaconés  : 
c^ux  d'Autun,  de  Beaune,  de  Flavigny,  d'A vallon. 
Dans  les  premiers  siècles,  l'archidiacre  avait  été 
chargé  d'instruire  les  clercs  et  de  les  présenter  à 
l'ordination.  Il  visitait  les  paroisses,  prenait  soin 
des  réparations  des  églises,  avertissait  l'évêque  des 
fautes  commises  par  les  prêtres,  veillait  aux  besoins 

(1)  Lettre  d'évocation  des  procès  de  Doni  d^Âttichy,  du  2  février 
1661,  imprimé  d'une  page  et  demie.  —  Dossier  relatif  à  la  demande 
d'évocation  des  procès  de  Mffi*  de  Roquette.  —  Lettres  du  premier 
président  Brulart  à  l'évêque  d'Autun,  des  14  janvier  et  21  novembre 
4681.  (Arch.  de  l'évêché.)  —  Correspondance  de  Bvisy-Rahuthi , 
t.  IV,  p.  374,  382.  —  Isamhert,  Anciennes  loin  françaises,  l  Wlff, 
p.  341?. 
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lies  (jauvros.  Les  prêtrits  élaienf  ternis  de  lui  *ilit-ii' 
comme  à  rév(>qu(i  lui-mt^nie,  dont  il  était,  selon 
l'expression  lies  conciles,  l'œil  et  la  main. 

Il  n'avait  esisti-  primitivement  qu'un  seul  archi- 
«liacre  dans  chaque  diocèse  ;  mais  l'éteodiie  de  In 
pluiiart  d'entre  eux  avait  obligé,  dès  le  VIIT  sii-cle. 
il'en  créer  plusieurs  qui  jjosst'daient,  chacun  dans 
leur  circonscription,  un  ipouvoir  égal  à  celui  de 
l'an^hidiarre  résidant  dans  la  ville  épiscopale.  Après 
avoir  longtemps  exercé  leur  juridiction  au  nom  de 
r^véque,  ces  archidiacres,  poussés  par  leur  ambi- 
tion, prétendirent  la  tenir  de  la  législation  même,  la 
r^anJèrent  comme  un  droit  inhérent  à  leur  dignité 
H  l'exercèrent  en  leur  propre  nom.  Ils  pronon- 
çaient des  censures  et  des  excommunications;  ils 
refusaient  do  i-emeltre  à  l'évèque  les  procès-verbaux 
lie  leurs  visites.  Ils  allèrent  jusqu'à  instituer  des 
officialilés  particulières,  c'est-à-dire  des  tribunaux 
composés,  à  l'instar  de  celui  de  Tévêque,  d'un  pré- 
sident, d'un  pi'oraoleur  et  d'un  gi-effier.  Ainsi  avait 
disparu,  dans  les  diocèses,  l'unité  de  direction  et  de 
discipline  (I). 

Pendant  plusieurs  siècles,  les  évt^ues  luttèrent 
uontre  une. pareille  usurpation.  Les  conciles  et  les 
parlements  condamnèrent,  comme  abusive,  cette  ju- 

(1)  l^ets  paroisses  deTaieni  payer  aux  archidiacres  une  certaine 
ttmme  pour  droit  de  Tïsile;  c'esl  ce.qu'on  sppelait  le  droil  de  procu- 
ralioD.  Pluiiours  paroiases  refusanl  de  l'aeqitiuer.  el  lea  archidiacres 
d'Avallon,  de  Flavigny,  ayant,  en  )(i67.  représenté  à  Hoquette  que  !i' 
dtoil  jusque-l  j  en  usage  était  Irop  mininie,  l'évi^que,  dans  une  orJon- 
t  NDdue  exicnloire  par  le  conseil  privé,  le  li\a  h  trois  livres. 
■  motlié  p«r  le  ciiri''.  moiiié  par  la  fabrique, 
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ridiction  prétendue.  Le  concile  de  Trente  ne  1*6- 
connut  aux  archidiacres  d'autre  droit  que  celui  de 
visiter  les  enlises  de  leur  district,  sans  qu'il  pût 
empêcher  Tévéque  de  confier  cette  visite  à  un 
autre  délégué.  Ils  devaient  lui  envoyer  le  compte- 
rendu  de  cette  visite  dans  le  délai  d'un  mois,  en  y 
joignant  les  pièces  de  procédure  qui  s'y  rattachaient, 
nonobstant  toutes  coutumes  immémoriales,  tous  pri- 
vilèges et  exemptions  contraires.  H  leur  était  per- 
mis, sauf  appel  devant  l'oflicialité  diocésaine,  de 
i-endre  des  ordonnances  concernant  des  points  se- 
condaires, tels  que  les  bancs  des  églises,  les  vases 
sacrés,  l'emploi  des  deniers  des  fabriques  et  des  con- 
fréries, la  suppression  des  images  inconvenantes,  de 
décider  de  contestations  légères  qui  ne  demandaient 
pas  d'instruction  ;  mais  il  leur  était  interdit  de  pro- 
noncer sur  aucune  question  de  quelque  importance, 
soit  en  matière  de  juridiction  rt^lementaire,  soit  en 
matière  de  juridiction  contentieuse  (1). 

Dans  le  cours  de  ses  premières  visites.  Roquette 
reconnut  que  les  archidiacres  de  son  diocèse  avaient 
empiété  sur  ces  deux  juridictions.  A  l'égard  de  la 
première,  ils  accordaient  des  dispenses  et  des  bancs 
de  mariage  en  temps  prohibé  ;  ils  autorisaient  des 
publications  d'indulgences,  attributions  qui  leur 
étaient  interdites  par  le  droit  canon  et  par  le  concile 
de  Trente.  A  l'égard  de  la  seconde,  ils  avaient  établi 
non  seulement  une  offîcialilf»  principale  pour  toute 

(1)  D*Héricourt,  Loix  ecclésiastiques,  in-f«,  lr«  partie,  p.  204.  — 
Mémoires  d»  rlergr  fie  France,  in-î»,  I.  H,  p.  1771  e\  suiv. 
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IVienilue  de  leur  arehidîaconé,  mais  encore  des 
officialiiés  particulières,  en  aussi  grand  nombre  qu'il 
Mislail,  dans  ce  dernier,  de  villes  de  quelque  im- 
portance. Ces  officiaux,  se  disant  indépendants  de 
l'oflkial  de  l'évèque,  prétendaient  marcher  avec  lui 
sarlc  pied  d'égalité.  Ils  décernaient  des  monitoires  oi 
jugeaient  de  toutes  causes  civiles  el  criminelles.  Ces 
[irérogatives  usurpées,  les  archidiacres  les  défen- 
daient avec  obstination,  :i  raison  des  émolumenls 
attachés  aux  actes  de  la  juridiction  criminelle  et  de 
la  juridiction  contentieuse.  Kn  1664,  durant  la  va- 
cance du  siège,  l'archevêque  de  Lyon  rendit  une 
onlonoance  pour  supprimer  tes  otKciaux  forains, 
ilont  le  nombre  et  l'incapacité  affaiblissaient  la  dis- 
ripiine  et  l'autorité  des  censures  de  l'Église;  mais, 
sur  les  réclamalions  des  archidiacres  de  Beaune, 
d'Avallon  et  de  Flavigny  qui  se  prévalaient  d'une 
possession  immémoriale,  il  consentit  à  surseoir  à  son 
exA:ation(l). 

Au  mois  de  novembre  1667,  Hoquette  ayant  or- 
donné à  tous  les  ecclésiastiques  exeiyant  des  fonc- 
tions dans  son  diocèse  d'en  représenter  les  litres, 
aucnn  destiiulaires  des  r|ua(re  archidiaconés  n'avait 
répondu  à  son  invitation,  Seul,  le  chanoine  Lallc- 
Diaiit.  archidiacre  d'Availon,  se  borna  à  alléguer  sa 
possession.  Alln  de  remédier  au  doidjle  abus  de  la 
Dmltiphcilé  des  otlîcialïtés  et  de  l'usurpation  du  titre 
'l'archidiacre,  Roquette,  par  une  première  ordon- 

<.l)  Ordonnance  île  l'Hichevèquc  île  Lvcn.  du  'iî  seplcmlire  liJUi, 
'ipiiini.  —  llequêie  des  archidiacres  el  n''[iomp  ili'  r.irdicirqiip.  des 
'* t' 11  octobre  IWH,  t\pHi.  -I.-  l'/'v^^li/' 1 
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nance,  défendit  aux  officiaux  et  aux  promoteurs  des 
archidiaconés  de  prendre  désormais  un  pareil  titre, 
et  par  une  seconde  à  tous  ecclésiastiques  d'exercer 
les  fonctions  d'archidfacre  sans  une  lettre  de  lui. 
Cette  mesure  rétablissait  sur  deux  points  essentiels 
Tancienne  discipline  de  TËglise.  En  effet,  il  ne  devait 
exister  dans  chaque  diocèse  qu'un  seul  officiai  rési- 
dant dans  la  ville  épiscopale,  afm  d'y  centraliser  la 
juridiction  contentieuse  et  de  faciliter  une  prompte 
expédition  des  procès.  La  législation  ne  permettait 
d'en  établir  de  particuliers  que  dans  les  parties  du 
diocèse  qui  ressortissaient  d'un  autre  parlement, 
afin  que  ces  cours  souveraines  pussent  leur  adresser 
des  injonctions  et  faire  exécuter  leurs  sentences. 
Quant  aux  archidiacres,  leur  nomination  apparte- 
nait exclusivement  à  l'évêque,  et  cette  dignité  ne 
pouvait  être  transmise  par  son  titulaire,  comme  il 
était  arrivé  souvent  dans  le  diocèse  d'Autun.  Il  ap- 
partenait, d'ailleurs,  à  l'évèque  de  veiller  à  ce  qu'il 
possédât  les  qualités  prescrites  par  le  concile  de 
Trente,  c'est-à-dire  les  grades  de  docteur  ou  de 
maître  en  théologie,  de  docteur  ou  de  licencié  en 
droit  canon  (1). 

Les  archidiacres  s'étant  pourvus  contre  la  première 
de  ces  ordonnances,  Roquette  les  fit  approuver  toutes 
deux  par  un  arrêt  du  conseil.  Cet  arrêt  portait  que 
le  roi,  voulant  appuyer  les  desseins  de  l'évêque 
d'Autun,  maintenir  son  autorité  légitime,  faire  exé- 


(1)  Mandements  de  Mi:r  révèqiie  d*Autun,  des  8  novembre  1667, 
'{  novembre  1668. 
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iuUt  les  déci-eU  de  l'Égiîse  ft  les  lois  de  son 
royaume,  ces  deux  ordonnances  seraient  exécutoires, 
nonobstant  appels  et  oppositions;  il  en  réservait 
la  connaissance  au  conseil,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  cours.  Elles  étaient,  en  effet,  tellement  con- 
fomesà  la  jurisprudence  tendant  li  prévaloir  depuis 
le  XIV  siècle,  que  leurs  principes,  bien  qu'encore 
coolestés,  furent  reproduits  dans  Tédit  de  (BAS  qui 
révisa  en  son  entier  la  juridiction  ecclésiastique.  A 
dater  de  cette  époque,  toutes  les  officialités  parli- 
rulières  furent  réunies  à  l'oflicialité  d'Aulun  [lonr  la 
partie  du  diocèse  qui  relevait  du  parlement  de  Bour- 
i{Oî{De;deux  seulement  furent  maintenues,  l'une  à 
Uoiilins  [lour  la  partie  qui  dépendait  du  parlement 
(le  Paris,  et  l'autre  :i  Beaune  par  des  motifs  d'utilité 

fiarliculière  (  1 }. 

I^lle  ville,  une  des  plus  importantes  de  la  province, 
éiiii  en  mémo  temps  la  seconde  du  diocèse.  Dotée 
de  franchises  municipales  qui  remontaient  au  com- 
DioDcemvnt  du  \lir  siècle,  peuplée  d'Iit^tels  habités 
[ar  des  familles  nobles  ou  parlementaires,  rhef- 
lieu  de  bailliage,  elle  comptait  plusieurs  paroisses  et 
L'oraniunaulés  reli^^ieuses.  Le  chapitre  de  son  église 
collégiale,  fondé  vers  ta  lin  du  X'  siècle  par  le  duc 
Henri  1,  composé  de  trente  chanoines  prébendes,  de 
diapcbins  et  de  choriaux,  venait  immédiatement 
après  le  chapitre  de  l'église  cathédrale.  H  possédait 
b  collation  de  la  cure  de  Saint-Pierre,  paroisse  prin- 

III  Pltéricourt,  LoiT  fcelésiaatùiuef,  1"  partie,  p.  198,  20i.  — 
(itfme,  Bùloire  de  l'i^glise  rfM«(im,  p.  2i9.  nflS.  —  .Vmn.;v";  du 
tl^  Af  Frime»,  io-K  i   II.  |>.  ISW 


12  CHAP.   I*'.   —  AFFAllŒS  aMICCIl>A5T 

cifiale  de  b  ville.  Chaque  chanoiiie  exerçait,  à  tour 
de.  rôle,  celle  de  plusieurs  cures  et  chapelles  de  cam- 
pagne  :  il  était  doté  de  terres  et  de  revenus  considé- 
rables (1  ). 

Son  oi^nisation  présentait  des  détails  particuliers. 
Ses  deux  principaux  d^nitaires  étaient  l'archidiacre 
et  le  doyen,  Tun  nonuné  par  l'évéque,  Tautre  élu  par 
le  chapitre  et  conflrmé  par  ce  dernier.  De  ces  deux 
dignitaires*  le  premier,  contrairement  à  ce  qui  exis- 
tait dans  d'autres  églises,  possédait  l'autorité  la  fins 
étendue.  Tandis  que  le  rôle  du  doyen  se  bornait  à 
présider  le  chapitre,  à  défendre  ses  intérêts  et  ses 
privilèges,  l'archidiacre,  investi  du  maintien  de  la 
discipline,  prétendait  avoir  sur  le  doyen  et  le  chapitre, 
comme  il  l'avait  en  réalité  sur  les  paroisses  de  l'ar- 
chidiaconé.  une  juridiction  qui  amena  entre  eux 
de  longues  contestations.  H  Texercait  au  moyen  d'un 
tribunal  d*officialité  qui  connaissait  d'un  grand 
nombre  de  causes  :  causes  de  mariages,  l^s  pieux 
insérés  dans  les  testaments,  vœux  rdigieux,  état 
civil  des  personnes,  sacrili^e,  usure*  simonie,  in- 
ceste, adultère,  parjure,  questions  de  dîmes,  procès 
entre  ecclésiastiques  et  entre  clercs  et  laïques.  L'ar- 
chidiacre décernait  des  monitoires,  c'est-k-dire  des 
ordonnances  enjoignant  à  toutes  personnes  ayant 
connaissance  d'un  crime  d'en  venir  faire  révélation, 
il  accordait  des  dispenses  de  mariage  pour  cause  de 
parenté,  des  dispenses  de  jeune  en  carême  :  il  exer- 
çait, en  im  mot,  la  presque  totalité  des  deux  juri- 

(li  Co«irt«^péf.  t.  II.  p.  i^\  et  sqît. 
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lîcliOOM  r^lemen taire  el  i-ontentieuse  qui  reiilraient 
dans  les  allriliutious  du  pouvoir  épîscopal  (I). 

Ces  pouvoirs  multiples  accumulaient,  dans  la  cour 
de  l'archidiacre  de  Beaune,  une  (|uanlitc  de  procès 
qui  avaient  fini  par  rendre  son  autorité  odieuse 
aux  prêtres  et  aux  laïques.  Les  évèques  eux-mêmes, 
blessés  dans  leurs  prérogatives,  avaient  tenté,  à  dif- 
férentes reprises,  de  la  restreindre;  mais  elle  était 
soutenue  parle  parlementde Bourgogne,  et,  en  1662, 
l'otlicial  d'Autuu  ayant  porté  atteinte  à  la  juridiction 
de  celui  de  Beaune,  ce  parlement,  considérant  celte 
juridiction  comme  un  démembrement  do  celle  de  l'ot- 
ticial  d'Autun,  acquise  par  une  possession  incontes- 
tée, la  maintint  dans  son  inté-grité  avec  apiiel  au 
tnétropolilain,  sauf  certains  cas  réservés  à  l'official 
de  révèque(2). 

L'arrêt  de  1669,  portant  suppression  lies  ulïicia- 
lilês  particulières,  trouva  pulir  opposant  Jean  l.op- 
pin  qui  était  en  ce  moineut  ariliidiacre  de  Beaune. 
Personne  assurément,  dans  le  diocèse,  n'apportait 
|ilas  de  zèle  que  lui  dans  le  maintien  de  la  discipline 
CGclcsia»tiquc.  Sa  sévérité  marchait  de  pair  avec  son 
intellig^ice  et  ses  vertus;  il  poursuivait  sans  relâche 
les  mauvais  prêtres.  De  163i  à  1667,  il  avait  fait  leur 
procès  il  quarante-trois  ecclésiastiques  accusés  de 
butes  jjraves.  Mais,  jaloux  des  droits  de  sa  dignité, 
il  iît  tl'ahord  signifier  à  Hoquette  ses  moyens  de  dé- 
fense :  puis,  craignant  de  ne  pas  avoir  gain  de  cause 


tl|  Gagaare,  {i-Mi^. 

rS»  Gaiulelol,  Hitloiif  de  Bi-iiuiir. 
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devaul  le  couseii  privé,  déterminé,  selon  Thistorien 
de  la  ville  de  Beaune,  par  son  âge  et  ses  infirmités, 
il  proposa  une  transaction  que  Tévéque,  par  respect 
pour  son  caractère  et  par  amour  pour  la  paix,  n'hé- 
sita pas  à  râtiGer. 

Dans  cette  transaction,  Roquette  consentait  à 
maintenir  Toificialité  de  Beaune,  dont  les  membres 
devaient  être  approuvés  par  lui  ;  mais  il  ramenait 
leurs  attributions  dans  les  limites  fixées  par  les 
conciles  et  les  ordonnances  royales.  En  matière 
contentieuse,  il  leur  était  permis  de  connaître  des 
causes  civiles  ou  criminelles  de  nature  l^ère,  mais 
non  de  celles  qui  présentaient  un  caractère  de  gra- 
vité, telles  que  les  questions  matrimoniales  et  les 
crimes  qui  emportaient,  chez  les  ecclésiastiques,  la 
privation  de  leurs  bénéfices  et  des  peines  afflictives. 
fis  ne  pouvaient  décerner  de  monitoires  que  dans 
les  procès  relevant  de  leur  compétence.  Ils  infor- 
maient des  crimes  commis  par  les  clercs  dans  Tar- 
chidiaconé,  mais  sans  en  connaître,  et  à  la  chaîne 
de  renvoyer  les  procédures  et  les  accusés  à  Tofiicial 
de  révéque.  C'est  devant  ce  dernier  que  devait 
être  porté,  dorénavant^  Tappel  de  leurs  sentences. 
A  l'égard  de  la  juridiction  réglementaire,  il. était 
défendu  à  l'archidiacre  de  s'y  immiscer  en  aucun 
point,  a  l'exception  de  certains  cas  que  l'évoque  lui 
concéda,  en  dédommagement  du  sacrifice  de  ses 
anciens  privil^es  et  bien  qu'ils  appartinssent  à  la 
juridiction  épiscopale.  Ainsi,  il  lui  permettait  d'ap- 
prouver pour  une  durée  de  six  mois  les  prêtres  de 
son  archidiaconé,  |)0ur  huit  jours  les  religieux  et 
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irôU'Bs  {tassants,  d 'absoudre,  tiaiis  ses  visites, 
uertains  cas  réservés  et  des  commutations  de  vœux, 
de  bénir  les  cloches,  d'accorder^  vingt  jours  d'in- 
dn^enee  à  ceux  qui,  durant  ,1e  cours  de  ses  visites, 
ayant  approché  des  sacrements,  prieraient  pour  la 
prospérit»^  de  l'rvêquc  et  le  bien  du  diocèse.  Ces 
droits,  Koquotte  préféra  les  échanger  contre  d'autres 
qu'il  avait  davantage  à  cœur  de  conserver,  parce 
qu'ils  se  rattachaient  plus  irnniédiatcmeat  à  cette 
aatoritv  disciplinaire  qui  lui  était  essentielle  pour  la 
reforme  du  diocèse(l). 

Un  de  ses  premiers  procès  et  l'uu  des  [dus  ini- 
(lortanis  qu'il  eut  à  soutenir  fut  avec  les  chanoines 
de  l'église  collégiale  de  Vézelay.  Les  religieux  qui, 
durant  plus  de  sept  siècles,  avaient  habité  cette 
église,  en  aUrihuaieat  l:i  t'ondatioti  à  Gérard  de 
Roussillon,  personnage  célèbre  dans  la  poésie  che-- 
vaJeresque,  et  prétendaient  avoir  été  placés  par  son 
lestametit  sous  la  tutelle  du  Saint-Siège.  Une  bulle 
de  Nicolas  M,  appruuvaut  cette  disposition,  interdi- 
sait à  l'évèque  diocésain  d'intervenir  dans  la  nomi- 
nation de  l'abbé,  dans  l'ordination  des  prêtres,  dans 
la  consécration  des  églises  dépendantes  du  monas- 
tère, d'y  célébrer  la  messe  sans  la  permission  du 
uipérieur,  etc.  Les  religieux  se  llaltaient  de  [tosséder 
plBsieurs  bulles  confinnanl  celte  exemption  et  confé- 
rant â  l'abbé  des  prérogatives  semblables  à  celtes 
des  cvéqaes,  celles  de  porter  la  mitre,  l'anneau,  les 


(()  Gaadelot,  |i.  53.  ~  Transaction  entre  Mr^  d'Aiittiii  il  M.  Logipin, 
ihi  4  juin  Itni].  (Arch.  de  ri^vCchû.t 


16  CHAP.    l^^    —   AFFAiUES   CONCEHNAiNT 

ganls,  les  sandales.  Ces  titres  primitifs,  insères  dans 
rhistoire  du  monastère  par  un  de  ses  religieux, 
Hugues  de  Poitiers,  qui  écrivait  vers  le  milieu  du 
XI r  siècle,  ne  lavaient  pas  mis  à  l'abri  des  entre- 
prises des  comtes  de  Nevers,  de  démêlés  avec  les 
Clunistes  qui  étaient  parvenus  à  lui  imposer  leur 
observance,  et  de  contestations  avec  les  évéques 
d'Âutun  qui  avaient  cherché,  à  différentes  époques, 
à  le  soumettre  à  leur  juridiction.  L'abbaye  avait  été 
sécularisée  en  1537,  et  aux  anciens  religieux  béné- 
dictins avait  succédé  un  chapitre  de  chanoines. 

Le  bourg  de  Vézelay,  situé  a  l'extrémité  du  dio- 
cèse, s'était  formé  autour  du  monastère  et  de  son 
^lise  de  Sainte-Marie-Madeleine,  un  des  plus  ma- 
jestueux spécimens  de  l'architecture  clunisienne  daus 
sa  seconde  période.  Sa  population  se  composait  de 
({uelques  bourçeois,  de  quelques  marchands,  d'arti- 
sans vivant  du  travail  que  leur  commandaient  les  gens 
d'église.  Il  formait  une  petite  commune  administrée 
par  un  maire,  des  échevins,  un  capitaine  de  la  mi- 
lice, qui  la  plupart  étaient  parents  des  chanoines. 
L'isolement  de  cette  population  lui  avait  inspiré  de 
bonne  heure  des  idées  d'indépendance.  Elle  avait  été 
et  voulait  rester  maîtresse  chez  elle,  ne  reconnais- 
sait aucun  supérieur,  ni  spirituel,  ni  laïque  (1). 

Le  chapitre  coU^ial  de  l'église  Sainte-Marie-Ma- 

(1)  Les  chanoines  de  Vézelay  prétendaient,  contre  l'évoque  d'Au- 
tun,  que  leur  abbé  possédait  une  juridiction  quasi-épiscopale  sur  le 
clergé  et  le  peuple  de  Vézelay  et  de  son  territoire  ;  mais,  en  réalité, 
ils  ne  tenaient  aucun  compte  de  son  autorité  et  étaient  toujours  en 
guerre  avec  lui. 


il<-li-iiu'  ('<iiii|iU(il  Jou/c  cliatioiiiL's  prehendt-s.  i|Liatr<' 
jt'imt's  rliauoiut'srliidiiinis,  M'|)t  prt'U'cs  cl  un  maître 
iIl'  musique,  pourvus  rliatuu  d'uiit-  dcmi-prcbi-Dde. 
ti  possH-dail  le  droit  de  [iiéseiitation  ;uix  cures  de 
Sainl-Pierre,  de  Saint-Étieniie,  placées  dans  l'intérieur 
«le  la  ville,  ii  colles  de  Saint-Père,  d'Asquins,  de 
Moulilloi,  extra  murus.  Le  premier  dignitaire,  qui 
portait  le  litre  d'abbc  et  de  seigneur  spirituel  et  tem- 
porel lie  Vê/etay,  était  Luuis  Fouquet,  évèque  d'Agde, 
frère  du  surintendant  des  linances.  Comblé  de  riches 
bénétices,  il  ne  venait  que  par  intervalles  dans  le 
(ays,  percevait  les  deux  tiers  des  revemis  de  l'église, 
l'un  pour  lui-même,  l'autre  à  la  condition  d'acquitter 
les  chaînes  communes;  le  troisième  était  dévolu  aux 
L'hauoines.  Le  second  dignitaire  était  le  doyen.  Grand 
vicaire  de  l'abbé,  il  possédait  les  mêmes  pouvoirs  que 
lui  durant  son  absence.  Il  se  nommait  Germain  Char- 
ïrairecl  était  simple  bacbelicr  en  théologie  (I). 

L'a  certain  nombre  de  prêtres  de  ia  collégiale  et 
des  cui-es  dé(iendant  d'elle  étaient,  d'après  des 
renseignements  confidentiels  fournis  à  l'évèque  et 
d'après  une  visite  qu'il  fit  lui-même  à  Vézelay,  en 
1673,  honnêtes,  réguliers,  assidus  au  service  divin  ; 
mais  d'autres,  et  principalement  les  semi-prébendés, 
menaient  une  vie  [leu  édifiante.  Quelques  chanoines 
allaîeul  à  la  chasse,  jouaient  à  la  paume  devant  le 
portail  (le  l'église,  se  promenaient  par  la  ville  avec 

(()  Louis  Kouijuei,  nommé  ea  {lUïTi  fi  l'évfichè  d'Agde,  après  la 
démùaioD  de  Pran^is,  son  Irère,  qui  STail  accepté  la  coadjutorerie  de 
Nafbooue,  passa  viogl-lrois  ans  en  exil,  ^  Ist^oudun,  cnreloppé  dans 
ia  iJit^râce  du  suriDlcndaDl  des  liniinces. 


18  CHAP.    !«'.   —    AFFAIRES  CONCERMAKT 

lies  (leiiioiselles,  leur  (loimaient  des  collations,  leur 
adressaient  des  sourires  au  chœur  durant  les  ser- 
mons.  Le  semi-prébendé  Roux,  ivrogne  d'habitude, 
attirait  et  faisait  attirer  par  sa  servante  des  femmes 
débauchées  dans  sa  maison  qu'on  avait  surnommée, 
par  dérision,  un  séminaire.  On  accusait  Jacques  Bou- 
veau  de  s'être  rafraîchi  d'un  coup  de  vin,  avec  un 
calice,  dans  la  sacristie  do  l'église  Saint-Pierre,  du- 
rant un  office  des  morts.  Il  dansait  sur  la  place  pu- 
blique et  embrassait  les  femmes  dans  la  rue.  Il  se 
déguisa  un  jour  avec  un  petit  collet  de  papier  et  singea 
le  missionnaire  envoyé  par  Roquette.  Il  donna  h 
quelqu'un  un  soufllet  sur  les  marches  de  l'autel, 
l'appela  b....  Le  vieux  Nicolas  Lecouvreux  «  était 
perpétuellement  dans  l'ivrognerie,  jurait  incessam- 
ment le  nom  de  Dieu,  »  proférait  et  laissait  tenir 
chez  lui  des  paroles  obscènes.  Le  maître  de  mu- 
sique, qui  était  laïque,  laissait  ses  deux  grandes 
filles  fréquenter  les  jeunes  chanoines,  les  enfants  de 
chœur  courir  par  les  rues,  et  les  envoyait  chercher 
du  vin  dans  les  cabarets.  Il  avait  toléré  qu'on  jouât 
la  comédie  et  que  filles  et  garçons  eussent  dansé  sur 
la  voûte  d'une  chapelle  dans  laquelle  reposait  le 
saint-sacrement. 

Il  n'existait  aucune  régularité  dans  l'heure  des 
offices  que  le  doyen  faisait  sonner  quand  il  n'avait 
plus  chez  lui  de  compagnie  ;  aucune  décence  dans  le 
chœur  de  l'église  où  les  chanoines  causaient  entre 
eux,  s'embrassaient,  s'adressaient  des  railleries,  des 
injures,  s'envoyaient  au  diable  ;  aucune  tenue  hors 
de  l'église,  sur  le  parvis  de  laquelle  ils  restaient  des 
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heures  Clllifîl'es,  en  surplis,  lanraiit  îles  i|uolil>els  au\ 
passants  el  regardant  jouer  à  la  boule.  L'office  était 
dit  avec  précipitation.  Pendant  sa  duree,  des  cha- 
noines 9L'  promenaient  dans  la  nef;  le  doyen  et 
■l'aalres  tenaient  un  bouquet  à  la  main.  Il  exposait 
le  saint-saerement  avec  les  gants  qu'il  portail 
tVbaSitnde  en  ville.  Les  confréries  entraient  dans 
l'élise  au  sou  des  tambours  et  l'anne  sur  l'épaule. 
Les  chanoines  n'observaient  pas  les  fêles  en  usage 
dans  le  diocèse,  et  en  observaient  d'autres  qui 
nVtaient  [tas  de  commandement.  Leurs  processions  se 
lassaient  sans  garder  aucun  ordre,  avec  des  conver- 
^tJoDS  inconvenantes.  Quand  ils  assistaient  à  celles 
des  paroisses  voisines,  ils  exigeaient  que  le  curé  leur 
adressât  des  cTicensements  comme  à  des  prélats. 

Les  prêtres  de  ces  paroisses  ne  valaient  guère 
raienx  que  certains  chanoines  et  cwtains  semi-pré- 
U'nJés.  Paul  Moreau,  curé  de  Saint-Élienne  intra 
niuros,  était  soupçonné  d'une  habitude  que  saint 
Paul  reproche  aux  llotuains  de  son  temps.  On  l'ac- 
nisait  de  solliciter  femmes  et  filles.  Il  était  de  la  der- 
nière ignorance  et  se  vantait  de  ses  dérèglements.  La 
maison  du  curé  d'Asquin.s-sous-Vé/,eIay,  qui  était  un 
Cordelier,  passait  pour  un  repaire  de  joueurs,  d'ivi-o- 
ijues  et  de  débauchés.  Celui  de  Montillol,  quoique  in- 
itrdJi,  continuait  d'exercer  ses  fonctions.  Le  vieux 
foureao,  curé  de  Saint-Père,  pratiquant  la  médecine  et 
Dt^igeantses  paroissiens,  virait avecuneserTanleCll. 

Ci  Différenles  pièces  inlilulêes  :  «  Mémoires  pour  Véaelay  ;  — 
"fnoire  pour  Monseigneur;  —  Procès- verbal  de  la  tîsile  de  Véielay, 
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Aucun  pouvoir  disciplinaire  ne  s'exerçail  sur  cetUî 
corporation,  auprès  de  laquelle  Tabbé,  toujours  ab- 
sent, était  représenté  par  un  vicaire  pris  dans  son 
sein  et  intéressé  au  désordre*  comme  une  partie  de 
ses  membres.  L'indépendance  de  ce  supérieur,  assu- 
rée par  une  longue  impunité,  i^lait  allée  au  point 
de  contester,  en  1620,  à  Érard  de  Rochefort,  abbé 
de  Vézelay  a  cette  époque,  prélat  jaloux  d'y  mettre 
la  réforme,  le  droit  de  présider  les  chapitres  géné- 
raux dans  lesquels  on  traitait  des  mœurs,  de  la  dis- 
cipline et  du  service  divin  (1). 

De  là  a  une  négation  ouverte  de  l'autorité  épisco- 
pale,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  les  chanoines  de  Véze- 
lay se  décidèrent  a  le  franchir.  Sans  remonter  plus 
haut  que  la  fin  du  siècle  précédent,  cette  autorité 
pouvait  cependant  se  justifier  par  de  nombreux 
titres.  De  1570  à  1664,  différents  actes  prouvent 
que  la  juridiction  de  l'évêque  d'Autun  sur  le  cha- 
pitre n'était  pas  contestée.  Cet  évêque  avait  visé  des 
'  provisions  données  en  cour  de  Rome  en  faveur  d'ec- 
clésiastiques nommés  a  des  cures  de  la  ville,  au 
décanat  du  chapitre,  à  des  canonicats  dans  l'église 
collégiale;  il  avait  délivré  des  dimissoires  a  trois 
jeunes  clercs  de  Vézelay  pour  aller  recevoir  la  ton- 
sure dans  un  autre  diocèse.  En  1662,  le  doyen,  les 
chanoines,  les  curés,  n'avaient  fait  aucune  difficulté 
de  publier  un  mandement  par  lequel  l'évêque  re- 
commandait une  bulle  du  pape  relative  a  la  vvlé- 
bration  d'un  jubilé.    Roquette,  dans  les    premiers 

(2)  Cbéresl,  Éludes  sur  Vézelay,  in-Si»,  t.  III,  p.  38. 
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mois  de  son  épiscopat,  avait  ilonné  :i  îles  liabilauùi 
des  dispenses  de  mariage,  au  vu  des  informations 
prises  par  le  doyen  Chartraire.  En  1668,  Foiiquel, 
év(V|ue  d'Agde,  allesla  Ini-m^nie,  dans  une  dé- 
claration, qu'il  ne  ci-oyail  pas  que  son  abbaye  fût 
pseiupte  de  la  juridiclion  épiscopale,  et  qu'en 
sa  qualité  d'abbé  il  était  soumis  h  l'évêque  dio- 
césain. 

Mais  en  présence  d'un  prélat  ayant  manifesté 
l'intention  de  mettre  un  frein  aux  abus,  l'esprit  de 
résistance  se  réveilla  dans  le  chapitre  de  Vézelay 
avec  une  ai'deur  nouvelle.  Il  voulut  secouer  le  jouy 
d'une  juridiclion  dont  il  avait  plutôt  à  redouter  la 
sévérité  qu'à  espérer  l'indulgence,  et,  dans  l'espace 
de  quelques  mois,  les  chanoines  .se  livrèrent  à  plu- 
sieurs actes  annonçant  la  prétention  de  se  retran- 
cher dans  une  îunnunité  complète. 

En  1668,  Hoquette  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  il  donnait  au  père  Pincot,  gardien  d'une 
petite  communauté  de  Cordeliers  établie  sous  les 
murs  de  Vé/elay,  la  permission  de  prêcher  l'avent 
dans  l'i^lise  collégiale.  Le  choix  des  prédicateurs 
appartenait,  de  droit,  à  révèque  dans  toutes  les 
^lises  de  son  diocèse,  même  dans  celles  qui  posst-- 
daient  des  privilèges  d'exemption.  Ce  droit  était  la 
conséquence  de  sa  qualité  de  premier  pasteur, 
lyaol  charge  d'âmes.  Il  était  généralement  respecté 
dans  l'Ëglise  de  France,  et  on  considérait  comme  un 
abos  la  prétention  élevée  par  des  niai^uilUers  ou 
"Iw  (rdiciers  de  ville  de*  désigner  eux-mêmes  les 
[inMlicatctirs.    sons    pié|e\te    qtir   leur    salaire  élail 


payé  |ar  b  fabrique  ou  au  moyen  d'un  rôle  iin|iosé 
sur  les  habitants  (  i). 

L/'S  gages  du  prédicalem-  de  Vézelay  éiai^it,  en 
vertu  d'un  ancien  usage,  payes  an  moyen  de  billets 
iléUrrés  par  les  otBciers  sur  les  habitants  solvables 
de  la  ^ille.  On  lui  devait  un  grand  pain,  une  bon- 
teille  de  vin,  vingt-cinq  sous  par  jour  pour  sa  nour- 
riture, trenteH)ix  livres  à  la  Qn  du  carême,  et  six 
autres  livres  pour  le  bois  et  la  chandelle.  Les  chanoi- 
nes refusèrent  au  père  Pincot  la  chaire  du  chœur 
de  leur  ^^se,  laissant  seulement  celle  de  la  nef  à  sa 
disposition.  Les  officiers,  faisant  avec  eux  cause 
rommune,  ne  voulurent  pas  lui  dt'livrer  les  billets 
n^k^essaires  pour  se  procurer  la  nourriture  accou- 
tumée. Condamnés  par  un  arrêt  du  conseil  a  laisser 
le  Conlelier  prêcher  daas  le  chœur  de  Téglise,  sous 
[leine  de  saisie  de  leurs  revenus,  les  chanoines 
s'exécutèrent,  mais  en  obligeant  Pincot  :i  signer  un 
acte  qui  renfermait  leurs  protestations. 

Celte  contestation  n'avait  pas  encore  pris  Un  lors- 
que Roquette,  ayant  prescrit  par  un  mandement  la 
publication  d'un  jubilé  ordonné  par  le  pape  Clé- 
ment IX  afin  d'implorer  les  prières  de  la  chrélientt* 
en  faveur  de  l'ile  de  Candie  attaquée  par  les  Mu- 
sulmans, le  doyen  et  les  chanoines  formèrent  oppo- 
sition à  sa  publication.  Ils  firent  défense  aux  curés 
d'en  donner  lecture  a  leurs  paroissiens^  de  se  trou- 
ver aux  processions  indiquées,  et  publièrent  ce  ju- 
bilé  en    leur  nom  et   do  leur   autorité  privi^e.   Ils 

(I)  ihdonmnc.i*  du  'M  décembre  166"?.  <Arch.  de  Tévôcht^) 


irfuM-rcnl  ilt-  recevoir  quatre  pères  de  ta  iloilrine 
iJirtJtienne  envoyés  par  Hoquette  pour  prêcher  it 
celle  occasion  dans  l'église  collégiale  et  dans  les 
[laroisses  voisines,  et  ils  nommèrent  eux-mêmes  des 
prédicateurs  <t). 

Ils  encouragèrent  dans  leur  rf-sistance  les  deux 
semi-prébendés  Bouveau  et  Roux,  que  l'évêque 
avait  interdits  à  raison  de  leur  immoralité  et  de 
leur  ignorance,  et  qui  n'en  persistaient  pas  moins  à 
administrer  les  saci-cmcnls.  Ils  s'obstinèrent  à  con- 
server dans  leur  t^lise  une  confrérie  du  saint-sacre- 
ment qu'ils  avaient  enlevée  :i  celle  de  Saint-Pierre, 
malgré  les  réclamations  du  curé,  et  malgré  les  dé- 
fenses de  l'évêque,  juge  naturel  de  l'établissement  el 
Ao  la  translation  de  ces  associations  religieuses.  En- 
lio,  le  promoteur  de.l'évèchr,  Jean  Gévalgé,  s'élani 
rendu  à  Vézelay  [wur  assurer  l'exécution  de  ses 
ordonnances,  avait  été  insulté  d'une  façon  grossière 
[ar  les  chanoines  el  les  curés,  tandis  (|uc,  île  leur 
c6lé,  les  ofticiers  de  la  ville  déclaraient  dans  une  dé- 
libération adressée  à  Hoquette  qu'ils  ne  le  recon- 
naissaient pas  [>our  leur  supérieur  spirituel  (â). 

L'âme  de  cette  opposition,  le  doyen  Cliartraire, 
*e  com|)ortait  en  véritable  évêque  dans  ce  petit  ter- 
ritoire de  N'ézelay  qu'on  appelait  la  pi>ié  H  détnnl  de 
juridielioii  de  l'abbaye.  Il  rendit  des  ordonnances 
pernieilant  de  manger  des  œufs  en  carême,  don- 

<i)  Mandement  de  Mitr  l'évëijuc  d'Auiun  pour  la  publication  du 
Mi,  du  iSJuiD  1G69,  placard,  ek. 

it|  Uudement  du  27  octobre  lf<64,  poriani  inlerdirtion  d'one 
'nirérifl  du  lamt-sirreTnenl. 
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nait  mission  à  des  prédicateurs,  empêchant  ainsi 
ceux  choisis  par  l'évêque  d'accomplir  la  leur.  Il 
approuvait  des  confesseurs,  faisait  délivrer  par  le 
chapitre  des  dimissoires  a  un  jeune  chanoine  nommé 
tiabriel  Antoine,  afin  d'aller  prendre  dans  le  dio- 
cèse de  Trêves  le  diaconat  et  la  prêtrise.  De  retour 
à  Vézelay,  le  nouvel  ordonné  se  mil  à  exercer  les 
fonctions  sacrées,  refusa  de  présenter  a  rofficiaï  de 
Moulins  ses  lettres  d'ordination,  et,  frappé  d'inter- 
dit, n'en  continua  pas  moins  de  célébrer  la  messe. 
A  chaque  avent,  à  chaque  carême,  l'intrépide  père 
Pincot  se  présentait  pour  prêcher  dans  le  chœur  de 
l'église  collégiale  et  plaidait  pour  se  faire  adjuger 
la  pitance^  qui  lui  était  due  par  les  habitants. 

Ces  résistances  obstinées  avaient  donné  lieu  à 
une  procédure  dont  les  actes  .s'élèvent  à  plus  de 
cent.  Elle  passionnait  les  prêtres  et  les  laïques  de 
cette  petite  ville,  unis  entre  eux  dans  un  même 
esprit  d'indépendance.  Les  chanoines  élevaient  une 
protestation  contre  chaque  nouvelle  ordonnance  de 
l'évêque  qui,  de  son  côté,  taxant  d'illusion  leur 
exemption  prétendue,  demandait  à  être  maintenu 
dans  toute  juridiction  sur  l'abbaye,  le  chapitre,  le 
territoire  de  Vézelay,  c'est-à-dire  dans  le  droit  de 
visite,  dans  le  pouvoir  de  régler  ce  qui  concernait 
le  service  divin  et  la  discipline,  dans  l'approbation 
des  confesseurs,  dans  l'institution  des  curés,  la  pu- 
blication des  jubilés  et  des  indulgences,  le  règlement 
des  prières  publiques,  des  processions,  l'institution 
des  confréries,  la  connaissance  des  causes  civiles 
et  criminelles,    avec*  défense  au  doven  et  au  cha- 
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pitre  de  conférer  des  cures,  de  donner  des  dîmis- 
soîres,  d'accorder  des  dispenses,  de  prononcer  des 
censures,  de  publier  et  de  mettre  à  exécution,  en 
vertu  de  leur  autorité,  les  bulles  et  rescrits  adressés 
«le  Rome  à  Tévéque  diocésain  (1). 

Dans  l'assemblée  du^clei^c'^   de  1670,    Roquette 
demanda   protection    contre  une  entreprise    aussi 
exorbitante.  Le  président  insista   sur  l'importance 
de  la  question,  sur  la  nécessité  de  poser  des  limites 
aux  exemptions  relatives  aux  ordinations,  et  enga- 
gi^   l'évêque  d'Autun  a  remettre   les  pièces  de  la 
procédure  à  une  commission  composée    de    deux 
évêques  et  de  deux  abbés.  Le  rapporteur,  en  pré- 
sentant le  r^cit  des  faits,  signala  les  violences  et  le 
mépris  extraordinaire  dont  avaient  usé  les  chanoines 
de  Vézelay  à  l'endroit  des  ordonnances  de  l'évêque 
d'Autun  et  des  arrêts  rendus  par  le  conseil  privé 
pour  leur  exécution.   Il  attesta  que  Roquette  avait 
tenu  dans  cette  affaire  une  conduite  'pleine  de  vi- 
gueur et  de  zèle,  en  même  temps  que  de  modération 
et  de  charité.  Une  discussion  s'engagea  sur  le  sens 
et  la  validité  de  la  bulle  dont  se  prévalaient  les  cha- 
Doines,  et    l'assemblée,   remarquant    que    le    mot 
d'exemption  ne  s'y  trouvait  pas  expressément,  ren- 
dit hommage  à  sa  prudence.  Elle  décida  que  le  roi 
serait  repiercié    de  la  protection  donnée   par   son 
conseil  à  l'évêque,  qu'on  le  prierait  de  la  continuer 
eid adjoindre  aux  commissaires  désignés  parle  con- 
^\\  quelques  évêques  et  docteurs,   ainsi  qu'il  <'tail 

. 

•1»  Mêmairex  dn  dng''  île  Fronce,  in-A«,  t.  VI,  p.  514  :i  554. 
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«rusage  dans  les  questions  de  juridiction  épiscopale 
de  grave  importance.  Ces  commissaires  écriraient 
au  pape  afin  de  se  plaindre  de  Farchevêque  de 
Trêves  qui  avait  conféré  les  ordres  à  Gabriel  Antoine 
sans  un  dimissoire  de  son  évêque,  contrairement 
aux  canons  du  concile  de  Trente.  Il  convenait  de 
renouveler  une  délibération  de  1660  qui  interdisait 
aux  ecclésiastiques  d'aller  prendre  les  ordres  hors  du 
royaume.  Enfin,  rassemblée  s'engagea  a  donner, 
pendant  sa  session,  pleine  et  entière  assistance  à 
Roquette  et  à  intervenir  par  ses  agents,  après  sa 
séparation,  chaque  fois  qu'il  serait  nécessaire.  Ayant 
appris  qu'Antoine  se  trouvait  en  ce  moment  a  Paris, 
(H  que  peut-être  il  voulait  y  célébrer  la  masse,  elle 
fit  prier  l'arcîhevèque  de  lui  d<'»fendre  les  fonctions 
ecclésiastiques  dans  son  diocèse;  elle  décida,  en  der- 
nier lieu,  qu'on  adresserait,  a  ce  sujet,  une  circu- 
laire à  tous  les  c'vêques  de  France  (1). 

Ainsi,  la  cause  de  Roquette  était  devenue  celle  do 
répiscopat  français.  Dès  le  commencement  de  ce 
conflit,  l'évêque  d'Agde  s'était  ouvertement  déclaré 
contre  son  chapitre.  Personnage  hautain  et  proces- 
sif, il  n'avait  jamais  vécu  en  bonne  intelligence  avec 
ce  clergé  ingouvernable,  sur  lequel  il  n'était  pas 
honune  a  se  contenter  d'une  autorité  nominale. 
Tous  deux  avaient  eu,  à  propos  du  partage  de  leurs 
manses,  de  longues  discussions  qui  avaient  été  ré- 

(1)  r.olleclioD  des  procès- verbaux  des  assemblées  géoérales  du 
clergé  de  France,  in-fo,  Paris,  1770,  l.  V,  p.  80,  et  Procès-verbal  de 
rassemblée  générale  du  clergé  de  France,  tenue  à  Pontoise  en  167(>^ 
Paris,  Ant.  Vitré,  167t,  in-fo,  p.  138.  ' 
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j;l(*es  pai'  un  arrèl  de  lfi67.  Les  mémoires  publiés 
I«ir  les  chanoines  contre  l'évt^que  contenaient  jus- 
qu'à des  accusations  d' impudence  et  d'escro(|uerie. 
1^  Itopulntion  laïque,  qui  comptait  un  certain  nom- 
l>re  de  réformés,  lui  était  hostile.  Klle  avait  plaidé 
contre  lui  au  parlement  de  Dijon  et  porté  des 
plaintes  au  roi,  en  l'accusant  d'avoir  destitué  les 
uffîciers  de  justice  et  ceux  de  la  ville,  de  s'être 
n*iulu  maître  des  impositions  dont  il  avait  confié  la 
recette  à  un  de  ses  laquais.  Il  cherchait,  disait-elle, 
à  s'assurer  une  domination  absolue  par  des  moyens 
lie  terreur,  par  des  attaques  à  main  armée,  et  il  en 
l'tail  résulté  des  scènes  de  violenr*  entre  les  lialti- 
luDla  et  les  gens  de  IVvèque.  En  16G2,  à  proi>OB  du 
mariage  d'un  réformé,  une  viu|<taine  de  jeunes  gens, 
annd$  de  mousquetons,  tambours  ballant,  ensei- 
gnes déployées,  s'étaient  pris  do  querelle  avec  ses 
iloniestiques,  armés  eux-mêmes  de  pistolets.  Il  y 
avait  eu  des  blessures  de  part  et  d'auire,  et  un  des 
hommes  de  l'évéque  avait  crevé,  d'un  coup  de  feu, 
l'œil  a  un  chanoine  qui  passait  près  de  là.  Le  jour 
du  mardi  gras,  quelques  habitants  contrefirent  dans 
nne  mascarade  l'entrée  d'un  évêque  à  Vézelay,  en 
compagnie  de  ses  aumôniers,  de  ses  officiers  de 
jufttice,  du  clergé  de  la  ville,  et  proférèrent  des 
impiétés  contre  les  sacrements,  les  choses  religieu- 
ses, le  costume  ecclésiastique.  On  avait  placardé 
•UiLs  les  rues  des  dilTamatious  contixr  Fouquet,  ap- 
jxwé  dans  les  ^lises  des  inscriptions  injurieuses, 
itîiiié  en  prison  deux  Iialiilanls  employés  à  ses 
aflaiivs.   Lu   arrèl  du  parlement  de  Dijon,  rendu  à 
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propos  de  ces  méfaits,  ordonna  aux  habitants  de  por- 
ter honneur  et  respect  au  révérend  évêque  d'Agde, 
abbé  de  Vézelay,  leur  seigneur  spirituel  et  temporel, 
ainsi  qu'à  ses  officiers,  et  leur  lit  défense  de  s'as- 
sembler et  de  battre  le  tambour  sans  sa  permission. 
Ces  avanies  avaient  inspiré  à  Fouquel  un  profond 
dégoût  pour  cette  clique  indisciplinable,  et  l'amer- 
tume qu'il  en  ressentait  se  trahissait  même  dans 
des  actes  qui  lui  étaient  dictés  par  le  sentiment  du 
devoir  (1). 

Au  mois  de  juillet  1669,  il  lit  dresser,  par  un 
notaire,  une  déclaration  dans  laquelle  il  reconnais- 
sait a  l'évêque  d'Autun  toute  juridiction  sur  l'abbaye, 
le  clergé,  le  peuple  de  Vézelay  et  les  églises  qui  en 
dépendaient.  Il  désavouait  les  actes  que  le  doyen 
Chartraîre  avait  accomplis  en  qualité  de  grand  vi- 
caire, soit  par  lui-même,  soit  par  ses  vice-gérants 
ou  officiaux  ;  enfin  il  révoquait,  en  termes  formels, 
le  grand  vicariat  qu'il  lui  avait  confié  (2). 

Il  s'était  déterminé  à  une  pareille  mesure  par  suite 
des  contrariétés  qu'il  avait  endurées,  mais  principale- 


(i)  Arrêt  notable  du  parlement  de  Paris  pour  le  partage  des  biens 
de  régUse  de  Vézelay  entre  l'abbé  et  les  chanoines,  2  f.  in-4o  imp.  — 
Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  20  février  1665,  pour  Messire  Louis 
Fouquet  contre  les  maire,  écbevins  et  habitants  de  Vézelay,  7  p.  in-i» 
imp.  —  Factum  pour  les  doyen,  chapitre  de  Vézelay,  in-f*»  imp.,  p.  26. 
—  Chérest,  t.  HI,  p.  il7.  —  Sur  les  procès  de  l'évoque  d'Agde  avec 
l'abbé  Fouquet  son  frère,  voyez  Ravaisson,  Annales  de  la  Bastille, 
t.  III,  p.  68. 

(2)  Déclaration  de  M.  Tabbé  de  Vézelay  comme  ladite  abbaye  est 
dépendante  du  diocèse  d*AutuD,  ainsi  que  les  autres  lieux  du  diocèse, 
datée  de  Villefranche-en-Rouei-gne,  le  25  aortt  1669.  <  Arch.  de  févêché.) 
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uk'iit.  ili.s;ùl-il  dans  ime  lettre  à  l'évèque  d'Atilun, 
[lar  res|»ecl  |iour  la  Lîérarcliie  épiscopale  qu'il  con- 
hidéraii  tomme  un  élémenl  essentiel  de  l'Église  ca- 
lliolique.  Il  exprimait  même,  sur  ce  point,  des  idées 
lieaucoup  plus  absolues  que  celles  de  son  collègue. 
Il  se  plaignait,  avec  une  sorte  de  dépit,  que  son  sa- 
iTÎIÎce  n'eût  |ias  produit  un  résultat  aussi  protnpt 
ifu'il  aurait  pu  l'espérer.  Il  reprocliait  presque  à 
Koquelte  de  n'être  pas  venu  assez  vite  à  Vézelay 
pour  faire  ])lier  tout  le  monde  sous  son  autorité. 
Pendant  ce  temps,  l'insolence  du  doyen  et  la  révolte 
du  chapitre  avaient  pris  de  grandes  forces  dans  leur 
union  avec  les  Jésuites  en  faveur.  Les  Capucins, 
cjui  trahissaient  l'évèque,  y  avaient,  de  leur  côté, 
eotrainé  le  petit  peuple.  <'  J'ai  lieu,  disait-il,  de  de- 
mander à  un  èvOque  qu'il  me  traite,  ainsi  que  mes 
ilroiLs,  éjtiscopalement,  sans  nous  abandonner  les 
uns  et  les  autres  aux  caprices  et  à  t'oi^ueil  de 
moines  déchaincs.  »  Il  lui  signalait  la  division  exis- 
tant dans  le  chapitre,  dont  quelques  membres  lui 
avaient  adressé  un  acte  de  soumission,  m'engageait 
à  Mivoyer  des  prédicateurs,  choisis  parmi  les  doc- 
trinaires d'Avallon  ou  parmi  de  simples  prêtres 
ïécaliers,  afin  de  hâter  par  leurs  discours  l'anéan- 
tissement de  l'indépendance  de  Vézelay,  «  ce  qui, 
ajoutait-Il,  était  peut-être  ce  qu'il  y  avait  à  faire  de 
plas  grand  dans  son  diocèse,  après  la  destruction 
(les  privilèges  prétendus  de  sa  cathédrale  que  son 
prédécesseur  avait  presque  abolis  (1).  » 

(1)  Leltre  de  Foaquel,  du  31  mars  Hi72,  iAri:h.  de  l'év^cW.i  — 
U«ttli*rtàli,  Cftrontgiir  de  Vi'zday,  io^H",  p.  'JTi. 
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La  question  capitale  était  «  en  effet,  celle  de 
l'exemption  i-evendiquée  par  les  chanoines  et  du 
mérite  des  titres  qu'ils  invoquaient  à  Tappui.  Ro- 
quette confia  leur  examen  à  un  homme  dmit  la 
plume  féconde  et  Térudition  en  quelque  sorte  uni- 
verselle se  mettaient  volontiei's  au  service  de  ques- 
tions de  ce  genre.  Il  n'y  avait  guèi^e  de  point  de 
dogme,  de  discipline,  de  droit  canon  et  d'histoire 
ecclésiastique  qui  fut  étranger  au  célèbre  docteur 
tlu  collège  de  Xavarre,  Jean  de  Launoy.  Sa  critique 
impitoyable  fondait  au  creuset  les  l^endes  douteu- 
ses, les  titres  apocryphes  ou  falsifiés,  qui  avaient 
été  respectés  durant  le  cours  du  moyen  âge.  Il 
n'hésitait  pas  à  s'attaquer  aux  saints  les  plus  véné- 
rés, aux  possessions  dont  l'origine  se  perdait  dans 
la  nuit  des  temps.  Il  battait  en  brèche  les  immu- 
nités des  abbayes  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  la 
Trinité  de  Vendôme,  de  Saint- Victor  de  Marseille, 
de  Saint-Martin  de  Tours,  de  Saint-Médard  de 
Soissons,  de  Saint-Pierre-le-Vif  de  Sens,  de  Saint- 
Martin  de  Laon,  de  Prémontré^  etc.  Les  moines 
n'avaient  pas  d'adversaire  plus  dangereux  dans  celte 
lutte  engagée  entre  eux  et  les  évéques  au  sujet  de 
leur  antique  indépendance.  Pendant  que  l'instance 
entre  l'évêque  d'Autim  et  le  chapitre  de  Vézehy 
était  i>endante  au  conseil  du  roi,  Launoy  donna  on 
factum  dans  lequel  il  traitait  sans  pitié  cette  exemp- 
tion prétendue. 

Son  argumentation  reposait  sur  deux  points  prin* 
cipaux  :  l'authenticité  et  le  sens  véritable  des  titres 
invoqués  par  le  chapitre.  Or.  on   ne  possédait  |iais« 
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«lisuit-il,  l'original  du  lestanieut  du  cuiiiie  Géritrd, 
fondiilear  de  l'abbayL*;  \\\  nV-lait  connu  que  pai*  une 
transcription  qu'en  avait  donnée  Hugues  de  Poitiers, 
cl  celte  transcription,  qui  avait  pu  èti'e  altérée,  ne 
sappléail  pas  à  l'absence  du  litre  original.  Elle  ne 
prouvait  nullement,  d'ailleurs,  non  plus  que  les  deux 
lettres  du  pape  Jean  VIII  rapportées  par  le  même 
historien,  dans  lesquelles  ce  pontife  conjure  les  sei- 
i^Deors  de  défendre  l'abbaye  contre  les  attaques 
(loni  elle  était  l'objet,  qu'on  plaçant  cette  dernière 
sous  la  protection  du  Saint-Siège,  son  fondateur  efil 
voula  l'exempter  de  la  juridiction  épiscopale  qui  est 
Itarfaiiement  compatible  avec  cette  protection  et  qui, 
d'après  les  conciles,  lit  partif;  du  droit  commun  de 
l'Église  durant  les  buit  premiers  siècles.  Un  privilège 
donné  («ir  le  pape  Nicolas  II,  également  invoqué 
|iat  ,les  chanoines,  renfermait  une  date  inexacte  et 
remontait  à  une  époque  sur  laquelle  l*ierre  de  Biois 
s'exprimait  en  ces  termes  :  <■  La  fourberie  des  faus- 
saires s'est  insultée  avec  une  telle  audace  contre 
le^  évoques,  que  les  exemptions  de  la  plu|>art  des 
inonasiërcs  sont  entachées  de  fausseté.  »  Du  reste, 
l'original  de  ce  privilège  n'existait  pas  non  plus  et, 
dans  1»  copie,  il  n'était  |)as  question  d'une  manière 
expresse  de  la  juridiction  épiscopale.  Les  bulles  pos- 
térieures rapportées  par  l'historien  de  Vézelij 
avaienl  pu  être  altérées  [lar  lui  et  n'avaient  pas  été 
QOtiûées  dans  le  temps  à  i'évèque  diocésain  ;  elles 
n'avaient  été  remues  dans  aucun  concile,  et  un  pou^ 
vah  cher  \ine  foule  de  circonstances  dans  lesquelles 
i-el  t'V^oe  avait  fait  acte  de  jiiridiclion  Mir  le  mu- 
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naslère.  Les  copies  iinpuiiailes  présentées  par  les 
ehaiioiiies  étaienl  d'une  écriture  moderne,  sans 
sceauj  sans  dalO;  sans  signaturtîs,  a  demi-mutilées, 
dépourvues  d  authenticité  (1). 

En  1337,  les  religieux  de  Vézelay  avaient,  à  la 
prière  du  roi  François  P',  obtenu  leur  sécularisa- 
tion du  pape  Paul  III,  et  la  huile  qui  Tautorisail 
formait,  selon  les  chanoines^  par  ses  termes  mêmes, 
un  titre  décisif  en  faveur  de  leur  cause,  en  portant 
témoignage  de  Tantique  exemption  de  leur  église. 
Mais  cette  bulle,  répondait  l'inflexible  logicien,  était 
fausse  et  supposée  ;  sa  date  seule  le  prouvait.  Elle 
était  datée  du  3  des  ides  de  janvier  de  Tan  de 
l'Incarnation  1 537  et  de  la  quatrième  année  du  pon- 
tificat de  ce  pape  ;  or,  de  quelque  comput  que  l'on 
se  servit,  Paul  ayant  été  élu  le  13  octobre  1534,  l'an- 
née 1537  ne  pouvait  répondre  à  cette  quatrième 
année.  Quand  on  avait  fait  rechercher,  en  1671,  à 
la  chancellerie  romaine  l'original  de  cette  bulle,  on 
n'avait  obtenu  autre  chose  qu'un  certificat  consta- 
tant l'insuccès  de  cette  recherche.  C'était  donc  une 
pièce  supposée,  et  une  preuve  de  cette  supposition 
c'est  que  François  I"  qui  l'avait,  dit-on,  deman- 
dée, n'avait  pas  donné,  selon  Tusage,  de  lettres-pa- 
tentes pour  la  conlirmer.  o  La  lin  de  l'affaire, 
ajoutait  avec   ironie  le  docteur  de  Launoy,  est  que 

(1)  Voici  le  texte  de  Pierre  de  Blois,  cité  par  le  docteur  de  Launoy  : 
FaUariorum  prœstigiosa  maliiia  ità  se  in  episcoporum  contumeliam 
armavit,  ut  falsUas  in  omnium  fere  monasteriorum  exempUone  prœ- 
raUat,  nisi  in  decisionibus  et  examinationibus  fariendis  j^rdex  reritatù 
exactor  districtimmus  intercédât. 
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les  chanoines  de  Wzelay  ont  employé  l'espace  de 
cent  di\-sept  ans  [lour  faire  ineurir  et  apprivoiser 
la  supposition  de  la  buUe,  afin  qu'on  n'y  prît  pas 
t^arde  quand  elle  serait  cooGrniée  par  des  letlres- 
palenles.  Ils  se  sont  sécularisés  eux-nièiiies  et  vivent 
à  Vêxelay  comme  dans  l'abbaye  de  Thélème,  où 
l'on  vît  II  discrétion  et  sans  rendre  compte  à  pei'- 
sonned).  » 

Les  chanoines  répondirent  à  ce  tacluni^  dont 
nous  ne  donnons  ici  qu'une  courte  analyse  et  qui 
est  une  œuvre  remarquable  par  l'érudition  et  la 
critique,  en  commentant  les  titres  dont  l'aulhenlicité 
el  le  sens  étaient  contestés,  et  en  invoquant  leur  an- 
cienne possession.  Ils  attribuaient  aux  dévastations 
qui  avaient  désolé  leur  ville,  durant  les  guerres  de 
religion,  la  perte  des  originaux  qui  remonuiit,  en 

réalité,  à  nne  époque  antérieure  (2). 

Mais,  pour  eu\  comme  pour  la  plupart  des  cha- 
pitres prétendus  exempts,  la  question  était  jugée 
d'a^'ance.  La  législation  des  conciles,  les  délibérations 
lies  assemblées  du  clergé,  la  jurisprudence  du  con- 
seil privé  étaient  (l'accord  pour  condamner  ces  pri- 
vil^s  d'exemption.  On  en  avait  fait  un  tel  abus,  en 
Dtlsiliant  les  bulles  sur  lesquelles  on  prétendait  les 
établir,  ou  en  leur  en  donnant  une  fausse  interpréta- 
tion ;  ces  exemptions  étaient  elles-mêmes  tellement 
cnalralres  au  droit  conmiun,  qu'on  exigeait  de  ces 
titres  nne   certitude,  une  clarté  et,  de  la  part  des 

<t)  tAmnoii,  opéra  omnia,  ia-f.  Coloniœ  Atlobrogtim,  1733,  1. 111. 
p.  S38elsuir. 

lâ|  Faclum  pour  les  doyen,  chanoines,  etc.,  in-f',  'i'J  pages,  paisini. 
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chapitres,  une  nécessité  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  rencontrer  dans  les  uns  et  dans  les  autres  (1). 
Le  25  janvier  1673,  après  quatre  années  de  pro- 
cédures, le  conseil  rendit  un  arrêt  qui  mettait  à 
néant  les  privilèges  de  Vézelay  et  donnait  sur  tous 
les  points  gain  de  cause  à  Tévêque.  Cet  arrêt,  sans 
avoir  égard  au  passé,  le  maintenait  dans  la  posses- 
sion d'une  juridiction  complète,  volontaire  et  con- 
tentieuse  sur  Féglise  collégiale,  les  abbés,  doyen,  di- 
gnitaires, chanoines,  sur  les  églises,  le  clerçé,  le  peu- 
ple de  la  ville  et  du  territoire  de  Vézelay.  Il  réservait 
seulement  aux  chanoines  le  droit  de  présentation  aux 
cures,  et  déclarait  nuls  les  ordonnances  et  autres 
actes  de  juridiction  commis  par  eux  et  par  le  doyen, 
avec  défense  d'en  commettre  d'autres  à  l'avenir.  Il 
ordonnait  à  Gabriel  Antoine  de  se  présenter  devant 
l'évêque  pour  se  faire  absoudre  de  son  interdiction, 
condamnait  les  capitaine,  maire  et  échevins  à  four- 
nir au  père  Pincot,  qui  avait  prêché  deux  avents  et 
dieux  carêmes,  la  rétribution  d'usage.  Des  amendes 
considérables  étaient  prononcées  contre  le  chapitre 
et  une  autre  contre  le  chanoine  rebelle  (2). 

(1)  c  II  D*y  a  peut-être  point  d'exemption,  dit  l'abbé  Legeodre  daoi 
ses  Mémoires,  p.  148,  qui  puisse  tenir  contre  les  principes  d*aujour« 
d*hui.  Selon  ces  maximes,  la  possession  ne  sufGt  point,  fût-elle  de  plus 
de  mille  ans;  il  fout  un  titre  primordial,  titre  clair  et  précb,  où 
Texemption  soit  énoncée  en  détail  ;  il  faut  que  ce  titre  ne  soit  ni  faux 
ni  suspect,  qu'on  n'y  ait  jamais  dérogé,  et  qu*il  n'y  ait  point  d'abus.  » 

(2)  Voir  les  principaux  actes  de  cette  procédure  dans  Mémoires  du 
clergé  de  France,  in-i®,  t.  Yl,  p.  514  à  554.  —  Lettre  de  l'évêque 
d'Agde  à  Roquette,  du  7  février  1673.  (Ârch.  de  l'évêché.)  —  A  la 
suite  de  cet  arrêt,  Hoquette  forma  un  nouvel  arcbiprêtré  des  paroisses 
qui  reconnaissaient,  auparavant,  la  juridiction  de  l'abbaye. 
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Koqueite  Ht  signifier  cet  airèt  aux  gens  de  Vézelay, 
et  attendri  que  les  esprits  liissent  calmés  avant  de 
leur  lairv;  sa  visite.  Il  proûta  d'un  nouveau  jubilé 
accordé  par  le  pape  en  faveur  de  la  Pologne  qui  était 
menacée  par  les  Tnrcs,  pour  leur  envoyer  des  cha- 
noines réguliers  de  Sainte-Geneviève  dont  la  prédi- 
cation ramena  la  paix  dans  les  âmes.  Dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'aofit  1673,  comme  il  était 
•A  Avallon,  avec  l'intenlJon  d'aller  ensuite  à  Vézelay, 
le  doyen  et  l'archidiacre,  le  maire  et  les  éeheviris 
vinrent  le  trouver  pour  lui  témoigner  leur  joie  de 
sa  visite  et  lui  demander  de  permettre  que  tous  les 
corps  de  la  ville  vinssent  jusque-là  a  sa  rencontre, 
li  déclina  cet  honneur  à  raison  de  l'éloifinemenl,  et 
deux  jours  après,  acconij)agné  d'une  foule  d'ei^clé- 
siasliques  et  de  personnes  de  qualit»-,  il  arriva  au 
village  de  S:unt-Père-sous-Vi7.elay.  Il  y  fut  compli- 
menté par  le  prévôt  de  la  maréchaussée  à  la  létc  de 
sa  compagnie  et  de  plusieurs  gentilshommes  du 
voisinage.  .\n  sortir  de  ce  village,  le  sieur  Antoine, 
maire  de  la  ville,  escorté  de  nombreux  habitants  en 
armes,  lui  adressa  un  beau  discours  et  l'accompagna 
jusqu'il  la  porte  de  l'église  Saint -ÉUenne  on  il 
trou^'a  les  chanoines  de  la  collt^iale,  les  pères  Cor- 
dclicrs.  les  prêtres  des  paroisses  marchant  avec 
leurs  bannières  et  leui-s  croix.  Le  doyen  lui  ^iré- 
senta  ta  croix  à  baiser,  lui  donna  l'encens  et  <■  lut 
fit  une  des  plus  belles  harangues  qui  se  pflt  faire  sur 
le  sujet  de  l'entrt-e  d'un  évêqac.  »  Les  quatre  ma- 
gistrats lui  présentèrent  le  dais  sous  leiptel  il  fui 
conduit  jusqu'au  vestibule  de  la   jiraude    ("^linc.  Là 
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il  prit  place,  avec  ses  ornemenls  pontificaux,  sur  un 
trône  élevé  et  entendit  «  une  seconde  harangue  plus 
forte  et  plus  éloquente  encore  que  la  première,  »  dans 
laquelle  le  doyen  lui  témoigna  la  satisfaction  que  le 
chapitre  éprouvait  de  sa  visite  et  lui  demanda  sa 
protection.  On  termina  par  les  prières  d'usage  cette 
cérémonie,  dont  le  procès-verbal  porte  la  signature 
de  tous  les  ecclésiastiques  et  laïques  qui  étaient 
présents,  après  quoi  le  clergé  le  conduisit  dans  le 
logis  abbatial,  où  il  reçut  les  compliments  des  magis- 
trats et  les  présents  de  la  ville. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  accompagné 
de  deux  chanoines  réguliers  qu'il  avait  retenus  au- 
près de  lui,  il  visita  les  églises,  les  communautés 
religieuses,  les  paroisses  suburbaines.  Partout  il 
donna  des  conseils,  opéra  des  réconciliations.  Il 
présida  ensuite  un  synode  des  curés  de  l'archi  prêtre, 
dont  il  écouta  les  requêtes,  à  qui  il  adressa  des  re- 
montrances, et  fît  donner  lecture  des  ordonnances 
diocésaines.  Il  appela  un  à  un,  dans  son  apparte- 
ment, les  membres  de  la  collégiale,  puis  les  réunit 
dans  la  salle  capitulaire  et  leur  adressa  une  exhor- 
tation sur  les  devoirs  de  Tétat  ecclésiastique  et  sur 
la  gravité  des  scandales  donnés  par  les  ministres  de 
Tautel.  Il  avait  assurément,  disait-il,  sujet  d'être 
satisfait  du  doyen  et  des  chanoines,  mais  il  ne  pou- 
vait dissimuler  que  deux  semi-prébendés,  les  sieurs 
Roux  et  Bouveau,  avaient  déshonoré  leur  ministère 
par  une  vie  licencieuse.  Le  doyen  ayant  intercédé 
en  faveur  de  ce  dernier  qui  péchait  plutôt  par  lé- 
gèreté que  par  malice.  Roquette  reçut  leurs  aveux 
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Teurs  lémoi^nages  de  repentir,  se  conlenta  de  leur 
im[K)ser  de  libères  pénitences  et  de  les  interdire  pour 
quelque  temps. 

Il  visita  ensuite  les  pauvres  qui.  depuis  plusieurs 
années,  étaient  très-négligés.  Il  fit  convoquer  à  l'ins- 
tant toutes  les  dames  de  la  ville  dans  une  chapelle 
de  la  grande  église  et  leur  recommanda,  en  termes 
éloquents,  le  devoir  éminent  de  la  charité  envers 
les  indigents  et  les  malades,  a  minisière  qui  passait 
pour  si  hunoralile  dans  la  primitive  f^glise,  que 
l'apôtre  saint  Paul  l'avait  préféré  aux  fonctions  de 
l'apostolat  et  qu'on  ne  le  confiait  à  cette  époque 
qu'aux  plus  parfaites  des  femmes  chrétiennes.  »  Il 
les  oi^anisa  en  association  et  leur  donna  un  régie- 
ment  modelé  sur  ceux  qui  étaient  en  usage  ii  Paris. 
Il  tonlinua,  avec  l'assistance  du  bailli,  d'arranger  des 
procès,  de  réconcilier  des  familles  et  des  personnes 
ennemies.  Lorsqu'il  quitta  Vé/elay,  le  clergé  et  les 
officiers  de  la  ville  voulurent  lui  faire  cortège  jusqu'à 
Auxerre. 

Chaque  jour  les  chanoines  étaient  venus  prendre 
sesordrcsct  l'avaient  accompagné  à  Tautel.  Il  avait 
bit  subir  un  interrogatoire,  sur  leUr  instruction  reli- 
gjease  et  leur  genre  de  vie,  aux  curés  d'Asquins  el 
ile  Saint- Père-sous- Vézelay,  de  Saint-Pierre  el  de 
Saùnl-£(ienne  intra  mtiros.  II  suspendit  pour  trois 
rooiti  Goureau,  curé  de  Saint-Père,  à  raison  de  sa 
jirande  ignorance,  de  ses  absences  conlinaelles  el 
Att  scandale  de  sa  vie  domestique.  Celle  igno- 
rsDce  était  portée  au  point  qu'il  ne  possédait 
pas  tourne  ses  lettres  d'ordiniition   el   rip   se   rap- 
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pelait  pas  de  quel  évèque  et  en  quel  lieu  il  avait 
reçu  les  ordres.  Il  obligea  Paul  Moreau,  curé  de 
Saint-Étienne,  à  cesser  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  complété  son  instruction  dans  un  séminaire  et 
subi  un  examen  devant  ses  vicaires  généraux.  Rien 
n'avait  échappé  à  son  zèle  jaloux  de  réorganiser 
une  église  qui  était  à  peine  digne  de  ce  nom,  et 
d'asseoir  sur  le  respect  et  Tobéissance  une  autorité 
qui  ne  parait  pas  avoir  été  méconnue  dans  les  années 
suivantes.  Il  y  était  parvenu  par  sa  fermeté  et  sa 
charité.  Cette  population,  autrefois  insoumise  et 
turbulente,  l'avait  accueilli  comme  en  triomphe  (i). 
Un  des  procès  de  juridiction  qui  suscita  le  plus  de 
contrariétés  à  Roquette  et  qui  eut  non  moins  de 
retentissement  que  celui  de  Vézelay  fut  son  procès 
avec  l'abbesse  de  Saint- Andoche  d'Autun.  La  fonda- 
tion de  ce  monastère,  de  l'ordre  bénédictin,  ainsi  que 
celle  de  deux  autres  de  la  même  ville,  était  attribuée 
à  la   reine  Brunehaut.  Aux  religieux  qui  l'avaient 

(1)  Procès-verbal  de  visite  de  N'ézelay,  du  6  août  1673.  Relation 
de  ce  qui  s*est  passé  à  la  visite  de  Mi?r  d*Autun  à  Vézelay.  Les  auteurs 
de  la  Gallia  [chrisHana,  appartenant  à  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
.  n'en  ont  pas  moins  traité  de  spoliation  la  suppression  par  Roquette 
des  privilèges  du  chapitre  de  Vézelay,  ancienne  abbaye  de  Tordre 
bénédictin,  tout  en  gardant  le  silence  sur  son  état  moral  qui  en  fut  la 
cause  :  Ac  primo,  suœ  ditioni  vix  non  omnia  subjicit.  Vesiliacense 
capitulum  mmunitatibns  gaudebat,  omni  hominum  memoriâ  antiquio- 
ribus,  a  poniificibus  romanis  concessis,  a  regibus  confirmatis,  jam 
olim  ab  episcopo  eduensi,  ducis  Burgundiœ  filio,  incatsum  oppugnatis; 
lis  omnibus  illud  spoliavit  senteniid  privati  consilii,  (T.  IV,  p.  ^129.) 
M.  Chérest  dans  son  Élude  sur  Vézelay,  M.  Gérin  dans  ses  Re- 
cherches sur  rassemblée  du  clergé  de  1682,  n*ont  pas  jugé  Tévéque 
d'Autun  avec  plus  d'équité. 
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primilivcment  Iiabité  succédêreui  dos  religieuses 
rers  le  temps  de  Louïs-le-DûbonDaire.  Sous  Cbarles- 
le-Chauve,  un  évoque  d'Autun,  nommé  Jonas,  y 
Toyant  la  régularité  florissante  el  le  nombre  des 
religieuses  augmenter  dans  une  proportion  qu\  n'était 
plus  en  rapport  avec  ses  ressources,  leur  donna, 
du  consentement  des  cbanoines,  plusieurs  terres 
appartenant  à  l'église  cathédrale,  en  les  engageant  à 
ne  jamais  s'écarter  de  leur  règle  et  à  ne  pas  oublier 
la  reconnaissance  qu'elles  devaient  k  cette  mère 
^se,  leur  bienfaitrice  (1). 

L'abbaye  était  située  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
près  des  anciens  murs  romains.  Elle  formait  une 
enceinte  particulière,  désignée  sous  le  nom  de 
Chaslellei  de  Saint-Andocbe,  où  se  trouvaient  quel- 
ques maisons  habitées  par  des  laïques,  sur  lesquelles 
l'abbesse  possédait  justice  haute,  moyenne  et  basse. 
Au-delà  du  mur  de  la  ville  et  du  chemin  passant  à 
ses  pieds  existait  un  parc  fermé  de  murs  dans  le- 
quel les  religieuses,  au  moyen  d'un  pont  bàii  au- 
dessus  de  la  voie  publique,  allaient,  malgré  leur  vœu 
de  clôture,  prendre  leurs  ébats. 

A  différentes  époques  du  moyen  âge,  les  abbesses 
de  Saint-Andoche,  qui  étaient  à  la  nomination  du 
roi,  avaient  eu  des  contestations  avec  l'évêque  d'Au- 
lunau  sujet  de  sa  juridiction.  Le  cardinal  Rolln  ayant, 
en  1449,  obtenu  du  parlement  de  Paris  un  arrêt 
qui  la  confirmait  provisoirement,  l'abbesse  Marie 
de  Vienne  en  appela  au  pape  qui  commit  l'official 


Ml  Gagaare.  p.  61  el  579 
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de  Langres  afin  d'examiner  Texemption  dont  elle 
se  prévalait.  L'official  procéda  à  une  enquête  et  rendit 
une  sentence  conforme  à  ses  prétentions;  mais 
révêque  la  fit  casser  par  un  nouvel  arrêt,  et  Marie 
de  Vienne  rentra  sous  son  obéissance  (1). 

En  1642,  Claude  de  la  Magdeleine  de  Ragny  fit  in- 
troduire la  réforme  à  Saint-Andocbe  par  des  filles  de 
la  Déserte  de  Lyon  ;  mais  pour  y  parvenir  il  fut  obligé 
d'excommunier  Tabbesse  et  les  religieuses  récalci- 
trantes. Ce  n'était  pas  sans  nécessité,  car,  dans  la 
transaction  passée  à  ce  sujet  entre  les  anciennes  reli- 
gieuses et  les  nouvelles,  les  premières  stipulèrent  de 
nombreuses  réserves  en  faveur  de  leur  genre  de  vie. 
L'abbesse  convint  que  plusieurs  d'entre  elles,  ad- 
mises à  prendre  l'habit,  n'avaient  jamais  fait  de  pro- 
fession; qu'elles  n'observaient  pas  la  clôture,  ne 
gardaient  pas  le  respect  dû  à  leur  supérieure,  ne 
vivaient  pas  habituellement  en  communauté,  bien 
qu'elles  se  fussent  souvent  réunies  pour  se  livrer 
ensemble  a  des  exercices  de  piété.  Elle  ajoutait  que, 
cependant,  elles  n'avaient  pas  donné  de  scandales 
dans  la  ville  (2). 

Doni  d'Attichy  conclut,  en  1662,  avec  Mai^erite 

(1)  Gagnare,  p.  171. 

(t)  Contrat  du  29  octobre  1642,  au  sujet  de  la  réforme,  etc.  — 
c  Leur  manière  de  vie,  dit  Saulnier,  avait  plus  de  conformité  avec 
celle  des  personnes  du  monde  qu'avec  les  maximes  du  dottre.  L*abbesse 
seule  faisait  des  vœux  ;  les  religieuses  demeuraient  libres  de  retourner 
MU  siècle.  Elles  vivaient  en  leur  particulier,  ne  gardaient  aucune  rld> 
ture,  possédaient  des  biens  temporels,  et.  dans  leurs  vêtements, 
notaient  distinguées  des  filles  séculières  que  par  la  coiffure.  >  —  Autun 
thrt'tien,  in-K  1686.  p.  1i1. 
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la  Baume  de  Moiitrevel,  un  traité  qui  lui  :iccor~ 
daîl  le  droit  de  juridiction  et  de  visite  sur  l'abbaye. 
Il  l'exerça,  soit  par  lui-iuème,  soit  par  ses  déle'gués. 
Uah,  après  sa  mort,  durant  la  vacance  du  siège, 
l'abbesse  essaya  de  rentrer  dans  son  indépendance, 
l't  le  f;rand  vicaire  de  l'archevêque  ayant  rendu  une 
ordonnance  concernant  l'abbaye,  la  coadjutrice  pro- 
testa qu'elle  se  ferait  donner  un  supérieur  de  l'ordre 
de  Cluny  et  chercha  à  enlrainer  dans  son  opposition 
l'abbesse  de  Saint-Jean-le-Graod  d'Autun(l). 

La  réforme  iotroduile  par  l'évéque  de  Kaf^ny 
n'avait  produit,  eu  réalité,  aucun  résultat.  Margue- 
rite de  la  Haume,  faisant  aussi  bon  marché  de  la 
ilirection  spirituelle  de  sa  communauté  que  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  avait  aliéné  des  bois  con- 
sidérables sans  lo  ronsonicinoni  des  sœurs,  el 
poussé  le  yaspilla(,'e  à  ce  [loint  que  le  parlement  de 
Bourîj[0j^ne  fut  obligé  de  lui  enlever  celle  adminis- 
tration. En  1677,  avait  été  pourvue  de  l'abbaye  Marie 
de  la  Jïaume,  sa  nièce,  femme  entêtée,  entichée 
dt^  sa  noblesse  et  de  sa  dignité,  impatiente  de  toute 
obéissance.  N'étant  encore  que  coadjutrice,  elle 
avait  eu  avec  sa  tante  de  longues  discussions  à 
propos  des  constructions  effectuées  par  cette  der- 
nière el  des  fautes  qu'elle  lui  reprochait  de  com- 
mettre dans  son  administration.  Elle-même  s'abste- 
nait de  garder  la  rlùlure  el  ne  prit  l'babit  de  son 
ordre  que  deux  ans  avant  sa  mort. 


'!t  Traita  «Dire  M-os  de  SaÎDl-Andoche  et  tit'  l'évêque  d'Autun, 
lo  3  iMi»embre  1662.  (Arcli.  de  l'évêch*.)  —  Saulnier,  p.  73. 
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Toutes  deux  appartenaient  à  la  famille  de  Mon* 
trevel,  une  des  plus  considérables  de  la  Bresse,  qui 
ne  le  cédait  en  ancienneté  qu'à  celle  des  marquis 
de  Baugé.  Du  reste,  la  plupart  des  abbesses  précé- 
dentes sortaient  des  'maisons  les  plus  illustres  de 
la  province  et,  à  défaut  d'un  esprit  de  renoncement 
et  de  charité,  elles  avaient  apporté  dans  le  cloître 
les  habitudes  d'orgueil  et  de  domination  dont  elles 
avaient,  de  bonne  heure,  trouvé  l'exemple  dans  leurs 
familles.  L'abbaye,  comme  beaucoup  d'autres,  était 
un  réservoir  destiné  à  recevoir  le  trop  plein  de 
ces  familles.  Sur  une  vingtaine  de  professes  compo- 
sant la  communauté,  il  y  en  avait  deux  du  nom 
d'Escorailles,  deux  du  nom  d'Aulnay,  deux  du  nom 
de  Choiseul,  deux  du  nom  de  Lucenay,  deux  du 
nom  de  Banchereault,  deux  du  nom  de  Siropt,  etc. 

En  1678,  Marie  de  la  Baume  imagina  de  faire 
représenter,  durant  le  carnaval,  une  comédie  dans 
laquelle  une  jeune  novice  remplissait  le  principal 
rôle,  «  divertissement  véritablement  conforme  à  la 
saison,  mais  peu  convenable  à  l'austérité  de  la  dis- 
cipline religieuse,  »  et  dont  on  avait  beaucoup  parlé 
dans  la  ville.  Elle  se  permettait  de  fréquentes  sor- 
ties. Elle  avait  passé  avec  deux  sœurs  du  nom  de 
Ramilly,  qui  ne  se  trouvaient  pas  assez  libres  dans 
l'abbayé  de  Pralon,  au  diocèse  de  Langres,  un  con- 
trat par  lequel  elle  s'était  engagée  à  les  garder  du- 
rant leur  vie.  Ce  contrat  avait  été  approuvé  par 
l'évêque  de  Langres,  à  la  condition  qu'on  le  soumet- 
trait a  l'approbation  de  celui  d'Autun  ;  mais  on  ne 
lui  en  avait  même  point  parlé.  Ces  deux  religieuses. 
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liUreteniuit  par  leur  humeur  inquiète  la  division 
(tans  la  coiiiinunaulH,  Roquette  leur  fit  signifier  par 
leur  eïéqoe  des  lettres  d'obédience  qui  leur  enjoi- 
|DaicDl  de  rentrer  dans  leur  maison  de  profession; 
il  (léfendil  à  l'abbesse  de  les  retenir  plus  lonj^temps 
et  Inî  annoa<,'a  sa  visite  prochaine  (I). 

Mari(*  de  la  Bauute,  se  prétondant  exempte  de  la 
jnridiciion  episcopale,  appela  comme  d'abus  de  l'or- 
donnance concernant  .ces   deux    religieuses  et    du  , 
Budemcnt  par  lequel  l'évéque  annonçait  l'intention 
iTentrcr   dans  l'abbaye.   Elle   fit  fermer  les  portes 
lors<|u'il  se  présenta,  et,  sommée  de  les  ouvrir,  elle 
persista  dans  son  refus.  Son  obstination  fit  présa- 
r,  dès   le  principe,  une  lutte   vive  et  prolongée, 
le  rei)ou.ssail  toute  proposition  d'arrangement,  u  Je 
t  vieoH  dû  mèlér,  écrivait  liussy-Habutltt  au  comte 
I  Tavannes.  de  vouloir  accorder  M.   d'Autun  et 
■l'abbesse  de  Saint-Andoche;  j'y  ai  réussi  comme 
liulreti.  L'abbesse  n'a  |ioint  de  raison.  J'en  viens 
écrire  à  son  père.  «  Il  raconta,  en  elïet,  au  comte 
I  MoDtrovel  le  résultat  de  son  entremise  en  l'en- 
pifieant  à  se  servir  de  son  autorité  pour  engager  sa 
nie  à  faire  par  les  voies  de  douceur  ce  que  l'évê- 
fK  exÏReait  d'elle,  et  à  épai^^ner  à  ce  dernier  le  cha- 
irin  de  le  faire  lui-même  par  les  voies  de  rigueur. 
Je   lui    proposai   de    commencer  par    satisfaire 
Il  il'Auiun,  en  laissant  sortir  de  chez  elle  s.ins  op- 
isilion  les  dames  de  Ramillv  ilont   la  conduite  ne 


(I)  JfrtBotrM  du  clergé  de  Frnncr,  i 
.  G31  et  sniv. 
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lui  plaisait  pas.  Je  lui  trouvai  tant  d'éloignemail 
pour  cela  et  tant  d'aigreur  contre  M.  d'Autun,  que 
je  ne  pus  même  obtenir  son  consentement  pour  une 
visite  qu'il  voulait  lui  rendre  comme  un  bon  père 
de  famille  qui  veut  faire  entendre  raison  à  son  en- 
fant avant  que  de  se  servir  de  tout  son  pouvoir.  Je 
la  trouvai  résolue  à  lui  disputer  plutôt  sa  supério- 
rité que  de  faire  une  chose  qui  lui  déplaisait,  quoi- 
qu'elle fût  juste.  Cependant,  .Monsieur,  vous  savez 
qu'il  y  a  douze  ans  madame  votre  tante  reconnut 
M.  d'Autun  pour  supérieur,  et  vous  pouvez  savoir 
que  madame  votre  fille  l'a  reconnu  pour  tel  par 
cinquante  actes.  Vous  savez  encore  que  l'esprit  du 
roi  est  tellement  de  donner  aux  évéques  toute  l'au- 
torité dans  l'Église,  que  quand  M.  d'Autun  ne  serait 
pas  en  possession  de  la  supériorité  de  Saint-Ando- 
che.  Sa  Majesté  l'y  ferait  mettre.  C'est,  je  vous 
assure,  l'intérêt  que  je  prends  à  ce  qui  vous  touche 
qui  me  fait  parler  ainsi  ;  et  je  me  sens  encore  obligé 
de  vous  dire  que  M.  d'Autun  m'a  témoigné  un  ex- 
trême déplaisir  que  sa  conscience  et  son  honneur 
ne  lui  pussent  permettre  d'accorder  à  M"*  de  Saint* 
Andoche  tout  ce  qu'elle  souhaiterait  de  lui,  et  que 
la  plus  forte  raison  de  son  chagrin  était  les  égards 
qu'il  avait  pour  toute  votre  famille,  et  particulière- 
ment pour  vous  (1).  » 

Ces  sages  conseils,  dont  l'évêque  remercia  Bussy, 
arrivèrent  trop  tard.  Le  vieux  comte  de  Montrevel 
mourut  douze  jours  ;iprès,  et  le  marquis   son  fils 

(1)  Correspondance  de  Bumi-Hab^itin,  l.  IV,  p.  232. 
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neUiit  iKis  homme  a  les  peser  avec  réilexiou.  Brave 
et  s[iirilDel,  mais  dépourvu  de  sens  et  de  moralité, 
il  avait  de  sa  personne  une  haute  opinion  i]ui  se 
traduisait  |iar  une  vanité  insupportable  et  par  de  con- 
tinuelles fanfaronnades.  Dissipant  sa  fortune  au  jeu 
vl  dans  les  plaisirs,  poursuivi  par  ses  créanciers,  il 
vivait  aux  dépens  des  femmes  riches  auxquelles  il 
taisait  la  lour.  «  S'il  n'est  pas  empoisonné  par 
i|nel(|ues-unes  de  ses  maîtresses,  dit  ttussy-Rahulin, 
(|oi  le  juge  avec  encore  moins  de  sévérité  que  Saint- 
Simon,  il  mériterait  bien  de  l'ôtre  ;  c'est  un  bohé- 
mien qui,  en  leur  prenant  toujours  leur  argent,  ne 
leur  a  jamais  ilonné  son  cœur.  »  Il  trouva  tort 
mauvais  que  l'évèque  d'Autun  eût  osé  s'attaquer  à 
sa  sœur,  et  il  l'encouragea  dans  sa  résistance.  L'ab- 
besse  poussait,  du  reste,  à  tel  point  l'horreur  de 
réréqae,  qu'elle  lil  attendre  pondant  une  heure  à 
a  porte  le  marquis  de  Tricbateau,  bailli  de  l'Auxois, 
qnî  venait  lui  rendre  visite  dans  le  carrosse  et  avec 
h  livrée  du  pn-lat  (I). 

Koquette  obtint  du  parlement  de  Paris  un  arrêt 
liiT  un  pareatis  du  grand  sceau  qui  ortionnait  la 
oniiauation  de  sa  visite  dans  l'abbaye  ;  mais  lors- 

\\i  Correipondanct  de  Busty-Rabutin,  I.  IV.  p.  â3i;  l.  V,  p.  87; 
î.  —  Méntoires  de  Sainl-Simùa,  édil.  Ganiier,  l.  XSVl, 
L'intrépidité  chevaleresque  du  marquis  de  Monlrevei  le 
DU  bnllaoïe  fortune  qui  lui  attira  bien  des  envieux, 
il  reçut  le  liilon  de  nnaréchal  de  France.  Il  mourut  de 
lri?ciir  pour  avoir  tu,  eu  dinant,  une  salière  renversée  sur  lui.  On 
iroDH  tta  porirnil  dans  le  IlecveU  de  Maurepas,  t.  IV,  p.  S8S,  Ï93  ; 
lT,  p.  85,  118.  —  Itiogr.  Uîcbaud.  —  Musée  den  archives  n'tlionales, 
inS,»4*,p.37l. 


48  GUAP.    I«^    —  AFFAIRES  GONCERRANT 

galanl.  I/evéque  lui-même  en  avail  saisi  une  par  le 
œrps  et  l'avait  poussée  rudement  ;  il  les  avait  me- 
nacées (le  les  mettre  dehors  parce  qu'elles  s'étaient 
permis  de  blâmer  ces  violences.  Il  en  avait  pincé  une 
autre  au  bras  de  telle  sorte  qu'elle  en  ressentait  en- 
core de  la  douleur.  Elle  trouva  sept  ou  huit  témoins 
d'un  esprit  assez  faible  ou  assez  aigri  pour  attester  la 
vérité  de  ces  accusations  (1). 

Cette  afla ire  eut  du  retentissement  jusqu'à  la  cour. 
Nombre  de  gens  appartenant  à  la  noblesse  trou- 
vèrent inconvenant  que  Tévéque  eût  agi  de  cette 
façon  avec  une  supérieure  qui  portait  le  nom  de 
Montrevel.  «  On  a  fort  parlé  ici,  écrivait  de  Paris  le 
comte  de  Tavannes  à  Bussy-Rabutin,  de  l'affaire  de 
Saint-Andoche,  et  bien  des  gens  blâment  M.  d'Âutun 
d'en  être  venu  aux  extrémités  avec  une  abbesse  de 
qualité.  Quoiqu'elle  ait  tort,  cela  n'empêche  pas  que 
les  violences  ne  soient  condamnables,  et  particuliè- 
rement en  un  évoque  qui  ne  doit  prêcher  que  la  dou- 
ceur. Le  marquis  de  Montrevel  n*abandonnera  pas 
sii  sœur  dans  cette  rencontre.  Je  ne  pense  pas  pour 
cela  qu*il  lui  rende  grand  service,  puisque  toutes  les 
puissances  sont  pour  M.  d'Autun Il  a  fort  en- 
tretenu le  roi  de  cette  aflaire.  Je  voudrais  bien  que 
tout  cola  ne  fût  pas  arrivé,  car  je  suis  fort  serviteur 
de  M.  d'Autun  (2).   » 

Buss\\  bien  qu*il  ne  fût  pas  toujours  indulgent 
pour  Roquette,  mieux  au  courant  des  personnes  et 

(!)  Procès-verbaui  des  mauTaises  actions  et  insultes  faites  en  rab- 
baye  de  Saint-Andocbe,  les  ii  et  !20  janyier  1679.  (Arch.  de  ré?êché.) 
iâ^  CorrapofMfMrt  de  Bussu^Rahulin,  t.  IV,  p.  200. 


des  i-iiosi'«,  ri  li->  ciivisat'eaiir  scjhs  leur  véritable 
(Miint  (ie  vuf,  prïl  chjiuileiiienl  sa  défense.  <■  Ceux 
qui  condamnent  M.  d'Autun,  répondit-il  à  Tavannes, 
ne  savent  puini  les  allaii-es.  Lin  évt^que  sait  les  ilé- 
sordres  d'une  maison  de  religieuses  de  son  diocèse  ; 
il  veut  y  remédier,  et  il  le  peut  comme  supérieur 
reconnu  par  les  deux  dernières  abbesses.  Tout  d'un 
coup,  la  dernière  ne  veut  plus  le  reconnaître,  parce 
qu'elle  ne  veut  point  de  correction.  Il  emploie  tous 
les  amis  communs  pour  lui  faire  entendre  raison  ; 
<;lle  ne  veut  pas  seulement  le  voir  :  enlin,  pressé  par 
le  désordre  et  par  le  scandale,  il  demande  [louvoir 
au  parlement  de  faire  sa  visite.  On  lui  donne  arrêt 
[>our  cela  et  permission  de  rompre  les  portes,  si  un 
les  refuse.  Avec  son  arrêt,  il  fait  encore  demander  à 
l'abbessc  qu'il  lui  puisse  parler.  Elle  ne  veut  ni  le  voir 
à  sa  grille  ni  'c  laisser  enli-er  ;  et  sur  cela,  il  fait  rom- 
IrtX'lesptïrtes.  Il  iiuitèlre  fort  prévenu  ou  fort  ignorant 
pour  blâmer  celle  conduite.  Pour  moi  qui,  comme 
vous  savez,  comlaimie  même  mon  cber  aniî  quand  il 
u'a  pas  raison,  j'abandonnerais  ma  propre  susur,  si 
elle  gouvernait  comme  M'""  de  Saint-Andoche(I).  -i 

Le  comte  ne  pouvait  se  décider^à  être  de  cet  avis. 
Ine  partie  de  la  noblesse  se  préoccupait  moins  de  la 
question  d'autorité  épiscopale  que  des  égards  dus  à 
un  (le  ses  membres.  «  Quoi  que  vous  me  disiez,  ré- 
iwndit  Tavannes,  j'ai  peine  de  croire  que  vous  aban- 
doonassiez  votre  sœur  quand  elle  en  aurait  autant 
iiûtque  M""  de  Saint-Andoclie.  J'avoue,  comme  tout 

l'I  Carritiiondatiee  ile  liiissy-lUtliiilm,  l.  IV,  p.  'Mtà. 
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le  monde,  qu'elle  avait  grand  tort.  Si  un  homme  de 
notre  métier  avait  [lousst^  les  choses  aussi  loin  qu'a 
fait  M.  d'AutUD,  on  raoeuserait  d'une  grande  vio- 
lence. L'arrêt  ne  porte  pas,  comme  vous  le  dites, 
d'enfoncer  les  |X)rtes.  Quasi  tout  ce  que  je  vois  ici 
sont  donc  des  ignorants,  comme  vous  le  dites,  car 
il  n'y  en  a  point  qui,  en  avouant  que  M"*  de  Saint- 
Andoche  a  tort,  ne  condamneHt  la  chaleur  de  M.  d'Au- 
tun,  qui  devait  avoir  plus  de  douceur  qu'un  autre, 
rt  particulièrement  pour  une  lille  de  qualité.  Je 
n'avais  pas  encore  ouï  dire  qu'il  y  eût  du  scandale 
dans  cette  abbave,  comme  vous  me  le  mandez.  » 
<  Mon  cher,  répondit  Bussy,  je  vous  dirai  encore  une 
fois  que  s'il  s  agissait  de  la  vie,  de  l'honneur  ou  de 
tout  le  bien  de  ma  sœur,  je  ne  l'abandoimerais  ja- 
mais quoi  qu'elle  eût  fait,  mais  que  si  elle  disputait 
mal  à  propos  la  su[)énorité  à  son  évéque  qui  voudrait 
rétablir  Tordre  dans  sa  maison  et  qu'elle  ne  voulût 
pas  me  croire,  je  l'abandonnerais.  Ceux  qui  appellent 
violence  ce  qu'a  fait  M.  d'Autun  à  Saint-Andoche 
n'ont  pas  vu  son  arrêt,  ou  ne  l'entendent  pas.  Il  ne 
[K)rle  fias  en  termes  exprès  qu'il  fera  rompre  les 
portes;  il  dit  qu'il  fera  sa  visite  dans  Saint-Andoche, 
et  que  si  on  lui  refuse  les  portes  il  emploiera  le 
bras  séculier  pour  les  faire  ouvTir.  Après  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  comme  celui-là,  ce  n'est  pas  l'évê- 
que  qui  rompt  les  i>ortes,  c'est  l'abbesse  qui  devait  les 
ouvrir  volontairement  en  faisant  telles  protestations 
qu'elle  eût  voulu  (1).  « 

(1)  Correspondance  de  Bussy-RabutiU,  t.  JV,  p.  318,  321. 
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Deux  mémoires  publiés  pai'  le  marquis  de  Moii- 
in.'vri  ei  par  l'évt^que  d'Aulun  avaieni  entroienu 
l'intérêt  que  les  gens  de  cour  attachaient  à  ce  conflit. 
"  La  leiu-e  do  M.  de  Montrevel,  éa-ivait  Bussy  à 
M""  de  Scudéry,  est  lleurie,  mais  c'est  de  la  crème 
foaettée  ;  celle  de  M.  d'Aulun  est  toute  pleine  de  bon 
MMis  (Jans  une  noble  simplicité.  Le  siège  de  SaJnt- 
Amioclic  est  le  dernier  acte  d'bostililé  de  cette 
lioerro.  »  Mais  il  ne  dépendait  pas  de  Itoquetle  que 
la  |Kiix  fût  rétablie.  A  sou  arrivée  a  Paris,  il  avait  été 
sollicité  d'enlr-er  en  accommodement.  Le  marquis  de 
Montrevel,  dans  une  entrevue  qu'il  avait  eue  avec 
lai,  lai  dit  qu'il  désirait  on  faire  juge  le  duc  de 
Coadé.  a  Je  lui  ré[iondis,  écrivit  Ko<[uette  à  Russy, 
■{Oe  je  n'avais  gaiartle  de  m'éloîgner  de  celte  propo- 
silifUi,  quoique  je  susse  bien  qun  M.  de  Montrevel  a 
ftraod  crwtit  auprès  de  quelques  dames  pour  les- 
quelles Monse^eur  le  duc  a  beaucoup  de  considé* 
ration,  et  je  Uii  proposai  M"*'  l'arcbevéque  de  Lyon 
et  M.  de  Condom  pour  arbitres  avec  deux  conseil- 
lère d'Étal,  s'il  était  besoin.  Il  me  panil  qu'il  ne  dé- 
nrail  pas  que  M"  l'archevêque  de  Lyon  en  lui,  et 
s'il  Y  a  lieu  il  un  accommodement  il  roule  sur  M.  île 
UjikIoui  fl  sur  le  Père  de  la  Chaise,  mais  je  doute 
but  que  cela  réussisse,  n'estimanl  pas  queMM.de 
Nontrevel  puissent  venir  ii  bout  de  M'"'  de  Sainl- 
Andochc;  ils  m'ont  demandé  encore  huit  jours,  et, 
ce  letnp»-lii,  j'inii  mon  chemin  (I).  d 
itrage  et  d'accomniodeiiient,  l'abbesse  n'en 

m  ODmqXMdance  df  Buisy-Habutin,  I.  IV,  {<.  3t,).  S^fl),  %U. 


52  CHAP.   P^   —  AFFAIRES  CONCERNANT 

voulait  à  aucun  prix.  Mécontente  de  l'intérêt  que  Bussy 
témoignait  pour  la  cause  de  l'évêque,  elle  imagina  de 
donner  le  change  sur  ses  sentiments,  en  écrivant  à 
son  frère  qu'elle  et  lui  s'étaient  concertés  pour  faire 
des  vers  et  des  chansons  dans  lesquels  Roquette  était 
tourné  en  ridicule.  Bussy  n'eut  pas  grande  peine  à  se 
disculper,  en  des  termes  fort  dignes,  d'un  reproche 
auquel  d'ailleurs  l'évéque  n'ajoutait  pas  foi.  «  Le 
frère  et  la  sœur,  lui  écrivait-il,  m'ont  voulu  brouil- 
ler avec  vous,  parce  que  j'ai  condamné  la  folle 
conduite  de  l'une  et  quelques  endroits  de  la  préten- 
due belle  lettre  de  Pautre  (1).  » 

Au  mois  de  juillet  1679,  Roquette  consentit  à 
accepter  une  décision  arbitrale  qui  le  maintenait 
dans  son  droit  de  juridiction  sur  l'abbaye^  con- 
formément au  traité  passé  avec  son  prédécesseur. 
C'était  une  concession  à  laquelle  il  s^était  prêté  par 
esprit  de  conciliation,  car  ce  traité  ne  l'obligeait  pas 
en  droit.  Une  pension  annuelle  de  cent  cinquante 
livres  était  assignée  a  chacune  des  religieuses  qui 
avaient  été  obligées  de  sortir  de  l'abbaye,  et  l'abbesse 
était  renvoyée  devant  l'évéque.  Mais  l'affaire  étant 
pendante  devant  le  parlement,  la  cour  n'en  prononça 
pas  moins  son  arrêt  après  avoir  entendu  l'avocat 
général  Talon.  Cet  arrêt,  en  approuvant  la  con- 
duite de  l'évéque  et  la  modération  dont  il  avait  fait 
preuve,  le  maintint  dans  le  droit  d  exercer  une  pleine 
autorité  sur  l'abbaye  et,  atin  de  réprimer  la  témérité 
des  officiers  subalternes,  ordonna  que  le  malencon- 

(1)  Corresponda9UX  de  Bussy-Rabuim,  l.  IV,  p.  a62. 
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serait  assifîiiê  puur  èlre  interrogé  sur 
son  iiroci's-voi'lial  et  pour  ri*pondnî  aux  conclusions 
(le  l'avocat  gênerai  sur  son  procédé  injurieux  (I-). 

n  J'ai  ta  satisfaction,  écrivait  Hoquette  à  Bussy  à 
propos  de  cette  transaction,  que  par  là  MM.  les  pa- 
rents connaissent  que  ce  que  j'ai  fait  est  dans  l'ordre, 
et  qoe  j'aurais  eu  plus  d'avantage  au  parlement, 
imisquf  ses  propres  avocats  disent  qu'elle  n'au- 
rait pu  éviter  l'an imad version  de  la  cour,  et  que  le 
Përe  de  la  Chnise,  qui  était  pour  elle,  avoua  en 
opinant,  non  seulement  que  tout  ce  que  j'ai  fait 
est  dans  l'ordre,  mais  que  je  me  serais  mis  en 
mon  tort  si  je  ne  l'avais  pas  fait.  C'était  un  surcroit 
de  satislactfon  que  j'aurais  eu,  mais  j'ai  bien  voulu 
donner  une  marque  de  considération  pour  le  nom  de 
S"  de  5!iini-And(M:he  en  consentant  à  l'arbitrage.  » 
"Je  n'ai  plus  entendu  parler  de  M"'  de  Saint-An- 
doche  depuis  votre  départ  de  Paris,  écrivait  le  Père 
de  la  Chaise  à  Roquette.  Je  lui  ai  signifié  plusieurs 
km  que  je  ne  me  mêlais  plus  de  ses  aflaires.  Votre 
condoite  à  son  ^ard  ayant  été  solennellement  ap- 
prouvée, je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  ce  point.  » 
iamais,  en  eflet,  l'évêque  n'avait  plus  mal  placé 
a  complaisance.  «  M™  de  Saint-Andoche,  écrivait 
Bossy-Rabulina»  marquis  de  Trichateau,  est  arrivée 

(1)  Mfmmrtx  du  clergé  de  France,  in-4",  t.  IV,  p,  1287;  i.  VI, 
t-BH  <ft  suie.  —  Partisan,  plus  que  de  raison,  des  libertés  gallicanes 
*Hn  prérogBtJTes  du  pouvoir  royal,  adversaire  dfcisré  des  ei;emp- 
iwu  «pitolaii-es  «t  m onas tiques.  Denis  Taioa  avait  été  sumoniué 
•  Itlteoile»  moines  "i  îles  moinp^Rps.  •  thUranirp»  rfc  Vnbhé  le-  • 
f**rr.  p.  IflS.) 
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a  Aulun  depuis  trois  jours,  aussi   révoltée  contre 
M.  (VAutun  qu'îiuparavant  son  arrêt  (1).   :> 

Au  commencement  de  Tannée  IGSl,  Roquette, 
dans  Tespérance  de  rétablir  la  communauté  en  son 
ancien  état,  y  fit  une  nouvelle  visite,  accompagné  du 
grand  chantre,  du  théologal  de  Téglise  cathédrale,  du 
prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  et  du  recteur  du 
coU^e  des  Jésuites.  Il  ramena  les  religieuses  trans- 
férées. Mais  Marie  de  la  Baume  le  pria  de  les  laisser 
quelque  temps  dans  leur  maison  de  retraite,  parce 
que,  disait-elie,  les  esprits  n'étaient  pas  encore  dis- 
posés k  la  paix.  Elle  offrit  de  payer  leur  pension; 
mais,  au  sujet  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
comme  au  sujet  du  paiement,  on  ne  pouvait  comp- 
ter sur  ses  promesses.  Bien  qu'elle  fut  opiniâtre 
à  l'excès,  elle  était  gouvernée  par  d'autres  aussi 
opiniâtres  qu'elle.  La  mauvaise  gestion  des  revenus, 
qui  datait  de  plusieurs  années,  laissait  à  peine  aux 
religieuses  de  quoi  vivre,  et  la  maison  était  dépourvue 
du  nécessaire.  Elle  continuait  de  les  gaspiller,  en 
cédant  à  la  manie  de  construire  des  galeries,  des 
parloirs  qui  n'étaient  d'aucune  utilité  (2). 

Dans  les  premiers  temps  de  son  épiscopat,  Ro- 
quette, informé  de  ces  désordres,  avait  prescrit, 
entre  autres  mesures,  la  nomination  d'un  comptable 
chargé  de  percevoir  les  revenus  et  d'en  rendre 
compte  à  Tabbesse.  *  L'abbesse  et  les  religieuses  * 
avaient  donné  â  cette  mesure  leur  approbation  ;  mais 

(i)  Corresp(mdanee  de  BiMsy-itolw/tii,  t.  IV,  p.  408,  470.  —  LeUre 
da  père  de  la  Chaise,  du  23  septembre  1679.  (Arch.  de  ré^éché.) 
(ï)  Note  de  Binier,  secrétaire  de  révèché. 
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elle  élait  restée  sans  exécution.  Il  rédigea,  en  1680, 
un  règlement  qui  devait  être  lu  dans  le  chapitre. 
Il  y  recommandait  la  régularité  aux  offices,  Tobli- 
gation  de  l'habit  religieux;  il  défendait  la  lecture  des 
livres  profanes,  les  représentations  dramatiques  ;  il 
ordonnait  que  les  valets,  les  jardiniers,  les  bestiaux 
demeureraient  hors  de  la  clôture,  que  les  pension- 
naires élevées  dans  la  dissipation  sortiraient  dans 
le  délai  d'un  mois,  et  qu'on  n'en  recevrait  plus  aucune 
au-dessous  de  quinze  ans;  mais  les  mesures  disci- 
plinaires eurent  le  même  sort  que  les  mesures 
économiques.  L'abbesse  rehisait  d'observer  les  ré- 
glements  et  de  communiquer  ses  livres  de  dé- 
penses (1).  .  s 

Afin  d'assurer  le  paiement  de  la  pension  des  reli- 
gieuses transférées  et  de  payer  les  dettes.  Roquette 
obtint  de  l'intendant  Bouchu  l'ordre  de  dresser  in- 
ventaire et  de  faire  saisir  les  revenus  par  le  lieute- 
nant de  la  chancellerie.  Il  nomma  lui-même,  en 
qualité  d'économe,  Philippe  Thlroux,  ancien  éche- 
vin  de  la  ville,  avec  charge  de  les  percevoir,  d'en 
faire  emploi  et  de  rendre  compte  à  l'abbesse,  en 
présence  de  l'évéque  et  du  lieutenant  général.  Do 
concert  avec  les  religieuses  transférées,  il  fit  rendre 
par  le  parlement  de  Paris  un  arrêt  qui  approuvait 
cette  nomination  (2) . 

Clette  dépossession  de  son  administration  tempo- 

(1)  Projet  de  règlement  pour  l'abbaye  de  Saint-Andoche,  1680. 
tArch.  de  Tévêché.) 

ii)  Corretpandanee  de  Bussy-Rahutin,  t.  V,  p.  83.  ^  Mémoires  du 
flfrgé  de  France,  t.  IV,  p.  1293. 
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relie  fut  un  dernier  coup  pour  Marie  de  la  Baume. 
Elle  avait  paru  un  instant  disposée  à  changer  de  ré- 
sidence; elle  avait  obtenu  du  roi  la  permission  de 
permuter  et  donné  pouvoir  pour  traiter  de  réchange 
de  son  abbaye;  mais  après  cette  saisie,  elle  révo- 
qua sa  procuration.  Elle  ne  fait  pas  une  démarche, 
disait  Jeannin  de  Gastille  à  Bussy,  dont  elle  ne  se 
repente.  Elle  en  appela  en  cour  de  Rome  et  obtint 
un  bref  qui  commettait  les  doyens  de  Langres,  de 
Maçon  et  de  Ghâlon,  afin  d'examiner  son  exemp- 
tion et  de  connaître  des  dillérends  qu'elle  avait  avec 
son  évêque.  Le  titre  de  fondation  de  Tabbaye,  en 
vertu  duquel  elle  se  prétendait  exempte,  elle  ne 
pouvait  le  représenter.  Mais  ses  dispositions,  disait- 
elle,  étaient  reproduites  dans  les  lettres  du  pape 
saint  Grégoire-le-Grand,  etles  évêques  d'Âutun  les 
avaient  reconnues  quand,  à  leur  entrée  dans  la 
ville,  ils  étaient  venus  dans  Tabbaye  prêter  serment 
de  respecter  ses  privilèges.  A  part  cette  première 
visite,  il  leur  était  interdit  d'y  mettre  le  pied  de 
toute  leur  vie  (1). 

Les    mémoires   rédigés  par  ses   avocats    étaient 
empreints  d'une  violence  inouïe.  Ils  traitaient  Thi- 

« 

(1)  c  Je  ne  connais  pas  la  nouvelle  abbesse  de  Saint-Andocbe  ;  elle 
est  fille  de  feu  Entragues  Marcoussy.  Je  me  suis  informé  à  des  per- 
sonnes qui  la  connaissent  de  ses  vie  et  mœurs;  elles  m'ont  dit  que 
c'était  peu  de  chose.  Vous  dépeignez  plaisamment  Tétat  de  celle  qui 
vous  quitte,  en  me  mandant  qu'elle  ne  sait  si  elle  est  aise  ou  fâchée 
d'avoir  permuté.  Je  comprends  qu'elle  rit  quand  elle  pense  à  la  haine 
qu'elle  a  contre  M.  d'Autim,  et  qu'elle  pleure  quand  elle  songe  qu'elle 
Hort  pour  jamais  de  son  pays.  >  ~~  Lettre  de  Bussy  à  Jeannin,  Corm- 
fiouffitorc,  t.  V,  f..  SO.  ^  Gazetle  ffc  France  du  23  février  1fi80. 
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roux  d'homme  de  néant,  de  vendeur  de  pourceaux 
qui,  après  avoir  dissipé  les  deniers  des  tailles,  con- 
sumait le  précieux  revenu  des  servantes  de  Jésus- 
Christ  en  pots  de  vin,  en  frais  immenses  et  inu- 
tiles.  Roquette,  disaient-ils,    avait    commencé  pai* 
séduire  l'esprit  de  quelques  religieuses  qui  vivaient 
dans  la  paix  et  la  soumission  légitime,  et  jeté  entre 
elles  le  feu  de  la  discorde,  afin  de  les  attirer  dans 
son  parti.   Après  avoir  prodigué  les    injures,    les 
menaces,  les  calomnies,  se  laissant  aller  à  son  res- 
sentiment, il  s'était  fait  accompagner  par  un  ramas- 
sis de  gens  de  toute  sorte  dont  quelques-uns  appar- 
tenaient à  la  religion  réformée,   armés  d'épées,  de 
pistolets,  de  haches  pour  rom|)re  les  portes.  Les  re- 
ligieuses avaient  été  exposées  aux  affronts  et  aux 
dernièi-es  violences.  On  avait  emporté  sur  des  char- 
riois  leurs  meubles   que  différents  particuliers  s'é- 
taient appropriés  ;  c'avait  été  un  siège  et  un  pillage. 
Les  prédécesseur^  de  Roquette  n'étaient  pas  mieux 
Irailés  à  propos  de  leurs  tentatives  pour  établir  leur 
juridiction.  Ce  que  la  Magdeleine  de  Ragny  n'avait  pu 
obtenir  par  sa  fureur,  sa  dureté  implacable,  les  fou- 
<lres  de  ses  excommunications,  d'Attichy  l'avait  sur- 
pris en  abusant,  par  de  bçlles  paroles,  de  la  faiblesse 
«le  la  <léfunte  abbesse,  alors  âgée  de  soixante-douze 
ans  (1). 

Marie  de  la  Baume  interprétait  k  sa  manière  le 
irailé  passf^  entre  sa  tante  or  d'Attichy.  Elle  préten- 

(1)  loventaire  de  production  de  pièces  pour  Dame  Marie  de  la 
Bannie  contre  Messire  Gabriel  de  Roquette,  etc.,  signé  Oiiteiiloys, 
avorat  (Arch.  de  révêché.) 


^;  jn'iJ  a\.xX'nIa;i  a  :*-  v.  .^ue  juridiciion  de  visilo, 
■esî-is— iiTr-  Jrr  Jroil  de  %i>ii-?r  I  aidave  en  personne, 
2i  î>xdî:<)'jn  Irr  ses  vicaires  ^ênr^mnx  el  de  ses  délë- 
fats.  nnis  non  juri-iiciion  H  visite*  c'est-à-dire  le 
jirxt  ôr  s  immiscer  dans  v:»n  administration  spiri- 
raellr  ri  lemf-jrel!?'.  Elle  demandait  detre  exemple 
3e  ik  juridiction  éj»is<.oj^e  et  soumise  directement 
'^z  ^:iini-Nr^^e  :  que  la  translation  des  religieuses 
"  :  roasidrrrée  comme  nulle*  ainsi  que  les  actes  qui 
t^LJetî  suivi.  Le  d^yen  de  Chàlon  Tautorisa  par  deux 
.•!-3>-îiiiiDLr^  à  séjourner  quelque  temps  à  Paris,  afin 
JT  s  .o.-ufier  de  son  pri:»cts:  il  {^ermit  d'assigner 
rr'»Li.:  lui  iVviAjue,  son  othcial  et  son  promoteur, 
i-JLL  .  esieo^ire  leurs  dirt->;  mais  Ro(]uette  rëpon- 
:!;:  pu  5ecx  arr»/ts  qui  défendaient  à  l'abbesse  de 
iirtîiiir^   une   obédience    du    doven   de   Chàlon  el 

m 

:u.  TCf.ô^xaient  de  demeurer  dans  son  abbave  : 
-.•i.ir.  ,-  .on::ert  avec  Ir-s  n/Ii^ieuses  transférées, 
.  ^^i-.ir-.k  ... iiime  dulius  du  liref  accordé,  tandis  que 
ïci^'*'  i^  '.à  Ëausue  en  taisait  autant  de  son  côté,  à 
:•:■»:•>  i-  iajuriiliclion*  du  li-ansfert  d'une  partiedes 
-^  Tlirs  ec  de  la  nomination  dun  économe.  Le  par- 
»-meot  décida  qu'il  n\v  avait  de  la  part  de  Tévêque 
lias  sur  aucun  jK^inu  rejeia  les  demandes  de  Tab- 
lesse  et  lui  enjoi^înil  de  rendre  compte  de  son  admi- 
uistnuion  ilans  le  délai  de  ileu\  mois  (I). 

Kn  prestance  iKune  CLiudamnalion  aussi  complète^ 
t^lle  ueul  jîardi*  de  melliv  lin  à  ses  chicanes.  Elle 
pnleudit  qut*  r»*vrqiie  n'avaii  fait  aucune  dilijrence 

\l)  Mt^motirn  Un  rUrqt*  df  Fr'ïw*''.  t.  IV,  p.  1^95 ù  1312. 
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pour  assurer  l'exécution  de  cet  arrêt,  et  qu'il  n'était 
[>as  juste  de  l'obliger  à  présenter  ses  comptes  de- 
vant le   lieutenant  général  parce  qu'il  était  parent 
des  parties.  Elle  s'éleva  de  nouveau  contre  le  mal- 
heureux économe.  Souffrir  que  ce  Thiroux,  homme 
insolvable,  connu  pour  le  valet  d*e  l'évêque,  eût  l'ad- 
ministration des  revenus  de  l'abbaye,  c'était  l'ex- 
poser à  une  ruine  complète.   Elle  offrit  de  rendre 
ses  comptes  devant  les  délégués  du  pape  et  donna 
à  un  habitant  d'Autun,  nommé  Yarennes,  qu'elle 
qualifiait  du  nom  d'intendant,  pouvoir  de  s'opposer 
a  l'arrêt  qui  la  condamnait  à  les  rendre  devant  l'évê- 
que et  le  lieutenant  (1). 

Dans  une  requête  présentée  à  Roquette,  Varennes, 
tout  en  protestant  de  son  respect  pour  sa  dignité, 
l'accusait  de  prolonger  une  persécution  sans  exem- 
ple, une  oppression  extrême,  d'avancer  des  faits 
faux,  d'avoir  obtenu  cet  arrêt  au  moyen  d'illusions 
et  (f  impostures.  Condamné,  par  une  décision  qui 
confirmait  la  première,  à  faire  réparation  d'honneur 
et  à  demander  pardon  à  l'évêque,  il  n'en  continuait 
\m  Q)oins  ses  bons  offices  auprès  de  Marie  de  la 
Baume.  Chaque  jour,  de  nouvelles  protestations 
ngfi[ravaient  la  désobéissance  de  l'abbesse  et  aug- 
mentaient le  désordre  dans  la  communauté.  Les 
roligieuses  transférées  furent  obligées  de  se  pour- 
voir au  parlement  pour  obtenir  que  défense  lui 
fût  faite  de  'se  servir  de  Varennes  et  que  les  comp- 
t^'S  on  même  temps  qu'ils  seraient  rendus  devant 

<n  Mémoires  du  rlergê  de  France,  t.  IV,  p.  1314. 
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révêque  et  le  lieutenant  général,  leur  fussent  com- 
muniqués à  elles-mêmes. 

L'arrêt  qui  leur  donna  gain  de  cause  condamnait 
Varennes  à  être  amené  dans  la  maison  de  l'évêque 
par  deux  huissiers,  afin  de  lui  déclarer,  à  genoux, 
en  présence  de  dix  témoins,  que  c'élait  téméraire- 
ment et  contre  le  respect  dû  à  son  caractère  et  à  sa 
personne  qu'il  s'était  servi  de  termes  injurieux, 
qu'il  s'en  repentait,  qu'il  en  demandait  pardon  à 
Dieu,  au  roi,  et  justice  à  l'évêque.  La  cour  ordonnait 
encore  que  les  copies  de  ces  actes  seraient  lacérées 
et  les  originaux  remis  au  grefie  dans  la  quinzaine, 
faute  de  quoi  Varennes  serait  appréhendé  au  corps 
et  incarcéré  dans  la  prison  d'Âutun  (1). 

Tout  était  prétexte  à  résistance  pour  cette  femme 
exaspérée.  L'évêque  ayant  rendu  une  ordonnance 
prescrivant  de  transférer  chez  les  Visitandines  de 
Bourbon-Lancy  les  deux  sœurs  de  Siropt  dont  le 
caractère  turbulent  contribuait  à  entretenir  la  guerre 
dans  la  communauté,  Marie  de  la  Baume  fit  signi- 
fier dans  sa  réponse  que  ces  religieuses  étaient  ma- 
lades, et  qu'ayant  fait  vœu  dans  sa  maison,  elles 
devaient  y  vivre  et  y  mourir.  Il  avait  également, 
dans  les  premières  années  de  ce  procès,  enjoint 
de  faire  murer  la  porte  par  laquelle  les  religieuses 
sortaient  de  Jeur  clôture  pour  aller  dans  le  parc 
dont  nous  avons  parlé  ;  mais  cette  ordonnance , 
cx)nfirmée  par  trois  arrêts,  n'avait  pas  été  observée, 

><n^  ses  remontrances  et  celles  du  lieutenant  gé- 

ùirês  du  dergê  âe  France,  t.  IV,  p.  1317  et  sniv. 
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nêral  qui  hésitait  d'en  venir  ;i  l'éclat  d'une  nou- 
velle exécuUon.  Lorsque  onlin,  fatigué  du  niépiis 
lie  l'aitbesse  poui'  ces  ordres,  il  se  transporta  ae- 
(.•ûinpagné  du  substitut,  du  procureur  général,  de 
(|iielques  otïiciers  de  justice,  d'un  exempt  et  de 
deux  gardes  du  (gouverneur,  afin  de  faire  murer 
cette  porte,  Marie  de  la  Baume  fil  sonner  le  toc- 
sin dans  son  église  et  les  traita  avec  des  paroles 
tellement  cyniques,  que,  par  respect  poui-  la  jus- 
lice,  on  n'osa  les  répéter  à  l'audience  du  parle- 
ment (1). 

Ne  pouvant  obtenir  Ja  révocation  de  l'économe 
Thiroux,  elle  présenta  requête  afin  d'entraver  sa 
gestion.  Elle  contestait  ses  comptes,  réclamait  un . 
arréraKC  de  pension  de  sept  mille  livres,  une  provi- 
sion de  quatre  mille  livres,  le  droit  d'insérer  dans 
les  ijuiltances  qu'elle  était  obligée  de  lui  donner 
toutes  protestations  qu'elle  jugerait  convenables.  De 
leur  cùié,  les  religieuses  ti-ansférécs  redoutant  des 
difficultés  au  sujet  du  paiement  de  leur  pension,  in- 
sistaient sur  l'examen  de  celte  comptabilité  par  l'évè- 
ijne  et  le  lieutenant,  et  sur  le  renvoi  des  sœurs  de 
Siropl.  Roquette  adressait  à  l'abbesse  des  injonctions, 
patientait,  tem[iorisait  ;  il  finit,  de  guerre  lasse,  par 
obtenir  un  arrêt  ordonnant  de  nouveau  le  renvoi 
des  comptes  devant  l'évèque  et  le  lieutenant,  et  la 
translation  des  sœurs  de  Siropt  chez  les  Ursulines 
Je  Mouicenis.  Cet  arrêt  définitif  prescrivait  aux  ofli- 

\\)  Copie  do  l'ordoonaoce  de  râvéi)ut;  pour  la  Iranslalion  des  damei 
it«Sirapl,  elc.,  du  34  octobre  t681.  —  Acte  d'opposilion  de  l'ahbes» 

JaïO  i-uvanl.  (\rch.  de  févÈclié.) 
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ciers  du  bailliage  de  faire  exécuter,  non  seulement 
les  arrêts  antérieurs,  mais  encore  toutes  les  ordon- 
nances qui  seraient  prises  par  Tévêque  au  sujet  de 
l'administration  spirituelle  et  temporelle  de  Tabbaye, 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  oppositions  et  les  ap- 
pels qu'il  plairait  a  Tabbesse  d'interjeter  (1). 

Battue  sur  tous  les  points,  il  ne  restait  plus  à 
Marie  de  la  Baume  que  la  triste  ressource  des  ré- 
criminations et  des  plaintes.  Elle  parlait  avec  autant 
de  mépris  de  l'autorité  du  parlement  que  de  celle 
iUt  révéque.  Elle  criait  devant  tout  le  monde  que 
l'un  n'était  pas  son  supérieur  et  l'aiitre  son  juge, 
qu'elle*  n'obéirait  pas  plus  à  l'un  qu'a  l'autre.  «  Les 
abb(*sses,  écrivait-elle  au  chancelier  Boucherai,  en 
réclamant  sa  protection,  ont  dès-droits  auxquels  ni 
les  évoques  ni  les  parlements  ne  peuvent  toucher.  >> 
Bien  que  sa  pension  lui  fut  payée  avec  exactitude, 
elle  prenait  k  crédit  chez  les  marchands  et  obligeait 
ses  créanciers  a  la  poursuivre  devant  le  tribunal 
du  bailliage.  Roquette,  après  l'avoir  de  nouveau 
avertie,  conseillée,  supportée  avec  patience,. finit  par 
l'interdire  de  ses  fonctions,  en  vertu  d'une  sentence 
de  l'officialité  qui  fut  confirmée  par  le  métropolitain. 
Tenant  en  échec  ses  supérieurs  s[)irituels  et  la  jus- 
tice séculière,  elle  avait  pendant  huit  années  entre- 
tenu la  ville,  le  diocèse  et  la  cour  de  l'éclat  de  sa 
révolte  (2).^ 

(1)  Mémoires  du  clergé  de  France,  in«4o,  t.  IV,  p.  1320  à  1332. 

(2)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  VI,  p.  1.  —  Sentence  sur 
la  procédure  faite  à  la  requête  du  promoteur  de  rofficialitè  contre 
rabbesse  de  Saint-Andoche,  du  6  avril  1686.  (Arch.  de  révêché.)  Cette 


LA  JURIDICTION  ÉPISGOPALE.  63 

Les  conseils  ne  lui  manquaient  pas  cependant, 
même  de  la  part  de  ses  dëfenscurs.  Antoine  Nuguet, 
seigneur  d'Ébaugis,  qui  était  en  procès  avec  Roquette 
au  sujet  de  droits  de  justice  et  de  chasse  sur  la  terre 
de  Lucenay  appartenant  à  révôché,  et  qui  se  faisait 
rinstrument  des  rancunes   de   Tabbesse,  finit  par 
Ini  donner,  sur  un  ton  de  plaisanterie  que  l'on  re- 
trouve dans  ses  factums  contre  Tévêque,  des  avis 
qu'elle  aurait  dû  suivre.  «  J'ai  fait  voir,  madame, 
vos  lettres  k  votre  peintre,  lui  écrivait-il,  en  [)ar- 
lanl  des  notes  qu'elle  lui  avait  remises  pour  faire 
n'diger  un  nouveau  mémoire  par  son  avocat,  qui 
donnera  les  couleurs  comme  vous  le  désirez.  Mais  il 
ne  faut  pas  s'opiniâtrer  à  demander  que  les  choses 
restent  en  l'état  qu'elles  étaient  il  y  a  trente  ans, 
car  ce  serait  perdre  tout.  Il  faut  faire  voir  les  rai- 
sons qu'on  a  eues  de  les  soutenir  ;  mais  il  faut  se 
soumettre  aux  volontés  de  celui  duquel  on  tient  le 
l)ien  disputé  et   demander,  a   demeurer   dans    les 
termes  de  la  personne  à  laquelle  on  a  succédé  (allu- 
sion à  la  transaction  passée  entre  Mai^uerite  de  la 
Baume  et  Doni  d'Âttichy).  Voilà,  madame,  tout  ce 
que  vous  pouvez  espérer  de  plus  favorable  et  a  quoi  il 
faut  vous  fixer  (1).  » 

M&teiee  déclarait  Marie  de  la  Baume  c  atteinte  et  convaincue  de 
désobéissance  continuelle  et  obstinée;  d'une  rébellion  publique  et 
scandaleuse  aux  ordonnances  de  son  supérieur  et  aux  arrêts  du  parle- 
ment; d'avoir  tenu  des  discours  contraires  à  l'obéissance  et  au  respect 
9^  leur  sont  dus  ;  dit  plusieurs  injures  atroces^  et  porté  les  religieuses 
à  se  rëvolier  contre  la  même  obéissance;  d'avoir  fait  sonner  le  tocsin 
pour  exciter  une  sédition,  t 
11)  Copie  de  lettre  de Nuguet,  du  11  février  1688.  (Arch.  de Tévêché 
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Uussy-Kabuliiu  (]ui  approchait  du  terme  de  sa 
vie,  lui  écrivit  de  Cliaseu  pour  l'engager  à  la  sou- 
mission une  lettre  dans  laquelle,  à  côté  du  sen- 
timent de  sa  propre  importance,  on  trouve  des  con- 
seils d'une  grande  sagesse  :  «  Je  commence  par  vous 
assurer,  madame,  que  vous  n'avez  pas  un  ami 
et  un  serviteur  qui  prenne  plus  de  part  que  moi  au 
chagrin  que?  vous  venez  d'éprouver.  J'ai  à  vous  don- 
ner des  conseils  sur  lesquels  mon  expérience  de 
vingt-cinq  ans  de  persécutions  vous  doit  faire  faire 
une  grande  attention...  Quand  tout  le  monde  serait 
convaincu  du  tort  que  vous  prétendez  qu'on  vous  a 
fait,  cela  a  toujours  passé  dans  les  formes.  Vous 
avez  vingt  arrêts  contre  vous.  Mais  enlln  quand  ces 
arrêts  seraient  injustes,  quel  honneur  trouvez-vous 
à  résister  à  des  lois  auxquelles  tout  un  royaume 
est  soumis?  Au  contraire,  ne  craignez-vous  pas  le 
blâme  des  gens  sages  qui  condamneront  infaillible- 
ment une  conduite  singulière  qui  vous  fait  flatter 
d'une  fausse  gloire  et  passer  fort  désagréablement 
les  derniers  jours  de  votre  vie  ?  Mais  il  n'est  plus 
question  aujourd'hui  d'arrêts,  madame  :  c'est  le  roi 
qui  parle,  que  vous  savez  prévenu  contre  vous; 
ainsi,  il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer  de  le  faire  changer. 
Faites  de  boni\e  grâce  ce  qu'il  faut  une  fois  que  vous 
fassiez  ;  faites-vous  un  mérite  auprès  de  M.  d'Autun 
de  la  nécessité.   Je   vous  offre  mon  entremise  en 

d'Aulun.)  €  Nous  attendons,  disait-il  sur  la  lin  de  sa  lettre,  M.  d'Autnn 
pour  faire  juger  le  pigeon  (allusion  à  un  procès  de  droit  de  chasse 
entre  Nuguet  et  Roquette).  Dieu  le  bénisse  et  le  convertisse.  >  — 
Voyez  Correspondance  de  Btissy-Rabutin,  t.  VI,  p.  37,  etc. 


cette  rencxmlre.  Si  vous  voulez  me  croire,  eu 
faisant  votre  salut,  vous  vous  donnerez  du  repos 
qu'il  y  a  si  lont^tcnips  que  vous  vousôicz  (1).  » 

Son  frère  lui-même  fut  obligé  delà  rappeler  à  des 
sentiments  plus  modérés.  Elle  lui  avait  envoyé  pour 
le  secrétaire  d'Etat,  Chàteauneuf,  une  lettre  telle- 
ment ridicule,  qu'il  refusa  de  la  remettre  et  qu'il  en 
demanda  une  plus  soumise.  Elle  lui  eu  adressa  une 
sa-onde  par  laquelle  elle  se  soumettait  à  tout  ce  qu'il 
plairait  au  roi.  Hoquette,  auprès  de  quiBussy  soUi- 
ciiait  l'abbaye  de  Saint-Andociie  |)our  une  de  ses 
tilles,  lui  répondit  que  l'abbesse  demeurant  dans  les 
termes  de  la  raison,  il  n'y  avait  rien  à  faire.  Mais 
celle  lueur  de  raison  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Il 
fol  obligé,  quelque  temps  après,  de  la  faire  conduire, 
en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  au  prieuré  d'Yseure, 
|)rès  Moulins,  oii  elle  mourut,  en  1709,  dans  l'obscu- 
rile.  Il  on  profita  pour  ramener  la  paix  dans  la 
nimmunaulé,  rétablir  de  l'ordre  dans  les  revenus, 
supprimer  les  libertés  que  s'étaient  permises  les  re- 
ligieuses et  les  obliger  à  garder  la  clôture  (2). 

Il  existait  dans  le  diocèse  une  vingtaine  de  cha- 
pitres collégiaux  qui  vivaient  dans  une  grande  liberté 
etdoQt  plusieurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sepré- 
leodaient  exempts  de  la  juridiction  cpiscopale.  Ro- 
quette ne  s'en  prit  qu'à  ceux  qui  étaient  les  plus 
im[)ortants  ou  dont  l'état  moral  lui  donnait  des  sujets 
lie  plaintiî,  espérant  |>ai'  là  ramener  les  autres  à  son 
obnssance. 

(1)  rMrretpondance  de  Bussy-Hfibulin,  l.  VI,  p.  43t. 
tt,  W.,  p.  i5.1.  —  Gagoare,  [i.  35iS. 


66  CHAP.   1«'.   —  AFFAIRES  CONCERIfANT 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Beaune  avait  sou- 
vent cherché,  depuis  le  XV®  siècle,  à  se  soustraire 
à  la  juridiction  ëpiscopale.  Une  bulle  du  pape 
Sixte  IV,  datée  du  mois  de  juin  1483,  consacrait  ce 
que  les  chanoines  appelaient  leur  exemption.  Néan- 
moins, révêque  Antoine  de  Châlon  obtint,  en  1489, 
un  arrêt  du  parlement  qui  lui  conservait  une  com- 
plète autorité  sur  ses  membres.  Mais,  sous  ses  succes- 
seurs, le  chapitre  continua  de  vivre  dans  son  ancien 
état  d'indépendance.  Ce  chapitre  passait  pour  conve- 
nablement réglé,  sans  être  toutefois  exempt  de  cer- 
tains abus.  Son  doyen,  messire  Jean  Morelet,  né  à 
Dijon  d'une  famille  de  robe,  et  entendant  bien  les 
affaires,  était,  depuis  vingt-cinq  ans,  en  procès  avec 
ses  chanoines.  Il  les  traitait  en  subordonnés,  s'attri- 
buait le  titi*e  de  prélat  et  officiait  pontiOcalement, 
Tanneau  au  doigt.  11  prétendait  posséder  sur  eux 
pleine  juridiction  et  n'être  point  soumis  à  celle  du 
chapitre,  il  se  faisait  présenter  l'eau  bénite  et  l'encens 
avant  le  chanoine  officiant,  droits  que  n'avaient  pas 
réclamés  ses  prédécesseurs.  Pourvu  d'un  canonicat 
dans  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon,  il  ne  paraissait 
dans  l'église  Notre-Dame  qu'aux  principales  fêtes  de 
l'année,  et  quand  il  venait  faire  son  vin.  Il  n'y  disait 
jamais  la  messe  et  passait  son  temps  dans  la  fré- 
quentation «  des  grandes  compagnies  et  au  quartier 
des  dames.  »  L'abbé  Boyer,  également  chanoine  de 
Notre-Dame  et  delà  Sainte- Chapelle,  n'avait  pas 
mis  les  pieds  a  Beaune  depuis  quatorze  ans.  L'abbé 
Legoux,  d'une  famille  parlementaire  et  leur  parent  à 
tous  deux,  n'y  avait  paru  que  pour  prendre  posses- 
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s'roa  de  son  canonicat  et  ne  quittait  pas  Dijun.  L'abbé 
de  Thésul,  llls  d'un  conseiller  à  In  coor,  résidait  ha- 
bituellement ;  mais  il  avait  t'ait  lonj^tenips  parler  de 
loi  au  sujet  des  femmes,  qiioi{|u'il  en  eut  été  forle- 
meni  réprimandé  par  le  eliupitre  (1). 

En  inst.  Roquette  lit  annoncer  aux  chanoines 
lie  Beaune  sa  visite  dans  celle  ville  et  dans  son  ai*- 
dildiaconé.  A  cette  nouvelle,  redoutant  des  diffi- 
cultés an  sujet  de  leur  exemption,  ils  envoyèrent 
des  députés  lui  adresser  des  repi-csenta lions.  Afin  de 
iiinioigner  sa  bienveillance  à  des  hommes  qui,  en  gé- 
néral, donnaient  l'exemple,  assez  rare  à  celte  époque, 
d'ime  bonne  discipline,  il  se  prêta  volontiers  à  un 
aa-ommoilcmenl.  Il  ^gna  une  transaction  qui  leu^ 
réservait  la  juridiction  civile  et  criminelle,  en  pre- 
mier degrc,  sur  les  membres  ot  les  employés  de  leur 
éftlise.  Celte  juridiction  devait  être  exercée  par  nn 
officiai,  un  promoleui",  pris  dans  le  sein  du  chapitre, 
mais  qui  n'enlratent  en  fonctions  qu'après  avoir  reçu 
pouvoir  (le  l'évtique.  Ils  devaient  procéder  contre 
les  coupables  après  la  dénonciation  des  parties  ou 
la  signification  faite  par  l'évêque.  Passé  ce  délai, 
l'ofBcial  diocésain  s'emparait  de  la  poursuite,  et  t! 
était  interdit  au  chapitre  de  s'y  immiscer.  L'appel  de 

II)  KoU:  sur  le  clergé  de  Ueauoc  et  d'Autua.  —  Vu  arrêt  de  IG60 
tuialiat  Uorelet  dans  Ita  prérogalives  et  hooneurs  altacliés  à  sa 
^itt,  dans  la  possession  des  ilroits  indiquas  pur  son  acte  iTéfec- 
l»«.  Un  aolre  iirrft  de  107^1  le  déboula  de  la  qualité  de  prflat,  de  sa 
irtlcutoe  supérionif  suf  le  chnpître,  HW\ae\  le  droil  de  correclion 
wlc  dojoD  ^lail  réservé,  et  décida  i|De  l'ena  bénite  ei  l'encens  oe 
!«  tenlenl  oB<tTta  qu'a[>rè3  le  chanoini:  ou  le  rliapelain,  en  chape.  — 
lutd«loi,  Uif'oire  île  Beminc.  p.  185. 
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leurs  sentences,  dans  toutes  les  causes  civiles  et  cri- 
minelles, ressortissait  à  TofCcialité  épiscopale  et  à 
celle  du  métropolitain.  L'évêque  conservait  ses 
autres  droits  de  visite  et  de  juridiction.  Il  fut  reçu  à 
Beaune  par  les  magistrats,  les  habitants,  le  clei^é, 
les  communautés  religieuses,  avec  de  grands  témoi- 
gnages de  joie  et  d'honneur.  Il  entendit  un  compli- 
ment très-édifîant  de  la  bouche  de  Tun  des  chanoines, 
et  trouvant  tout  en  ordre,  il  fut  dispensé  de  faire 
aucun  règlement  (1). 

Quelques  jours  après,  il  arriva  à  Nuits,  où  il  n'eut 
pas  sujet  d'user  de  la  même  indulgence.  En  1609, 
après  la  démolition  de  la  forteresse  de  Vergy  par 
Henri  IV,  avait  été  transféré  dans  l'église  Saint-Denis 
de  cette  ville  un  chapitre  coll^ial  composé  d'un 
doyen  et  de  seize  chanoines,  fondé  au  XP  siècle  par 
Anselin  de  Verçy,  archidiacre  d'Autun,  plus  tard 
évéque  de  Paris.  Le  fondateur,  par  une  disposition 
singulière,  voulut  que  l'évéque  d'Autun  ne  possédât 
aucun  contrôle  sur  ses  membres  et  les  plaça  sous  celui 
du  doyen  de  l'église  cathédrale,  à  cause  de  la  répu- 
tation de  régularité  dont  jouissait  cette  église.  Il  alla 
jusqu'à  lui  permettre  de  disposer  à  son  gré  des  pré- 
bendes et  même  de  les  vendre,  selon  l'usage  abusif 
qui  régnait  à  cette  époque.  Ces  dispositions  amenè- 
rent de  nombreux  procès,  à  la  suite  desquels  les 
chanoines  obtinrent  le  droit  d'élire  eux-mêmes  un 

(1)  Gagnare,  p.  255.  —  Visite  de  l'archiprêtré  de  Beaune  en  1684. 
—  Concordat  entre  Messire  Gabriel  de  Roquette  et  le  chapitre  de 
l'église  collégiale  de  Beaune,  au  sujet  de  la  juridiction  épiscopale, 
du  24  avril  168i,  sur  parchemin. 


L\   JCItlDICTIOn   ËPISCOPAI.E.  69 

doyen,  sauf  à  le  présenter  à  l'approbation  du  doyen 
il'Autun.  Roquetto  ne  trouva  pas  parmi  eux  une 
grande  régularité.  Plusieurs  ne  résidaient  pas,  d'au- 
tres tenaient  une  conduite  peu  édifiante.  Il  les 
il^lara  déchus  de  leur  exemption  dont  les  litres  ne 
|)araissaient  pas  réguliers,  niais  la  dtlQculté  était  de 
vaincre  leur  résistance  (1). 

En  I69S,  il  leur  annonça  une  seconde  visite.  Le 
iloyen,  Laurent  Morelet,  aumônier  du  duc  d'Orléans, 
honune  vaniteux,  visant  au  bel  esprit  et  plat  courti- 
san, vivait  en  mauvaise  intelligence  avec  ses  chanoi- 
nes. Il  fitré|»oudre  àl'évèque  qu'il  serait  absent  au 
moment  de  sa  visite  et  que,  s'il  était  présent,  il  ne 
[laraitrait  [las  devant  lui.  En  cllet,  aussitôt  apr(-s  son 
entrée  à  Nuils,  Hoquette  reçut  d'un  huissier  une  si- 
Uniliuition  par  laquelle  le  doyen  el  huit  chanoines 
protestaient  contre  les  actes  qu'il  pouvait  faire  à 
IVncontre  de  leurs  privilèges.  Le  lendemain  di- 
manche, ils  le  reçurent  avec  toutes  les  marques 
d'henneur  ipiand  il  vint  dans  leur  éf^\he  célébrer  la 
messe  et  donner  la  confirmation  ;  mais  le  lundi,  quand 
il  demanda  à  as.sembler  le  chapitre,  on  lui  répondit 
que  la  s;ille  capitulaire  était  fermée  et  que  Morelet 
eD  avait  la  elé.  Les  huit  chanoines  qui  n'étaient  pas 
(lu  jiarti  du  doyen  lui  racontèrent  qu'il  poussait  la 
mauvaise  volonté  à  son  égard  jusqu'à  leur  avoir 
Jéfendu  de  lui  offrir  à  diner  et  qu'il  avait  fait  consi- 
gner cette  défense  sur  les  registres  capitulaires.  Trois 


{il  Courtfpée.  I.  11,  p,  361.  —  Gagaare,  p.  255,  i 
l'irchiprAti^  de  Reaune.  (Arnli.  de  l'éveclir.) 
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lois  il  en%'Ova  réchmer  la  clé,  et  trois  fois  Morelet 
répondit  qu'il  ne  Tavait  plus,  qu'on  Tavait  dérobée 
daoft  sa  maison,  que  les  chanoines  en  possédaient 
d'autres  et  que,  d'ailleurs,  on  pouvait  forcer  la 
«rmre  (i). 

H  finit  fjar  se  décider  à  venir  trouver  Tévéque 
dans  la  sacristie.  Il  se  fit  donner  un  démenti  au  su- 
jtfi  des  doubles  clés,  s'excusa  sur  une  prétendue 
fiiabdie  de  n'avoir  point  paru  la  veille  à  l'église,  se 
j<fla  dans  des  récriminations  contre  les  chanoines  au 
sujet  du  [leu  de  respect  qu'ils  lui  portaient,  de  la 
dissipation  du  temporel  dont  les  comptes  n'avaient 
pas  été  réglés  depuis  trente  années,  puis  il  se  retira 
en  disant  »  qu'il  voulait  satisfaire  au  roi.  »  Les  cha- 
noines répondirent  à  Tévéque  que  les  contradictions, 
les  chicanes,  les  emportements  du  doyen  étaient  la 
seule  cause  qui  retardât  le  règlement  des  comptes. 
Il  leur  intentait  des  procès  particuliers  afin  de  pou- 
voir les  récuser  dans  les  aflaires  concernant  le  cha- 
pitre. Son  esprit  de  domination,  son  caractère  irri- 
table, ses  mœurs  déréglées  l'avaient  rendu  odieux 
aux  prêtres  et  aux  paroissiens  de  la  cure  qui  était 
annexi^e  a  l'église  collégiale.  On  avait  été  obligé  de 
lui  enlever  les  fonctions  de  curé;  il  s'était  retire 
pendant  dix  ans  à  Paris,  et  la,  afin  de  se  venger  des 
chanoines,  il  avait  acheté  le  doyenné  en  payant  à 
celui  qui  en  jouissait  une  pension  double  de  sa  va- 
leur.   Comme  il  existait    depuis   plusieurs  années 

(1)  Voyez,  sur  la  vanilé  de  M.  de  Morelet,  Lettres  à  Son  AUe$$e 
Royale  Monsieur,  frère  unique  du  roi,  S*"  édit.,  augmentée,  15  feuilles 
d^impression,  in-4<>.  Nuits,  Jacques  Lemalle,  1718. 


deux  informaiions  commencées  devant  l'ollicial  con- 
tre Morelet  à  raison  de  ses  mauvaises  mœurs  et 
d'inconvenances  'commises  dans  la  célébration  du 
service  divin^  Tévêque  le  somma  par  deux  moni- 
loires  de  comparaître  devant  lui,  afin  do  donner  des 
explications  sur  sa  conduite  et  dejusliller  des  prïvi- 
liiges  (le  son  église.  En  mcmc  temps,  il  accorda  un 
délai  aux  chanoines  pour  mettre  leurs  comptes  en 
éial  et  les  présenter  à  son  approbation.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  ait  été  obligé  d'en  venir  contre 
eux  à  des  procédures,  car  nous  n'en  trouvons  au- 
cnne  trace,  et  Claude  Sauinier,  dans  son  Aulun 
ckrélien,  se  borne  à  dire  qu'il  se  mit,  durant  le 
cours  de  cette  visite,  on  possession  de  la  juridic- 
tion que  les  doyens  et  les  cbanoines  avaient  usurpée 
nos  fondement  (1). 

Le  chapitre  collégial  de  Notre-Dame-du-CbAtel 
d'Autun  devait  sa  fondation  au  célèbre  chancelier 
de  Bourgogne,  Nicolas  Kolin,  dont  l'àpreté  li  amas- 
ur  des  richesses  avait  fait  dire  au  duc  Philippe-le- 
BotiiH  Roiin,  c'est  trop.  »  Le  chapitre  cathédral  s'é- 
lail  opposé  d'abord  ii  cette  fondalion,  parce  que 
relise  dans  laquelle  on  demandait  à  l'établir  l'ele- 
Tait  de  son  patronage,  et  parce  qu'elle  créait  dans 
DM  partie  de  la  ville,  où  il  était  maitre  absolu,  une 
corporation  placée,  il  est  vrai,  vis-à-vis  de  lui  dans 
lae  position  subalterne,  mais  néiinmoios  indépen- 
dute.  Ce  chapitre,  composé  d'un  préviit  curé,  de 


tl)  Tinta  de  l'iKlite  coll^eiale  de  Nuits,  «lu  t"  février  (6^8.  (Arcli. 
*»  l'IHcht.)  —  Sauinier,  p.  80. 
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douze  chanoines,  de  quatre  chantres  et  de  quatre  en- 
fants d'aube,  avait  été,  sur  la  demande  de  son  fon- 
dateur, soumis  directement  au  Saînt-Siége  par  une 
bulle  du  pape  Pie  IL  Elle  conférait  au  prévôt  les 
droits  qui  précédemment  avaient  appartenu  à  l'évê- 
que.  Lui  setil  possédait  juridiction  et  correction  sur 
les  membres  du  chapitre  en  quelque  cause  que  ce 
fut.  Il  exerçait  cette  juridiction  au  moyen  d'un  tribu- 
nal d'officialilé  dont  les  jugements  ne  pouvaient  être 
réformés  que  par  le  Saint-Siège  ou  plulôt  par  les 
juges  in  partibus  délégués  par  le  pape  dans  le  dio- 
cèse. Elle  avait  été  contestée  à  différentes  reprises 
par  les  évéques  d'Autun,  et  le  cardinal  Rolin,  fils 
du  fondateur,  s'était  lui-même  élevé  contre  elle,  mais 
il  avait  succombé  dans  sa  demande  (1). 

Des  procès  se  renouvelèrent  pendant  plus  de  deux 
siècles,  motivés  par  le  dérèglement  des  chanoines  et 
par  l'absence  habituelle  des  prévôts.  Fondé  à  une 
époque  où  l'esprit  religieux  était  déjà  en  décadence, 
ce  chapitre  présentait  les  mêmes  désordres  que  ceux 
que  nous  avons  signalés  dans  le  chapitre  cathédraL 
Ces  prévôts,  étrangers  pour  la  plupart  au  diocèse, 
n'avaient  pas  fait  de  résidence,  n'étaient  pas  même 
venus  à  Autun  et  s'étaient  contentés  de  prendre  pos- 
session par  procureur.  Ils  amodiaient  les  revenus 
de  leur  bénéfice  et  jusqu'au  casuel  de  la  cure  qu'ils 
faisaient  desservir  par  un  vicaire.  Les  chanoines 
finirent  par  usurper  leur  juridiction  en  se  fondant 

(1)  Gagnare,  p.  174.  —  Courtépée,  t.  II,  p.  512.  —  Consultation 
pour  le  prévôt  de  la  collégiale  d* Autun  contre  les  chanoines  de  cette 
église,  Dijon,  Causse,  1774,  in-4*,  p.  2,  11  et  suiv. 
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Mir  l'abamlun  dans  lequel  Its  les  avaient  laissés.  Cet 
abandon,  à  part  quelques  courtes  apparitions,  avait 
iluré  de  1361  jusqu'à  la  nomination  de  Jean  de  Ba- 
inlard,  en  lfi27,  plus  de  soixanie-sept  ans  (1). 

A  ce  dernier  succéda,  on  1663,  son  neveu,  Charles 
lie  Baculani.  homme  faible,  incapable,  ne  comman- 
Jant  le  respect  ni  par  son  caractère  ni  par  sa  con- 
duite. Il  devint  le  jouet  de  son  chapitre,  qui  lui 
lil  l'aiFi-ont  de  nommer  en  sa  présence  un  olFiciai 
t'i  un  promoteur  afin  d'informer  des  délits  de  deux 
membres  de  la  compagnie,  et  lui  conlesla  le  droit 
irofficier  aux  fêtes  solennelles.  Après  avoir  mis  en 
ii-nvre  tous  les  moyens  de  persuasion,  Roquette  par- 
vint à  lui  faire  résigner  son  bénéfice,  en  lui  réservant 
um?  pension  viagère  de  deux  cents  livres  qui  fui 
afiprouvée  en  coor  de  Kome.  Deux  ans  plus  tard, 
il  lui  donna  pour  successeur  un  homme  complète- 
ment dévoué,  Jean  (Jévaigé,  docteur  en  théologie, 
théologal  d'Avallon  et  ancien  promoteur  de  l'ofTicia- 
lile  diocé-saine.  Mais  le  chapitre  trouva,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  la  personne  d'Antoine  Dufeu,  un 
SB|Kirieur  tel  que  le  demandait  l'afiaiblissement  de  la 
tliscipline.  Quelques  semaines  après  son  installation, 
Ihifen  fil  acte  de  fermeté  en  adressant  correction  à 
tous  les  membres  de  l'église.  Il  décréta  prise  de 
«irps  contre  un  chanoine  vivant  dans  un  commerce 
scandaleux,  fit  exécuter  la  sentence,  puis  le  réintégra 
dans  ses  fonctions  sans  que  le  chapitre  osât  récla- 
wr.  En  1693,  ayant  été  nommé  ofiicial  de  l'évéque, 

Ml  Caumltûtian.  etc..  p.  SU,  100,  pic. 


74  CHAP.    l«r.    —   AFFAIRES  CONCERNANT 

vicaire  général,  archidiacre  et  chantre  de  Téglise  ca*- 
thédrale,  il  donna  démission  de  la  prévôté  qui  Ait 
conférée  à  un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Langres  par 
le  comte  d'Épinac,  descendant  en  ligne  collatérale  du 
fondateur  qui  avait  réservé  a  sa  famille  la  nomina- 
tion du  prévôt  et  la  collation  descanonicats(l). 

Doni  d'Atlichy,  avec  son  /.èle  ardent  pour  la  ré- 
forme du  clergé,  n*avait  pas  manqué  de  chercher 
à  l'introduire  dans  ce  chapitre  ;  mais  il  éprouva 
une  vive  résistance  do  la  part  des  chanoines  et  de 
leur  patron  laïque.  «  Dites  à  M.  le  comte  d'Épinac, 
écrivait-il  dans  un  noble  langage  à  son  grand  vicaire, 
que  je  ne  puis  souffrir  à  mes  fenêtres  lexemption 
prétendue,  surtout  au  fait  des  cures,  qui  est  d'au- 
tant plus  intolérable  qu'elle  va  à  la  perdition  des 
âmes  dont  je  dois  répondre  à  Dieu,  et  à  la  fausseté 
sacrilège  des  absolutions  qui  se  donnent  tous  les  jours, 
et  qu'il  ne  doit  importer  au  sieur  comte  d'Épinac  de 
qui  les  chanoines  de  Notre-Dame  dépendent,  puis- 
qu'il faut  qu'ils  dépendent  de  quelqu'un,  et  qu'au 
reste,  l'amitié  va  jusqu'au  pied  de  l'autel  et  ne  passe 
pas  outre,  et  il  est  trop  pieux  et  trop  juste  pour 
aller  contre  cette  belle  maxime  ;  que  je  ne  peux  pas 
l'empêcher  s'il  veut  protéger  contre  moi  des  gens  qui 
ont  évidemment  tort  de  le  faire.  Mais  comme  c'est  un 
procès  volontaire  qu'il  me  fait  en  cela,  je  n'ai  point  à 
conférer  avec  lui,  mais  seulement  à  me  défendre  (2).  » 

(1)  Consultation,  etc.,  p.  104.  —  Démission  de  Ch.  de  Baculard 
de  la  prévôté  de  Notre-Dame.  —  Institution  de  Jean  Gévalgé,  du  3  oc- 
tobre 1677. 

(2)  Copie  de  lettre  de  Doni  d'Atticby.  (Arch.  de  Tévêché.) 
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I  u'eutrail  pas  dans  les  habitude.s  de  Uo[]ucLle  de 
te  prendre  ^^ur  un  ton  aussi  sévère.  Il  n'avait  pas 
trouvé  d'ailleurs,  dans  ce  chapitre,  le  même  esprit 
il'iudt'pendiince  oTnueilleuse  que  dans  celui  de  la 
calbèdrale.  Au  mois  d'août  1668,  les  chanoines,  qui 
lui  avaient  manifesté  le  désir  de  le  voir  faire  son 
entrée  dans  leur  église,  vinrent  le  trouver,  revêtus 
do  leurs  surplis  et  de  leurs  aumusses,  dans  son  ap- 
partement de  l'évêché,  et  l'assurèrent  qu'il  serait 
reçu  avec  tout  le  respect  et  l'honneur  dus  à  sa  di- 
pi^.  11  s'y  rendit  proeessionoellemeot  en  habits 
pontificaux,  accompagné  par  eux,  par  une  foule  d'ec- 
clésiastiques et  d'habitants.  Après  les  cérémonies 
il'usage,  le  prévit  Charles  de  Baculard  lui  témoi- 
f{oa  la  joio  qu'ils  éprouvaient  do  sa  visite  et  l'as- 
sora  d'une  entière  fidélité  à  ses  ordres.  Il  trouva 
lui  trAne  préparé  près  du  ^rand  autel,  célébra  la 
messe  qui  fut  servie  par  quatre  chanoines,  au  son 
'tes  orgues  et  do  la  musique,  consacra  des  vases  sa- 
iTes,  donna  sa  bénédiction  aux  as.sistanis,  remercia 
If  riiapilre  de  l'honneur  qu'il  venait  de  lui  rendre 
d  fat  reconduit  processionnellemenl  à  révéchc. 

Celle  réception,  dont  il  fit  diesser  un  proccs-ver- 
bij,  équivalait  h  une  reconnaissance  de  sa  juridic- 
fon,  et  il  n'y  avait  pas  urgence  à  la  constater  par 
on  litre  réj^'ulier.  >1ais  il  proltta  des  bonnes  rela- 
tions qu'il  entreleuait  avec  le  comte  d'Èpinac  pour 
obtenir  la  nomination  de  Oufcu  et  préparer  les 
chanoines  :i  uni'  soumission  plus  complète.  Ce 
f«l  seulement  en  I6fl;i  qu'il  leur  fit  ordonner  par 
«m  oflicial  de  présenter,  dans  la  huitaine,  les  litres 
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sur  lesquels  ils  fondaient  leur  exemption.  Le  cha- 
pitre ,  qui  depuis  longtemps  s'attendait  à  cette 
demande,  répondit  par  une  déclaration  d'appel 
comme  d'abus,  à  laquelle  Tévêque  répliqua  par  une 
copie  des  lettres-patentes  qui  autorisaient  l'évoca- 
tion de  ses  causes  au  parlement  de  Paris.  La  juris- 
prudence de  ce  parlement,  de  plus  en  plus  contraire 
aux  exemptions,  les  arrêts  récents  rendus  en  pareille 
matière,  l'exemple  du  chapitre  cathédral,  donnèrent 
a  réfléchir  aux  chanoines.  Ils  se  décidèrent  à  en- 
voyer leur  prévôt  et  deux  membres  à  l'évêque  pour 
le  supplier  humblement  de  terminer  leur  différend  h 
l'amiable. 

Une  transaction  passée  devant  notaire  et  signée  de 
trois  délégués  de  la  compagnie  réservait  au  chapitre- 
juridiction  civile  et  criminelle,  en  première  instance, 
sur  les  membres  de  l'église.  Son  exercice  était  con- 
fié au  prévôt,  remplissant  les  fonctions  d'official,  et 
h  un  promoteur  agréé  par  Roquette.  Tous  deux 
étaient  tenus  de  procéder  contre  les  accusés  dans  le 
délai  de  quatre  jours,  après  la  dénonciation  des 
faits,  faute  de  quoi  l'official  de  l'évêque  pouvait 
commencer  lui-même  les  poursuites.  En  toutes 
sortes  de  causes,  les  appels,  ordonnances  et  juge- 
ments du  prévôt  ressortissaient  h  l'ofBcialité  épisco- 
pale(l). 

Ce  traité,  ratifié  par  une  délibération  capitulaire, 
devait  être,  à  la  diligence  des  parties,  homologué  aux 

(1)  Entrée  et  réception  de  M^r  l'évêque  d'Autun  en  Téglise  collégiale 
de  Notre-Dame,  le  19  août  1668.  —  Consultationt  p.  117.  —  Transac- 
tion da  16  janvier  1693.  (Arch.  de  Tévêché.) 
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[laHemenls  de  Paris  ei  de  Dijon  ;  mais  Roquette  ne 
prit  piis  I;i  peine  de  remplir  cette  formalité.  Les 
^-tisans  de  l'exemption  de  l'église  collégiale  lui 
rciulenl  eetle  justice  que,  pendant  les  dix  années 
«(u'il  occupa  encore  le  siège  d'Autun,  il  ne  commit 
auctm  acte  tendant  à  placer  cette  église  sous  sa  dé- 
pendance aljsoluc.  Il  n'en  eut  sans  doute  pas  besoin 
poitf  faire  sentir  son  autorité  d'une  manière  efficace. 
La  crainte  des  poursuites,  qu'il  était  loisible  d'exer- 
cer à  sa  propre  ofQcialité,  suffit  pour  rendre  celle  du 
prévôt  plus  attentive  et  plus  sévère. 

Du  reste,  vis-à-vis  du  chapitre  de   la    collégiale 

comme  vis-à-vis  des  autres,  le  rétablissement  de  la 

subordination  biérarcliique  l'ut  pour  Roquette,  non 

pas  tant  un  moyen  de  sévir  qu'un  moyen  d'inllueuce 

morale.  Il  s'en  servit  avec  habileté  en  n'épargnant 

ancune  démarche  pour  éloigner  les  membres  scan- 

daleiu  et  faire  nommer  des  sujets  plus  dignes  aux 

prébendes  vacantes.  Il  y  réussit  sans  [reine,  grâce 

à  son  étroite  amitié  avec  le  comte  d'Ëpinac,  son  col- 

kf^e  aux  Etats  de  la  province,' homme  démérite 

«  de  vertu  qui  s'empressa  d'aller  au  devant  de  ses 

désirs  (I). 

lodépendamment  de  ces  procès  concernant  laju- 

ll|  Contultution,  p.  118.  —  Sauloier,  Autun  chrétien,  p.  174.  — 
Il  ensU  pltuieurs  lettres  de  H.  (l'Ë|<inac  à  noi|ueUe  où  l'on  voit  qu'eu 

MMSsaDce  des  bons  offices  rendus  par  l'évSque  au  comle,  celui-ci 
lu  portait  un  complet  d^voùment.  Roquette  s'occupait  de  solliciter 
DU  bretet  de  capitaine  de  cavalerie  pour  son  Tils,  s'iotéressaîl  à  son 

la,  M.  de  Boukinviltiers,  à  son  neveu,  l'abbé  de  Clermont,  etc. 
~-  LcUm  de  H.  d'Ëpinac,  des  J,  1 1  avril,  â5  décembre  1613,  10  jan- 

lfiT(.<Arcb.derévechÉ.) 
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ridiction  en  général,  Roquette  fut  obligé  de  faire 
juger  des  questions  particulières  dans  lesquelles  son 
autorité  était  également  méconnue,  à  un  degré 
moindre,  mais  non  sans  importance  pour  le  gouver- 
nement du  diocèse. 

A  l'assemblée  générale  du  clergé  de  1670,  il  éleva 
des  plaintes  contre  les  Carmes  de  Moulins  qui  préten- 
daient administrer  le  sacrement  de  pénitence  aux 
laïques  sans  son  autorisation.  Avant  comme  après 
le  concile  de  Trente,  le  soin  de  désigner  les  confes- 
seurs appartenait  aux  évéques,  à  qui  la  puissance  de 
remettre  les  péchés  avait  été  donnée  dans  la  per- 
sonne des  apôtres.  La  nécessité  de  cette  approbation, 
l'obligation  pour  les  prêtres  séculiers  et  réguliers 
de  subir  un  examen  préalable,  avaient  été  recomman- 
dées d'une  manière  expresse  par  ce  concile.  Les 
nouveaux  ordres  religieux  s'étaient  soumis  dans  le 
principe  à  cette  prescription,  confirmée  d'ailleurs  par 
les  bulles  des  papes  et  par  les  assemblées  du  clei^é; 
mais,  à  la  longue,  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
fini  par  s'en  dispenser.  Ils  prêchaient,  confessaient, 
administraient  l'eucharistie,  ils  s'acquittaient  en  un 
mot  du  ministère  pastoral  sans  la  permission  de 
l'évêque  diocésain. 

Lorsque,  après  son  installation.  Roquette  s'était 
occupé  de  vérifier  les  titres  des  prêtres  exerçant  ce 
ministère  dans  le  diocèse  et  de  renouveler  les  appro- 
bations des  confesseurs,  tous  les  religieux  s'étaient 
soumis  a  cet  examen.  Seuls^  les  Carmes  de  Moulins 
avaient  refusé  de  paraître  devant  lui  et  continaé  de 
confesser  après  l'expiration  de  l'approbation  tempo^ 
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raire  qui  leur  avait  été  accordée  par  le  vicaire  géné- 
ral de  l'archevêque.  Il  les  invita,  à  tlilïércDtes  reprises, 
s'absleDir  et  leur  fit  signifier  les  arrêts  sur  la 
matière;  mais,  en  présence  de  leur  opiniâtreté,  il 
fut  obligé  de  les  faire  interdire  par  une  sentence 
de  foHicialité  diocésaine.  Les  Carmes  en  appelèrent 
cotamc  d'abus  au  piarlement  et  publièrent  un  faiitum 
rempli  d'injures  et  de  calomnies  contre  l'officialilé, 
de  mépris  contre  l'autorité  épiscopale. 

Roquette  consulta  l'assemblée  du  clergé  sur  la 
((aestion  de  savoir  s'il  fallait  citer  ces  religieux  ré- 
calcitrants devant  le  parlement  de  Paris  ou  devatrt 
le  conseil  privé.  Elle  fut  d'avis  qu'il  était  préfé- 
rable de  s'adresser  au  conseil,  et  pria  les  évêques 
de  ne  confier  aucun  emploi  à  ces  religieux  dans 
kaw  diocèses  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné  à  celui 
d'Autun  la  satisfaction  qu'il  pouvait  attendre  d'eux. 
H  ne  parait  pas  que  le  procès  ait  eu  lieu,  car  on  ne 
retrouve  nulle  part  l'arrêt  qui  aurait  dû  intervenir. 
U  question  était  d'ailleurs  peu  controversable,  et 
dans  des  cas  analogues  on  voit,  en  d'autres  diocèses, 
lies  supérieilrs  d'ordres  religieux  se  soumettre  aux 
représentations  que  leur  adressa  l'assemblée  du 
clergé  (I). 

L'administration  des  biens  de  fabriques  apparie- 
nt il  des  marguilliers  élus  par  les  membres  de  la 
proisse  :  leurs  fonctions  constituaient  un  bonneur 
et  one  cbai^e.  Dans  leurs  assemblées,  ils  avaient 

(I)  Coadlt  de  Trente,  session  23,  c.  15.  —  Procés-TSrbal  de  Vaa- 
WMtu  du  clerg'^  de  France,  lenue  h  Ponloîse  en  t670.  Paris,  Ant. 
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la  préséance  sur  les  officiers  de  justice  et,  bi^n 
qu'ils  ne  fussent  tenus  d'acquitter  les  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  avaient  reçu,  on 
les  obligeait  souvent,  afin  de  prévenir  la  négli- 
gence dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  à 
avancer  les  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  ciei^es, 
des  autels,  du  pain  bénit,  sauf  leur  recours  contre  la 
fabrique  elle-même.  Le  concile  de  Trente  leur  ordon- 
nait de  rendre  chaque  année  leurs  comptes  à  l'évê- 
que  ou  à  l'archidiacre,  à  l'official,  à  l'ecclésiastique 
désigné  par  lui.  Les  officiers  de  justice  et  les  no- 
tables habitants  devaient  y  assister.  Malgré  plusieurs 
ordonnances  rendues  a  ce  sujet,  nombre  de  fabriques 
op}K)saient  des  refus  qui  avaient  amené  des  procès 
entre  elles  et  les  évêques,  et  de  la  part  des  assem- 
blées du  clergé  des  réclamations  fréquentes.  Il  exis- 
tait peu  de  diocèses  où  on  ne  fût  obligé  d'employer 
contre  elles  les  voies  de  justice  (1). 

En  1683,  Roquette  présenta  au  conseil  une  re- 
quête tendant  .à  obtenir  qu'on  lui  rendit  compte  des 
revenus  et  des  dépenses  des  fabriques  de  son  dio- 
cèse. Il  demandait  que,  faute  de  les  présenter  au  jour 
indiqué  par  un  avis  donné  au  prône  durant  deux  di- 
manches consécutifs,  les  marguilliers  fussent  obligés 
de  les  apporter  eux-mêmes  au  palais  épiscopal,  avec 
défense  aux  juges  royaux  d'en  connaître.  Il  obtint  un 
arrêt  conforme  à  ses  demandes,  devant  être  lu  au 
prône  des  paroisses,  exécutoire  nonobstant  opposi- 


^i)  D'Héricoiin,  Lois  ecclésiasUqtieSj  3»  partie,  p.  258.  ->  Mémoires 
du  clergé  de  France^  io-i»,  t.  XIV,  p.  750. 
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lion,  et  si  opposition  était  formée,  le  conseil  s'en  ré- 
servait la  connaissance.  L'édit  de  1695  touchant  la  * 
juridiction  ecclésiastique  adopta  ces  dispositions. 
Mais,  quoiqu'elles  fussent  récentes  et  explicites,  les 
mai^illiers  des  paroisses  d'Yseure,  de  Saint-Pierre, 
(le  Saint-Bonnet,  de  Saint-Jean,  dans  la  ville  de  Mou- 
lins, n'en  tenaient  aucun  cas,  et  Roquette  fut  obligé 
de  les  faire  condamner,  en  1698,  par  le  parlement 
lie  Paris  à  présenter  leurs  comptes  aux  archidiacres 
durant  le  cours  de  leurs  visites  (I). 

II  fit  rendre,  l'année  suivante,  un  autre  arrêt  sur 
un  {loint  intéressant  encore  davantage  la  discipline 
«tlèsiastique,  et  sur  lequel  il  ne  pouvait  manquer 
d'obtenir  aussi  gain  de  cause.  La  prédication,  moyen 
esnentiel  de  propager  la  doctrine  chrétienne,  était, 
d'apfès  le  précepte  des  api'dres,  une  des  fonctions 
principales  de  l'épiscopat.  Dans  les  premiers  temps 
do  rfiglise,  personne  ne  prêchait  que  les  évéques. 
Elle  n'avait  été,  plus  tard,  transmise  aux  curés  qur 
par  (lél^ation.  Les  religieux,  les  prêtres  qui  ne  pos- 
Mxiaient  pas  un  bénéfice  comportant  charge  d'âmes 
ne  |)ouvaient  prêcher  sans  une  autorisation  particu- 
lière. Celte  permission  était  limitée  à  certains  lieux 
et  révocable  à  volonté.  C'était  donc  à  l'évèque  qu'il 
ïpparienait  de  uoinmer  les  prédicateurs  chargés 
d'i'vangéliser  les  peuples  dans  les  églises  paroissiales 

ll|  CoUeclion  des  procès-Terbnux  du  clergé  de  France,  in-t",  t.  III, 
p.iKft.  —  Mémoires  dn  clergé  de  France,  ic-i",  I.  III,  p.  !5i2  h 
lûlj!.  —  On  irouTe  aussi  ces  deux  arrëls  dans  les  ordonnaoces  sjuo- 
Ud,  réilnprimées  par  l'ordre  de  M.  de  Sénaui,  ûi-t!2,  ITOli.  Aulim 
lu.i]icriai>. 
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durant  l'avenl,  le  carême,  Foctave  du  Saint-Sacre- 
ment et  les  autres  stations  habituelles.  Néanmoins, 
malgré  les  édits  des  rois  et  les  remontrances  des 
assemblées  du  clergé,  des  chapitres  exempts,  des 
marguilliers,  des  magistrats  de  ville  s'attribuaient 
cette  nomination,  et,  selon  une  expression  du 
temps,  ((  des  laïques  se  faisaient  les  singes  des 
évêques(l).  » 

Doni  d*Attichy  avait  eu,  a  ce  sujet,  de  longs  démê- 
lés avec  le  maire  et  les  échevins  de  la  petite  ville  de 
Saulieu.  En  1655,  ces  officiers  prétendant  possé- 
der le  droit  de  nommer  les  prédicateurs,  refusèrent 
la  nourriture  et  le  logement  à  un  Minime,  nommé 
Edme  Farcier,  et  a  un  de  ses  collègues  qu'il  avait  en- 
voyés. Ils  renouvelèrent  ces  refus,  les  années  sui- 
vantes, avec  une  persistance  qui  fut  citée  comme 
un  exemple  de  rare  obstination  à  l'assemblée  du 
clergé.  Ils  menacèrent  de  retirer  les  aumônes  qu'ils 
avaient  l'habitude  de  donner  aux  Gordeliers,  parce 
que  ces  religieux  avaient  accueilli  un  de  ces  mission- 
naires, le  père  Bernardin,  Capucin  de  Dijon,  qui 
n'avait  pu  trouver  un  logement  dans  la  ville.  Un  an 
plus  tard,  un  Cordelier,  nommé  Jacques  Goujon,  se 
vit  également  obligé  de  réclamer  l'hospitalité  à  on 
chanoine,  le  maire  et  leséchoins  ayant  défendu  aux 
habitants.de  le  loger,  de  lui  rendre  visite,  de  le  firë- 
quenter,  en  même  temps  qu'ils  faisaient  tous  leurs 
efforts  pour  les  éloigner  de  sa  chaire.  Six  arrêts  du 


(i)  D'Héricourt,  3«ï>arlie,  p.  113.  —  Mémoires  du  clergé  éê  Ftmee. 
in-io,  t.  XIV,  p.  lâiîS  et  suiv. 
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conseil  privé  condamnèrent  les  habitants  de  Saulieu 
krecevoirces  missionnaires,  avec  défense  d'empêcher 
la  quête  qu'on  avait  couiiimc  de  faire  pour  leur  suh- 
gistance.  Ils  mettaient  ii  néant  le  prétendu  droit  de 
po&session  invoqué  par  leurs  oiticiers,  droit  qu'il 
leur  était  im|)ossible,  du  reste,  d'établir  (1). 

Ces  condamnations  n'empêchèrent  pas  ceux  de 
Moulins  d'élever  plus  tard  la  même  prétention.  En 
I6t(8,  iAH.  de  Champfeu,  Ripoux.,  Moreau  et  Gro- 
lier,  procureur  du  roi  et  maj^istrats  do  cette  ville. 
écrivirenl  à  Hoquette  que  les  emplois  qu'ils  occu- 
[taicnt  devaient  leur  inspirer  autant  d'intérêt  pour 
1«  besoins  spirituels  que  pour  les  besoins  tempo- 
rels des  [leuplcs  dont  la  conduite  leur  était  confiée, 
et  qu'ils  se  rendraient  coupables  de  prévarication 
s'ils  n'avaietit  un  soin  égal  des  uns  et  îles  autres. 
lU  le  priaient  en  oonsé(|ueiice  de  donner  son  ap- 
probation au  |>ère  Apollinaire,  [irovincial  des  Hécol- 
lels  de  Lyon,  religieux  distingué  par  son  érudition 
et  sa  vertu,  désij^né  par  eux  pour  prêcher  l'avent 
(tic  car^e. 
«  Je  voudrais  pouvoir  pour  votre  satisfaction,  i-é- 

0)  JTARMrn  du  cUrgé  ds  France,  i.  lit,  p,  >)38  et  sui*.  -  Edme 
'nûr,  proviocial  de  son  ordre,  morl  en  1676,  a  laissa:  Étoge  funèbre 
iiLûm  Chalon  Dublé,  marquù  d'Uxellet  et  dètignè  maréchal  de 
fmu.  Dijon.  Chavance,  lt)59,  in-lo.  ^  Jacques-Florent  Goujon, 
mtoi  ieU3,  eBircprit  le  voyage  àe  Terre-Sainte,  demeura  deux  sas 
tJiniulam,  un  au  en  Egypte  et  en  Syrie.  Il  ta  a  laissa  le  récil  sous 
•  lilfe  :  Hiitoire  et  voyage  Je  la  Terre-Sainte  où  tout  ce  ju'tf  y  a  de 
pin  ttmartfuable  dans  les  lieux  saints  est  drcril.  Lyon,  Compagnon 
tl  Tulluuiier,  11370,  in-^».  Au  momenl  de  sa  raort,  il  étail  aumflmer 
d'un  ri^eDt  de  dragons. 
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pondit  l'év^'que,  qu'il  me  fût  permis,  sans  blesser 
ma  conscience,  de  me  décharger  sur  vous  du  soin 
spirituel  de  ceux  dont  les  intérêts  temporels  sodI 
entre  vos  mains.  J'ea  aurais  moins  de  compte  à-] 
rendre,  et  vous  pourriez,  sans  prévarication  de  votre 
ministère,  remplir  une  partie  du  mien.  Mais  puisque 
Dieu  nous  a  confié  le  dépôt  sacré  de  la  doctrine  et 
nous  a  rendus  responsables  de  celle  des  prédicateurs 
que  nous  envoyons,  il  nous  donne  en  même  temps 
le  droit  de  les  choisir  selon"  nos  lumières,  notre 
cœur,  et  j'estime  qu'il  n'est  ni  libre  à  l'évéque  de- 
renoncer  à  un  droit  si  juste,  ni  permis  aux  laïques 
de  l'usurper  au  préjudice  de  l'autorité  épiscopale. 
Les  jufîes  que  vous  ave/,  choisis  pour  décider  ce 
différend  le  feront  en  temps  et  lieu,  à  moins  que  vous 
ne  vouliez  écouter  la  vérité  et  entrer  dans  les  voies 
de  paix,  en  attendant  la  visite  que  j'espère  de  faire 
à  Moulins  avant  les  premiers  jours  de  carême.  Je 
vous  exhorte  et  vous  conjure  d'être  aussi  zélés  à 
procurer  aux  habitants  de  votre  ville  l'abondance 
et  les  secours  temporels  que  je  le  veux  être  à  pro- 
curer et  leur  instruction  et  tout  ce  qui  pourra  con- 
tribuer à  leur  salut  (1).  » 

Maldjré  celte  réponse  empreinte  d'un  hon  sens 
ferme  et  légèrement  ironique,  malgré  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  les  magistrats  de  Mouliiis  s'a^H 
puyant,  comme  ceux  de  Saulieu,  sur  une  possessloa 
immémoriale  qu'ils  oti'raient  de  prouver  par  té- 
moins et  par  titres,  sur  l'approbation   doimée  pan 


1 


ilj  Aivlii*. 
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Roquette  depuis  trente  années  à  des  missionnaires 
de  leur  choix,  persistèrent  à  plaider  et  furent  con- 
damnés par  le  parlement  de  Paris  qui  assigna  la  ré- 
tribution  due  au  prédicateur  sur  les  octrois  de  la 
ville  (I). 

Il  eul  à  lutter  jusqu'à  la  lin  de  sa  carrière  contre  les 
usuiiiations  introduites  par  l'esprit  d'indépendance 
et  de  convoitise  dans  le  clei^é  i-cfîulier.  Les  bulles 
des  papes,  les  décrets  des  conciles  statuaient  que  les 
fidèles  (levaient  être  inhumés  dans  ie  cimetière  de 
leur  pai-oisse.  De  même,  selon  les  expressions  des 
assemblées  du  clergé  de  1623  cl  1655,  que  les  âmes 
avaient  reçu  durant  la  vie  dans  cette  paroisse  leur 
nourriture  spirituelle,  de  même  les  corps  devaient  y 
jouir  du  repos  de  ta  sépulture.  On  admettait  excep- 
tion à  cette  règle  dans  deux  cas  seulement  :  lorsque 
le  défunt  avait  choisi  sa  sépulture  dans  une  autre 
^lise,  ou  quand  il  possédait  ailleurs  une  sépulture 
de  famille.  En  pareils  cas,  le  curé  de  la  paroisse  fai- 
sait la  levée  du  corps,  célébrait  le  service,  le  portait 

iD  Mémaires  du  clergé  de  France,  in-4°,  i.  lU,  p.  1081,  1562.  — 
ArrSt  du  parlemeat  en  faveur  de  Hf  l'éiSque  d'Aulun  contre  les 
maires,  éclievias  de  Moulins,  etc.,  ia-4>.  Paris,  veuve  FraD^ois  iMuguet. 
—  Pièces  et  procédures  du  procès  inteolÉ  par  le  maire,  etc.,  de 
Moulins.  —  En  ItiSS,  le  père  Jean  François  de  Riooi  étant  uionlé  en 
chaire  sans  untr  permission  de  l'évâque,  l'orilcial  du  Regon  liû  inlinia 
l'ordre  de  s'abstenir,  ce  qui  fil  murmurer  le  peuple  qui  ignorait  le 
tnotir  de  cette  détense.  —  Lettres  de  H.  Palieme,  du  10  juillet  I65S,  et 
du  pi^re  Jean  François,  du  18  juillet  suivant.  lArcb.  de  l'évécliÉ.)  — 
La  poursuite  intentée  par  Roquette  aiii  magistrats  de  Moulins  fui 
l'objet  d'un  rapport  favorable  à  rassemblée  de  17(10  par  les  agents 
généraux  du  clergé.  —  (Collection  des  procès- ver  baux  des  assemblées 
du  cleriçé.  in-f",  t,  VI,  p.  300,  et  pièces  jiisliliratives,  p.  151. 
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ensuite  au  seuil  de  T^Iise  ou  dans  ie  lien  où  il  de- 
vait être  enterré,  le  remettait  aux  prêtres  chargés 
de  rinhumation  et,  avant  de  se  retirer,  partageait 
avec  eux  le  droit  funéraire.  Si  le  curé  de  la  paroisse 
se  refusait  de  faire  ce  transport,  il  était  permis  a  ces 
derniers  d*y  procéder  eux-mêmes  après  lui  avoir 
adressé  une  sommation.  De  nombreux  arrêts  avaient 
consacré  ces  principes  (1). 

Les  religieux  de  la  ville  de  Moulins,  Carmes,  Jaco- 
bins, Augustins,  Ck)rdeliers,  Minimes,  Frères  de  la 
charité,  se  mettaient  peu  en  i)eine  d'y  obéir.  Jaloux 
de  procurer  a  leurs  couvents  les  émoluments  atta- 
chés aux  sépultures,  ils  sollicitaient  les  fidèles,  avec 
qui  ils  entretenaient  des  habitudes  toutes  populaires, 
à  les  choisir  dans  leurs  (églises.  Ils  s'opposaient  à  ce 
que  les  corps  qui  devaient  y  être  transportés  fussent 

* 

présentés  d'abord  dans  celle  de  la  paroisse  et  que 
le  service  d'usage  y  fût  célébré  pour  le  repos  de  l'âme 
du  défunt.  Roquette,  sur  la  plainte  des  curés  de 
Moulins,  fit  notifier  une  ordonnance  aux  supérieurs 
de  ces  communautés  et  recommanda  à  l'offîcial  de 
veiller  à  son  exécution.  Mais  les  Carmes  et  d'autres 
religieux  en  appelèrent  comme  d'abus,  et  les  maire 
et  échevins,  soit  pour  être  agréables  à  ces  commu- 
nautés dont  ils  prenaient  d'ordinaire  le  parti  contre 
les  curés,  soit  pour  conserver  un  usage  auquel  tenait 
la  population,  intervinrent  au  procès.  Malgré  la  pos- 
session immémoriale  leur  donnant,  disaient-ils,  le 


(1)  D'Héricourt,  3*  partie,  p.  149.  —  Mémoires  du  cUrgé  de  France, 
iii-4»,  t.  XIV,  p.  1685. 
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droil  de  faire  porter  directement  les  corps  et  de  cé- 
lébrer le  service  funèbre  dans  Téglise  choisie  par  le 
défont,  les  appelants  furent  condamnés,  en  1702,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  à  l'amende  et  aux 
dépens  (1). 

Des  conflits  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridic- 
tion ecclésiastique  se  produisaient  assez  fréquemment 
dans  la  poursuite  des  crimes  commis  par  les  clercs. 
On  distinguait  ces  crimes  en  deux  classes.  Les  uns, 
relatifs  à  leurs  fonctions  et  ayant  un  caractère  spiri- 
Uiel|  comme  rhérésie,la  simonie,  les  fautes  commises 
dans  l'administration  des  sacrements,  ne  relevaient 
qoe  des  tribunaux  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de 
Tofficialité,  et  n'étaient  punis  que  de  peines  disci- 
plinaires, telles  que  la  suspension,  Tinterdiction, 
Texcommunication.  Gomme  ils  étaient  de  ceux  dans 
lesquels  était  exposée  à  tomber  plus  souvent  la 
faiblesse  de  certains  prêtres,  on  leur  donnait  le  nom 
de  délits  simples  ou  communs.  Les  autres,  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  sécurité  des  personnes,  à  trou- 
bler la  religion  et  la  société,  tels  que  l'excitation 
à  la  révolte,  le  rapt,  la  violence,  le  meurtre,  la  diffa- 
maiion,  l'usure,  l'inceste  spirituel,  le  sacrilège,  la 
magie,  etc.,  relevaient  à  la  fois  de  la  justice  civile 
et  de  la  justice  ecclésiastique.  Ils  étaient  punis  de 
peines  disciplinaires  et  de  peines  afflictives.  On  leur 
donnait  le  nom  de  cas  mixtes  ou  privilégiés. 

Quand  un  ecclésiastique  était  accusé  de  délit  com- 
mun devant  un  juge  laïque,  ce  dernier  devait  le  ren- 

(1)  Mémoifis  du  dergé  de  France,  m-4^  t.  V,  p.  1657,  etc. 
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voyer  simplement  devant  Tévèque,  afin  que  l'official 
lui  imposât  des  peines  canoniques.  Ce  mode  de  pro- 
cédure était  observé,  sans  aucune  difficulté,  dans 
toutes  les  cours  du  royaume.  Mais  si  l'accusation 
concernait  un  cas  privilégié,  le  juge  laïque,  tout  en 
renvoyant  Taccusé  devant  Vévéque  pour  la  peine 
applicable  au  délit  commun,  instruisait  conjointe- 
ment avec  Tofficial  afin  de  prononcer  lui-même 
la  peine  affliclive  nécessitée  par  l'intérêt  de  Tordre 
public.  Quand  la  poursuite  avait  lieu  devant  le 
bailli  ou  le  lieutenant  criminel,  celui-ci  devait  se 
transporter  au  siège  de  i'officialité  pour  instruire 
la  procédure  avec  le  juge  d'église.  Quand  elle  avait 
lieu  devant  le  parlement,  l'évêque  donnait  des  lettres 
de  vicariat  à  un  conseiller  clerc  afin  de  remplir  les 
fonctions  d'official,  et  un  autre  conseiller  clerc, 
nommé  par  la  cour,  remplissait  celles  de  ji]^e 
laïque. 

L'obligation  imposée  aux  juges  laïques  de  se  trans- 
porter au  chef-lieu  de  l'ofïicialité  résultait  principa- 
lement de  l'article  22  de  l'édit  de  Melun;  mais  plu- 
sieurs parlements,  entre  autres  celui  de  Dijon,  avaient 
refusé  d'enregistrer  cet  édit  et  continuaient  de  suivre 
Fordonnance  de  Moulins,  dont  l'article  39  portait  que 
dans  les  cas  privilégiés,  les  juges  royaux  instruiraient 
et  statueraient  au  fond  avant  de  renvoyer  les  ac- 
cusés devant  le  juge  d'église.  Les  réclamations  de 
l'assemblée  du  clerçé  déterminèrent  Louis  XIV  à 
rendre  l'ordonnance  de  février  1678  qui,  pour  faire 
l»révaloir  une  jurisprudence  uniforme  dans  le 
royaume,  rappelait  les  juges  royaux  et  les  parlements 
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l'observation  de  l'ëdit  do  Melun;mais  plusieurs 
n'en  persistaient  jias  moins  à  en  éluder  l'application. 
hoquette,  jaloux  de  inainlenii'  les  droits  attacbés  à  la 
juridiction  de  son  oflicial,  eut  occasion  de  faire  con- 
sacrer ces  principes  par  plusieurs  arrêts  (I). 

En  1678,  maitre  Pierre  Perrof,  cnré  de  Monlay, 
ayajil  été  accusé  d'homicide,  le  lieutenant  criminel 
du  bailliage  de  Semur,  s'appuyant  sur  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  qui  siattiail  d'une  manière  géné- 
rale .jue  les  délits  devaient  éire  punis  là  où  ils 
avaient  été  commis,  et  méconnaissant  les  disposi- 
tions de  l'édit  de  Melun  et  de  l'ordonnance  de  1678, 
prétendît  que  l'ofïicial  de  l'évèque  devait  se  trans- 
porter a  Semur,  ou  l'évèque  nommer  dans  le  pays 
un  otiicial  particulier,  et  continua  seul  la  poursuite. 
L'accttsé  interjeta  appel,  à  raison  d'incompétence 
lie  juge,  devant  le  parlement  de  Dijon  qui,  donnant 
droit  au  lieutenant  crimioel,  décida  que  l'accusé  se- 
rait transféré  dans  les  prisons  de  Semur  et  son  procès 
raniinué.  L'ofBcial  d'Autuu  se  pourvut,  de  son  c6té, 
au  conseil,  en  invoquant  l'ordonnance  de  1678  et 
obtint  le  transfert  de  Perrot  dans  la  prison  de  l'évèché 
ifAutun.  Là  sf)n  procès  devait  être  instruit  simulta- 
nément, par  l'otlicial  pour  le  délit  commun,  par  le 
lieutenant  criminel  pour  le  délit  privilégié  (2). 

(1)  D'Béricoori,  1"  partie,  p.  313,  3U.  —  Hmoireê  du  dergé  de 
f^me.  ift-i*,  L  Vil.  p.  399,  41!,  etc.  —  Isainberl,  Aneiiinius  toit 
^mftmt,  I.  XIX,  p.  419. 

Al  JUnuMTM  du  clergé  de  France,  iii-4*,  1.  VU,  p.  705  el  suiv.  — 
i^  curé  Peirol,  homme  Irès-charïtable,  diitribuail  tous  les  ans 
WlUns  wis  pauvres  le  jour  de  Sainl-Pierre,  et  les  (Il  ses  héritiers. 
*iW*p*e.  I.  IV.  p.  ^X•  ) 
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Malgré  cet  ;&rrèl,  cet  officier  alliant  que  si 
redit  de  Melun  et  rordonoance  de  1678  étaient  exé- 
cutés, ces  crimes  resteraient  souvent  impunis,  et 
que  les  droits  attachés  à  sa  charge  seraient  notable- 
ment diminués,  renouvela  ta  même  année  ses  pré- 
tentions avec  l'appui  du  parlement  de  Dijon.  Sur  une 
plainte  en  adultère  déposée  par  Philippe  Ândyvot, 
officier  de  cavalerie,  il  fit  conduire  maître  Guil- 
laume Champdemoulin,  curé  de  Touillon,  dans  la 
prison  de  Semur  et  somma  Tofficial  d'Autun  de  s*y 
transporter  atin  de  procéder  à  une  enquête,  à  moins 
que  révèque  ne  prétéràt  établir  un  officiai  particulier 
sur  les  lieux.  De  son  coté,  le  promoteur  de  Tofficialite 
réclama  le  prisonnier  et^  sur  le  refus  du  lieutenant, 
obtint  un  arrêt  du  conseil  ordonnant  son  transfert 
dans  la  prison  de  Tévéché,  et  défendant  aux  offi- 
ciers du  bailliage  de  Semur  de  contrevenir  à  la 
déclaration  de  1678  touchant  la  procédure  et  le  ju- 
gement des  ecclésiastiques  accusés  de  cas  privi* 
légiés. 

Lorsque  le  promoteur  se  transporta  à  Semur  avec 
le  prévôt  de  la  maréchaussée  d*Autun,  atin  d'obte- 
nir remise  du  prisonnier^  les  officiers  du  bailliage 
lui  signilièrent  un  acte  d*opposilion  par  lequel  ils  dé- 
claraient vouloir  faire  relever  cet  arrêt  et  présenter 
au  roi  des  remontrances.  Il  fut  obligé  de  faire  ren- 
dre une  décision  nouvelle  ordonnant  que  le  geôlier 
de  b  prison  de  Semur  serait  contraint  par  corps  à 
remettre  Champdemoulin  au  prévôt  de  la  maré- 
chaussée ;  qpe  le  greffier  du  bailliage  serait  tenu,  par 
^s  mêmes  voies,  d'adresser  au  greffe  de  roffîcîalilé 
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les  in/oriiiatioD-s  déjà  faites,  et  que  les  officiers  com- 
parailraient  dans  le  déiai  d'un  mois  devanl  le  con- 
seil pour  rendre  raison  de  leur  dcsolieissance.  En 
allendaDi,  ils  demeuraient  suspendus  des  fonctions 
de  leur  chai^çe  (1). 

Ces  prescriptions  furent  exécutées  ;  mais  les  officiers 
du  bailliage,  vivement  contrariés,  trouvèrent  moyen 
d'entraver  la  procédure.  Lorsque  l'oflicial  et  le  lieuie- 
Dant  criminel  d'Antun  se  transportèrent  à  Touillon  - 
avec  Champdemoulin,  afin  d'entendre  de  nouveaux 
Ulmoins,  Andyvol,  à  la  rc(|uète  de  qui  le  procès 
avait  été  commencé,  refusa  d'en  produire.  Il  préten- 
dit que  le  juge  d'église  ne  pouvait  connaître  du 
cHme  de  l'accusé;  «jue  !r  lieutenant  criminel  d'Au- 
Itm  n'était  pas  compétent  ;  que  cette  compétence  ap- 
partenait aux  olliciers  du  bailliage  de  Semur  et  au 
[itrlenient  de  Dijon,  et  que  d'ailleurs  il  ne  voulait 
plus  être  partie  an  procès.  Après  un  supplément 
d'instruction,  l'otlicial  renvoya  l'accusé  de  la  plainte 
«1  adultère  et  le  condamna  à  des  peines  canoni- 
qasfi  et  aux  frais  de  la  procédure,  à  raison  de 
quelques  fréquentations  suspectes  dont  la  preuve 
«rail  été  fournie.  Champdemoulin  fut  transféré  de 
b  prison  tie  rofficialilé  dans  celle  du  liailliage  d'Au- 
lun,  et  là,  en  l'absence  du  lieutenant  criminel,  il  ob- 
tkit  de  son  assesseur,  sur  les  conclusions  de  l'avo- 
cal  (ta  roi,  son  élargissement  sous  caution.  Le  lieu- 
U'naiit,  mécontent  de  cette  décision,   en  appela  au 

lll  Fadum  pour  l'éTâque  d'Autuu,  elc.  conlre  Philippe  Andyrol, 
il j&Bdeur,  imprimé  de  li  pages,  —  Mémoires  du  cierijc  df  Franre, 
ia-*".  t.  Vil.  p.  708. 
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parlement  ;  Ândy  vot  en  fit  autant  de  son  côté,  et  ie 
procès  entra  dans  une  phase  nouvelle. 

Cette  cour  ayant  ordonne,  par  un  arrêt,  à  Tévêque 
de  confier  le  vicariat  de  rofficialité  h  un  conseiller 
clerc  afin  de  procéder,  conformément  à  Tédit  de 
Melun,  contre  le  curé  de  Touillon  et  contre  quel- 
ques autres  prêtres  du  diocèse;  Roquette  en  appela 
au  conseil  comme  d'une  décision  contraire  à  tontes 
'  les  ordonnances  sur  la  juridiction  ecclésiastique. 
Le  procès,  disait -il,  était  terminé;  Tofficial  avait 
prononcé  son  jugement  et  il  ne  restait  plus  d'ins- 
truction à  faire.  La  cour  ne  i)ouvaît  ordonner  la  con- 
tinuation du  procès  devant  un  nouveau  juge  ecclé- 
siastique que  dans  le  cas  où  appel  du  jugement 
aurait  été  porté  devant  elle;  or,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'appel.  Quant  au  prétexte  de  dresser  leur  procès 
à  d'autres  prêtres,  une  aussi  vague  allégation  ne 
suffisait  pas  pour  autoriser  la  nomination  d'un  vi- 
caire a  l'official.  Les  évêques  ne  pouvaient  y  être 
contraints,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Blois,  que 
dans  les  causes  qui  étaient  pendantes  devant  les 
cours,  et  il  n'y  en  avait  aucune,  en  ce  moment, 
devant  la  cour  de  Dijon  ;  ou  bien,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  dans  le  cas  où  il  était  à 
craindre  que  le  prisonnier  fut  délivré  par  des  affidés 
ou  des  complices,  et  aucun  ecclésiastique  ne  se 
trouvait  détenu  dans  les  prisons  du  parlement  (1). 
Le  conseil  ordonna  au  procureur  général  de  Dijon 
de  lui   adresser  les    motifs  de  l'arrêt   et  prescrivit 

• 

{\)-Factum  pour  Févéque  d*Autun,  etc. 
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de  surseoir  à  son  exécution.  Mais,  au  lieu  irobéir,  le 
|)arlement  rendit  un  nouvel  arivt  tjui  montre,  par 
le  résumé  des  procédures  el  par  la  sévérité  de  la 
peiae  prononcée,  à  quel  point  cette  affaire  avait  pas- 
sionné les  représentauts  de  la  juridiction  séculière 
et  la  partie  civile.  Quatre  témoins  avaient  été  accu- 
sés, sur  la  plainte  d'Andyvot,  de  rétractation  en 
faveur  du  curé  el  décrétés  de  prise  de  corps.  On 
imputait  à  un  notable  habitant  du  vuisinage,  Claude 
d'Espencc  de  Bally  et  à  sa  femme,  d'avoir  usé  envers 
ces  témoins  de  subornement  et  d'intimidation.  Lin 
inuniloire  avait  été  publié  alin  d'obtenir  une  preuve 
plo»  fomplèle  des  crimes  imputés  au  curé.  L'asses- 
seur du  lieutenant  criminel  et  l'avocat  du  roi  d'Au- 
lun,  qui  l'avaient  élargi  après  un  interrogatoire  subi 
(Içvant  la  cour,  avaient  été  condamnés  à  l'amende 
<*t  à  l'interdiction  de  leur  charge  durant  un  certain 
teniiis.  Un  sac  de  poison  trouvé  au  domicile  de  l'ac-- 
cti»é  avait  donné  lieu  à  un  rapport  de  méilecins  el 
il'apolhicaires.  Le  mari  irrité  concluait  en  six  mille 
livras  do  douunages-intéréts,  prolestant  d'en  l'aire 
ïiDpporlcr  une  partie  par  les  magistrats  qui,  eu  met- 
Uni  Ohampdemoulin  en  liberté,  avaient  préjugé  de 
un  innocence,  etc.  La  cour,  le  déclarant  convaincu 
d'ailuUère,  le  condamna  à  être  conduit,  en  chemise, 
l^te  el  pieds  nus,  la  corde  au  cou,  devant  le  portail 
tle  Tt^lise  .Notre-Dame  de  Dijon,  afin  d'y  faire 
atoende  honorable,  de  crier  merci  à  Dieu,  à  genoux, 
ime  torche  ardente  sx  la  main;  apri-s  quoi  il  devait 
élre  [tendu  et  étranglé  sur  la  [ilace  de  Morimond,  cl 
iion  ior|)s  rédnit    en  cendres.  Il  était  cundamiK-  à 
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trois  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers  An- 
dyvot^  à  cinquante  livres  d'amende  ;  le  surplus  de 
ses  biens  demeurait  confisqué.  La  femme  de  l'offi- 
cier de  cavalerie,  condamnée  elle-même  à  cinquante 
livres  d'amende,  devait  être  conduite  dans  un  mo* 
nastëre  désigné  par  son  mari  et  y  rester  enfermée 
pendant  deux  ans.  Si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  ce 
dernier  ne  consentait  pas  à  la  reprendre,  on  lui  rase- 
rait la  chevelure,  et  elle  finirait  ses  jours  dans  cette 
retraite.  Sa  dot  était  confisquée  au  profit  du  mari  et 
de  leurs  enfants  qui  lui  paieraient  pension,  ta  cour, 
ajournant  jusqu'à  plus  ample  informé  sa  décision 
sur  le  subornement  des  témoins,  ordonnait,  en  at- 
tendant, que  Frédéric  Marchegay,  procureur  fiscal  de 
l'évêque  Nicolas  Morel,  promoteur  de  l'offîcialité,  et 
Barthélémy  Mouran,  son  substitut,  seraient  pris  au 
corps  et  amenés  dans  les  prisons.  Le  grand  vicaire 
et  ofBcial  diocésain,  Antoine  Dufeu,  devait  être  as- 
signé pour  être  entendu  au  sujet  des  charges  qui 
pesaient  sur  eux. 

L'évêque  se  pourvut  au  conseil  contre  ce  nouvel 
arrêt,  empreint  de  partialité,  de  violence,  et  qui  s'at- 
taquait aux  membres  de  son  officialite  comme  cou- 
pables de  connivence  ou  de  faiblesse  envers  l'accusé. 
Il  avait  été  rendu,  disait-il,  au  mépris  du  sursis 
obtenu  en  sa  faveur,  rendu  clandestinement  par 
quelques  conseillers,  sans  l'assistance  d'un  prési- 
dent, avec  une  affectation .  extraordinaire  dans  la 
forme  et  dans  la  peine  prononcée.  Il  avait  été  exé- 
cuté avec  précipitation,  car^  le  jour  même,  l'accusé, 
détaillant   et  contumace,   avait  été  pendu,  étrange 
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et  brûlé  en  elHgie.  La  subornation  île  témoins  dont 
On  KOnpçonnait  le  promoteur  et  son  subslilut,  la 
prise  tie  corps  décrétée  contre  eux,  n'étaient  qu'une 
tnsulie  calculée.  Cet  arrèl  prétendu  renfermait  une 
contravention  formelle  aux  ordonnances  royales, 
nne  désobéissance  manifeste  aux  défenses  de  l'ar- 
ïéi  (lu  conseil  ;  il  constituait  une  entreprise  insou- 
tenable contrt^  la  juridiction  ecclésiastique. 

Le  conseil  ordonna  la  remise  des  pièces  à  son 
greffe,  fil  défense  à  Andyvot  de  continuer  ses  pour- 
saites.  au  parlement  de  Dijon  d'en  connaître  et  à 
ses  agents  de  mettre  à  ext'cution  aucune  décision 
contre  les  membres  de  l'ollicialité  épiscopale.  Un 
xrréi  du  S  janvier  1683  mit  lin  h  ce  singulier  con- 
flit en  annulant  tout  ce  qui  avait  été  fait  devant  le 
parlement  de  Dijon  et  en  renvoyant  l'accusé  devant 
celui  de  Paris,  il  enjoignait  au  premier  de  se  con- 
former dorénavant  à  l'ordonnance  de  Blois  et  à 
celle  de  1670  concernant  l'instruction  des  procès 
ointiQels,  sous  telles  peines  que  de  raison  (1). 

En  t686  s'éleva  une  autre  difficulté  à  propos  des 
ttrines  que  les  juges  d'église  étaient  obligés  d'ob- 
server dans  la  poursuite  des  procès  criminels  contre 
les  dercs.  Maître  Lazare  Rongeot,  curé  d'Aneau, 
près  Avallon,  était  accusé  d'habitudes  scandaleuses 
avec  Françoise  (luéreau,  sa  cousine,  qui  se  trou- 
vai enceinte.  La  séduction  d'une  jeune  (ille  en- 
tninail,  comme  peine  canonique,  la  déposition,  et 
conme    peine   aFilictive  la   peine   de   mort,    si  la 

(!)  JliimwrM  du  Herye  de  France,  in-io.  [.  VU.  p.  Tili  el  auii. 
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fille  était  âgée  de  moins  de  vingt- cinq  ans.  Le  pro- 
moteur de  l'officialité  d'Autun  et  le  procureur  du 
roi  au  bailliage  d'Avallon  firent  informer  et  obtin- 
rent de  Tofficial  la  publication  d'un  monitoire.  On 
ne  devait  recourir  à  Temploi  d'un  pareil  moyen 
que  pour  des  faits  graves,  causant  un  scandale  pu- 
blic et  dont  la  preuve  ne  pouvait  être  acquise  par 
une  autre  voie  (1). 

Ce  mode  d'instruction  appartenait,  du  reste,  à  la 
justice  séculière  aussi  bien  qu'à  la  justice  ecclésias- 
tique. Quand  le  juge  séculier  demandait  la  publica- 
tion d'un  monitoire,  l'official  était  tenu  de  l'accor- 
der sur  une  simple  réquisition  et  sans  qu'il  lui  fiit 
petmis  d'entrer  dans  l'examen  des  raisons  qui 
motivaient  cette  demande.  Les  monitoires  ne  de- 
vaient contenir  d'autres  faits  que  ceux  qui  les  avaient 
rendus  nécessaires  et  ne  désigner  personne,  de 
peur  de  blesser  sans  preuve  la  réputation  d'autrui. 
Les  curés  étaient  obligés  de  faire  cette  publication, 
sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel.  Néanmoins^ 
en  cas  de  refus,  et  afin  de  ne  pas  arrêter  le  cours  de 
la  justice,  les  juges  royaux  pouvaient  en  chaîner 
un  prêtre  de  leur  choix  (2). 

Comme  l'accusé  était  le  curé  de  la  paroisse,  l'oflB- 
cial  d'Autun  commit  un  prêtre  d' A  vallon  pour  faii*e 
cette  publication  dans  l'église  d'Aneau.  Quoique  la 
fille  Guéreau  n'eût  été  désignée  en   aucune  façon 


(1)  D*Héricourt,  Lois  ecclésiastiques,  i<^  partie,  p.  385.  ~ 
du  clergé  de  France,  t.  VU,  p.  741,  1071. 

(2)  Ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670  :  Isambert,   An- 
ciennes  lois  françaises,  t.  XVIIl,  p.  384. 
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ilaiis  ce  inoiiiloire,  son  père  alia  déclarer  ilevanl  le 
jage  royal  qu'il  n'avaii  pas  enlenclu  dire  et  qu'il  ne 
s'élait  pas  a|>erçu  que  sa  fille  fût  enceinte,  que  c'était 
uue  calomnie  répandue  [tour  déshonorer  sa  famille, 
tandis  que,  de  son  côté,  la  fille  déclarait  devant 
le  même  magistral  que  sa  grossesse  était  due  h 
Jean  Girard,  décédé  depuis  six  mois.  Le  père  inter- 
jeta appel  comme  d'abus  au  parlement  de  Dijon  qui 
ordonna  aux  parties  de  venir  plaider  devant  lui  ;  mais 
œtappel  n'ayant  pas  été  signifié  à  l'official  du  diocèse 
et  au  procureur  du  roi  du  bailliage  d'Avallon,  tous 
Jeox  conlinuèrenl  leurs  poursuites,  et  Rongcot,  forcé 
d*inter%'enirpour  sa  défense,  en  appela  lui-même. 

L'n  nouvel  arrêt,  rendu  sans  (jue  le  promoteur  et 
le  procureur  eussent  été  entendus,  déclara  qu'il  y 
aïait  abus,  parce  qu'un  prêtre  avait  publié  un  mo- 
nitoire  sans  avoir  pris  commission  du  juge  royal 
cl  ijue,  nonobstant  l'appel  de  Guéreau,  on  avait 
<Joniié  suite  aux  procédures.  Les  parties  étaient 
renvoyées  devant  l'otlicialité  d'Autun  et  devant  le 
bailliage  d'Avallon,  mais  devant  d'autres  juges  que 
ceux  qui  avaient  connu  de,  l'affaire.  L'évdque  [irit 
bit  et  cause  pour  son  promoteur,  en  se  fondant  sur 
b  commission  régulière  donnée  au  prêtre  d'Avallon 
pour  la  publication  du  monitoir&,  et  sur  ce  principe 
consacré  par  les  ordonnances  criminelles,  que  l'appel 
comme  d'abus  ne  pouvait  empêcher  l'instruction 
d'co  procès.  Mais  la  cour,  confirmant  sa  décision 
première,  condamna  l'évêque  à  une  amende  de  douze 
livivs  au  profit  du  fisc,  de  six  au  profit  de  Rongeol 
ei  aax  dépens  du  procès.  Enfin,  par  un  troisième 
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arrêt,  elle  permit  h  ce  dernier  de  prendre  a  partie  le 
promoteur,  auquel  il  réclama  deux  mille  livres  de 
dommages-intérêts. 

Roquette  se  pourvut  au  conseil.  Condamner  un 
évêque  à  Tamende  envers  le  roi,  envers  la  partie 
et  aux  dépens,  c'était,  disait-il,  contrevenir  aux  dé- 
clarations qui  ne  permettaient  d'agir  ainsi  vis-à-vis 
des  évèques  et  des  promoteurs  que  dans  le  cas  de 
calomnie  manifeste.  C'était  l'injure  la  plus  grave 
contre  la  dignité  épiscopale  ;  c'était  l'arrêter  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  et  favoriser  le  libertinage 
des  clercs  au  moment  même  où  il  cherchait  à  les 
ramener  h  leurs  devoirs.  La  demande  de  dommages- 
intérêts  intentée  par  Rongeot  renfermait  une  double 
insulte  contre  l'évêque  et  contre  son  promoteur.  Un 
prêtre  accusé  d'inceste  spirituel,  et  dont  la  conduite, 
sujet  de'scandale  public,  avait  obligé  le  juge  d'alise 
et  le  procureur  du  roi  a  une  information,  parvenait 
ainsi  à  s'assurer  momentanément  une  impunité 
déplorable. 

Au  nom  de  la  discipline  ecclésiastique  menacée, 
il  intéressa  à  ses  griefs  les  agents  du  clergé  qui, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  prenaient  soin  de  ses 
affaires.  Ils  renouvelèrent,  h  ce  sujet,  les  plaintes  éle- 
vées à  l'assemblée  de*  1680  contre  la  multiplicité  des 
appels  comme  d'abus  qui  avaient  été  vivement  atta- 
qués au  concile  de  Trente  et  qui  sers  aient  de  prétexte 
aux  juges  séculiers  pour  entreprendre  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  paralyser  les  censures  de  l'Église  et 
connaître  même  de  ses  plus  augustes  cérémonies.  Ces 
appels,  en  favorisant  la  chicane,  l'insurbordination. 
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le  libertinage,  avaient  fini  par  devenir  odieux.  Les 
agents  rappelèrent  les  remontrances  présentées  à 
rassemblée  de  1675  sur  l'ordonnance  criminelle  qui, 
contrairement  aux  principes  de  droit  canonique, 
permettait  aux  juges  séculiers  de  désigner  eux- 
mêmes  un  prêtre  pour  faire  publier  un  raonitoire 
en  cas  de  refus  de  la  part  du  curé.  C'était,  disaient- 
ils,  donner  à  ces  juges  un  pouvoir  qui  ne  leur  ap- 
partenait pas,  tandis  qu'on  en  voulait  priver  le  juge 
d^^lise.  Ils  obtinrent  que  la  requête  de  l'évêque  fût 
admise,  et  le  conseil  cassant  sur  le  rapport  de  Pel- 
lisson  les  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  ordonna  la 
continaation  des  poursuites  contre  Rongeot  devant 
roflScial  d'Autun  et  le  lieutenant  criminel  d'Avallon. 
En  cas  d'appel,  la  cause  devait  être  portée  au  parle- 
ment de  Paris.  Le  rapport  de  cette  affaire,  présenté  à 
l'assemblée  de  1695,  obtint  l'assentiment  unanime 
des  évoques  (1). 

(i)  Mémoires  du  clergé  de  France,  in-4o,  t.  VU,  p.  752  et  suiv.  — 
Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé  de 
hnce»  m-f>,  t.  VI,  pièces  justificatives,  p.  83.  —  Voyez  dans  le  même 
lilBme,  p.  300  et  151,  un  conflit  du  même  genre  au  sujet  du  curé 
h  Mîllery,  dans  lequel  le  conseil  donna  également  gain  de  cause  à 
rèvèque  contre  le  parlement  de  Dijon.  —  On  trouve  reproduits,  dans 
Tèdltdamots  d*avril  i695,  portant  règlement  pour  la  juridiction  ec- 
déâaitîiioe,  la  plupart  des  principes  que  Roquette  fut  obligé  d'invo- 
fia,  afin  de  maintenir  ses  droits.  —  Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
eues,  t  XX,  p.  243  à  257. 
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CHAPITRE  II 


LE  PROTEStAXnSME  DANS  LE  IMOCÊSE  (1613-1683) 


Cesl  en  1673  que  Roquelle  se  décida  à  commencer 
des  poorsoites  contre  les  protestants  de  son  diocèse. 
Dans  rassemblée  générale  dn  defgé  tenne^  deox 
années  auparavant,  à  Pontoise,  il  avait  été  nommé 
membre  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
aflbires  qni  concernaient  la  répression  dn  cnlte  pro- 
testant et  la  correction  des  communautés  religieuses. 
Avec  onze  évéqnes  et  quatorze  abbés,  il  s^a  trente- 
quatre  artides  que  rassemblée  suppliait  le  roi  de  lui 
accorder,  et  dont  nous  rappellerons  les  principaux. 
Il  ne  devait  pas  être  permis  aux  catholiques  d'abju- 
rer leor  religion  pour  professer  la  religion  réformée, 
cette  liberté  ne  leur  ayant  jamais  été  accordée  par  les 
édits.  Les  temples  pbcés  dans  une  certaine  proxi- 
mité des  églises  devaient  être  transférés  ailleurs.  Il 
fsdbit  astreindre  les  réformés  a  contribuer  a  la  ré- 
paration des  ^ises  paroissiales,  des  presbytères,  à 
Fentretien  des  écoles  catholiques.  On  demandait  que, 
seloo  b  déclaration  du  16  décembre  1636,  leur  culte 

fil  fos  toléré  dans  les  villes  d^archevècbés  et  d'évé- 
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chés;  qu'il  ne  fût  permis  aux  seigneurs  possédant 
l|aute  justice  cl  lief  de  haubert  de  faire  prêcher  dans 
leursmaisonsques'ilsy  résidaient,  et  à  la  condition  de 
n'y  recevoir  que  les  habitants  sur  lesquels  ils  avaient 
pleioe  justice,  sans  pouvoir  se  servir  de  cloches  et 
tenir  de  petites  écoles.    Les   évèqucs   réclamaient 
la  confiscation  des  biens  des  consistoires   et  leur 
eia\Au\    Il    la  subsistance    des   ministres  convertis, 
alleniiu  que  les  ordonnances  ne  permett:iîcnt  d'en 
posséder  qu'à  l'Église  seule  ;  la  restitution  des  cime- 
tières usurpés  sur  tes  catholiques;  la  rebaptisation 
et  l'éducation   catholique  des  enfants  dont  les  père 
et  mère  avaient  été  catholiques,  bien  que  leurs  mères 
et  tuteurs  fussent  de  la  religion   réformée;   l'inter- 
diction des    ministres  étrangers  prêchant  dans   le 
royaume,  les  Français  seuls  pouvant  être  ministres, 
régents  d'école  et  de  collège,  à  la  condition  de  jurer, 
ar^inl  leur    entrée    en    fontlions,    de  n'enseigner 
d'autre  doctrine  que  telle  qui  était  contenue  dans 
leur  profession  de  foi  ;  la  suppression  des  universités, 
xadémieâ  et  collèges  dirigés  par.les  jéformés;  la 
(lérense   de  marcher  dans  les  rues,   avec  suite  et 
CODVoi,  en  allant  faire  un  ba|)tème  et  célébrer  un 
marine;  celle  de  laisser  mourir  les  enfants  sans  bap- 
létne,  de  posséder  des  emplois  de  judicalure  ;  l'in- 
lenliclion  des  mariages  mixtes.  Tous  ces  abus,  di- 
sûeiit  les  évéques,  tournaient   au  mépris  des  lois, 
an  déshonneur  de  l'Église,  à  l'oppression  des  catho- 
liqaes(f). 

H>  Mmeirfx  du  rltri/r  <U  Frnfire.  in-i\\.  I.  p   ll?Set  siiiv. 
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Le  clei^é,  dans  ses  assemblées,  en  accordant  au 
roi  le  don^  gratuit,  ne  cessait  de  demander  en  re- 
tour qu'il  lut  dérogé  à  quelques-uns  des  privil^es 
des  prolestants.  Une  nombreuse  suite  d'édits  avaient 
abrogé  ou  restreint  dans  leur  application  la  majeure 
partie  des  articles  de  Tédit  de  Nantes.  L'exercice  de 
leur  religion,  entouré  d'entraves  de  toutes  sortes, 
devenait  d'année  en  année  plus  difficile.  Il  ne  restait 
plus  qu'a  entamer  une  guerre  ouverte  contre  un 
parti  que  l'on  regardait  comme  l'ennemi  de  l'unité 
de  religion  et  comme  l'ennemi  du  pouvoir  et  de  la 
centralisation  monarchique  (1). 

Le  syndic  du  clergé  du  diocèse,  Georçes  Deche- 
vanes,  sur  l'invitation  de  la  chambre  à  qui  Roquette 
avait  fait  part  de  son  dessein,  adressa  aux  deux 
commissaires  chargés  en  Bourgogne  de  l'exécution 
de  l'édit  de  Nantes  une  supplique  dans  laquelle  il 
exposait  que,  depuis  sa  publication,  les  protestants 
avaient,  à  la  faveur  des  guerres,  établi  l'exercice  de 
leur  culte  et  construit  des  temples  dans  des  lieux 
et  des  châteaux  qui  ne  possédaient  pas  la  qualité  re- 
quise par  cet  édit.  Contrairement  à  son  article  3,  ils 
détenaient  des  biens  d'église,  tels  que  des  maisons 
presbytérales  et  des  cimetières.  Il  priait  les  com- 
missaires d'ordonner  que  les  ministres  et  les  anciens 

(i)  Voyea  dans  Nouveau  recueil  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  et 
contre  les  protestants,  par  Jacques  Le  Fèvre,  docteur  en  théologie, 
in-4o,  Paris,  1690,  les  nombreux  édits  et  arrêts  rendus  pour  parvenir 
à  l'extinction  du  protestantisme  jusqu'à  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes.  — -  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVHI.p.  77, 199,  etc. 
—  P.  Clament,  Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  in-8%  1848,  p.  94. 
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lies  consistoires  qui  se  trouvaient  en  conlravQntion 
sur  un  point  quelconque  fussent  assignés  devant  eux, 
afin  de  produire  leurs  titres  et  de  répondre  aux 
observations  qu'on  pourrait  leur  adresser  (1). 

Afin  d'aider    Dechevanes  dans    cette  poursuite, 
Roquette,  grand  ami  du  père  de  la  Chaise  et  dos 
Jésuites,  fit  venir  à  Dijon  le  père  Meynier,  demeu- 
rant dans  la  maison  professe  de  la  rue  Saint- Antoine, 
qui  s'était  acquis  une  certaine  réputation  dans  la 
controverse  contre  les  jansénistes  et  les  protestants. 
Il  avait  été  chargé  par  le  prince  de  Conii  de  l'exa- 
men des  prêches  établis  dans  le  Languedoc,  et  s'était 
signalé  par  l'ardeur  de  son  zèle  dans  la  Guyenne  et 
le  Poitou.  Il  ne  se  laissait  rebuter  par  aucune  diffi- 
culté, et  accompagna  pendant  plusieurs  années  les 
commissaires,  s'occupant  à  chercher  dans  les  titres 
des  réformés  un  côté  capable  de  recevoir  une  atteinte. 
L'évêque  obtint  de  lui  des  instructions  sur  la  marche 
(jo'il  convenait  de  suivre.  Meynier  conseilla  d'assi- 
gner tous  ceux  qui  professaient  la  religion  réformée, 
soit  dans  les  temples,  soit  dans  les  maisons  particu- 
lières, tous  les    gentilshommes  qui    faisaient  faire 
lexercice  dans  leurs  châteaux,  tous  les  délenteurs 
des  biens  d'église,  soit  catholiques,  soit  réformés.  Le 
syndic  entama  immédiatement  des  poursuites  contre 
ceux  de  Corbigny,  Beaune,  Paray,  Couches,  contre 
les  seigneurs  de  la  Nocle,  Vaux,  Saint-Andeux,  Con- 
forgien  (2). 

{\)  Requête  de  G.  Dechevanes.  (Arch.  de  Tévêché.)  --  Registre  de 

la  chambre  du  clergé  du  diocèse,  p.  82.  (Arch.  du  grand  séminaire.) 

(i)  Registre  de  la  chambre  du  diocèse,  p.  62  et  suiv.  —  Mémoire 
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La  religion  nouvelle  s'était  introduite  de  bonne 
heure  dans  la  ville  épiscopale.  Mais,  grâce  au  zèle 
de  ses  officiers,  elle  n'avait  pu  y  prendre  racine. 
Elle  revêtit,  dès  le  principe,  un  caractère  d'hostilité 
contre  les  prêtres  et  contre  les  objets  les  plus  sa- 
crés du  culte  catholique.  En  1541,  une  odieuse  pro- 
fanation fut  commise  dans  l'église  Saint- Jean-de-la- 
Grotte  appartenant  au  chapitre  cathédral.  On  trouva 
le  tabernacle  brisé,  les  hosties  répandues  a  terre  au- 
tour de  l'autel.  Des  libres  penseurs,  s'inspirant  des 
idées  de  révolte  importées  de  Genève,  de  Lyon,  de 
Màcon,  vilipendaient  les  richesses  et  les  mœurs  du 
clei^é  qui  comptait  dans  son  sein  plus  d'un  membre 
gangrené.  Le  clergé  lui-même  paya  tribut  aux  idées 
nouvelles.  Deux  chanoines,  Vériet  et  Lacoudrée, 
après  les  avoir  prèchées  dans  la  chaire  de  la  cathé- 
drale, aposlasièrent,  se  firent  ordonner  ministres 
et  se  placèrent  a  la  tête  de  la  communauté  réfor- 
mée. Le  vierg,  Jacques  Bretagne,  homme  d'une 
ardente  conviction  et  d'une  parole  éloquente  qu'il 
consacra,  aux  États  de  Pontoise  de  1561,  en  qualité 
de  député  du  tiers-état,  a  la  défense  de  ses  coreli- 

da  P.  Meynier  pour  le  syndic  du  clergé  du  diocèse.  (Arch.  de  l'évéché.) 
—  Voyez,  sur  le  Père  Meyoier,  lettre  de  Racine,  dans  ses  Œuvres, 
1  vol.  gr.  in-8o,  Didot,  p.  487.  Selon  Racine,  Meynier  fut  assez  mal- 
ftfisé  dans  la  poursuite  des  prêches  du  Languedoc.  —  Élie  Benoît, 
H^.  de  Ndit  de  Nantes,  t.  II,  p.  483;  t.  III,  2«  parUe,  p.  146  et 
mitanles,  a  donné  de  longs  détails  sur  Meynier  et  sur  ses  ouvrages, 
dont  Tim  intitulé  :  De  Védit  de  Nantes  exécuté  selon  les  intentions 
tHenry^e^Grand,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  puMie  de 
la  R.  P.  R.  (Paris,  Vitré,  1670),  avait  été  imprimé  aux  frais  de  ras- 
semblée du  clcrgr. 
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gïonnaires,  chercha  en  vain  à  favoriser  l'établisse- 
inenl  d'un  prt^che  et  d'un  pensionnat  calviniste;  nî 
celle  proioction,  ni  la  défection  de  quelques  mem- 
bres du  clergé,  ni  l'émotion  que  l'on  essaya  de  sou- 
lever parmi  les  classes  ouvrières,  ne  purent  assurer 
à  la  minorité  huguenote  un  succès  durable.  Le  re- 
nouvellement annuel  de  la  magislralure  municipale 
amena  l'élection  d'oflîciers  catholiques  qui,  avec 
l'aide  des  confréries  fondées  pour  la  défense  de  l'an- 
cienne i-eligion,  obligèrent  les  chefs  du  parti  à  s'ef- 
facer et  à  quitter  la  ville  (1). 

Lorsqu'elle  lit,  en  1395,  sa  sonmission  à  Henri  IV, 
ses  représentants  stipulèrent  qu'on  n'y  exercerait 
d'autre  rtfligion  que  la  religion  catholique.  Dans  les 
premières  années  du  siècle  suivant,  quelques  calvi- 
DÏsles,  résidant  à  Autun  et  dans  les  environs,  ayant 
annoncé  l'intention  de  construire  un  temple  dans  le 
faubourg,  échouèrent  contre  la  résistance  des  ma- 
gistrats. En  1012,  le  prince  de  Coudé,  gouverneur 
lîe  la  province,  donna  ordre  d'expulser  ceux  qui 
tentaienl  de  s'y  établir  et  défendit  d'y  soulfrir  aucune 
Emilie,  à  l'exception  de  celles  qui  s'y  trouvaient 
fixées  d'ancienne  date.  Dans  l'année  qui  suivit  la 
noininalion  de  Roquette,  deux  marchands  du  Dau- 
(Jiiné,  nommés  les  frères  (iirardel,  ayant  présenté 
wiu^te  à  la  chambre  de  ville  alin  d'obtenir  le  litre 
lie  citoyens,  leur  demande  causa  une  grande  appré- 
hension parmi  les  habitants.  Les  marchands  aulu- 

ll)  Voir,  [luur  plus  Bmpk's  renseigne  me  nls,  Altord,  Histoire  de  la 
•^fomtdans  la  dite  d'Âviun,  in-S».  Aiiliin.  if*T,~.  ~  Haafî,  La  Fronee 
r"<lnta»lf,  article  Bretaqne. 
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nois,  les  syndics,  le  conseil  de  ville,  craignant  de 
voir  renaître  les  anciennes  divisions,  formèrent  oppo- 
sition et  prièrent  Tévêque,  dans  les  termes  les  plus 
pressants,  de  les  appuyer  de  sa  protection  auprès  de 
Fintendant  de  la  province,  à  qui  la  chambre  avait 
renvoyé  la  décision  de  cette  affaire  (1), 

De  temps  à  autre^  les  syndics  se  plaignaient  de  la 
résidence  trop  prolongée  faite  par  des  colporteurs 
et  des  personnes  étrangères.  En  1683,  les  mar- 
chands Simon  Girard,  Daniel  Delor,  Paul  Coing, 
Jacques  Bérard,  Paul  Augier,  lavocat  Philippe  Le- 
sage,  Antoine  Laprée  de  Couches,  qui  étaient  venus 
y  demeurer,  ayant  mandé  d'Arnay  un  ministre  et 
tenu  des  assemblées,  Tévêque  obtint  un  arrêt  du 
conseil  qui  leur  enjoignait  de  sortir  de  la  ville.  Ces 
marchands,  retenus  dans  le  pays  par  les  intérêts  de 
leur  commerce,  firent  tous  leurs  efforts  pour  l'élu- 
der. Ils  établirent  dans  les  faubourgs  des  dépôts 
d'étoffe,  les  colportaient  clandestinement  et  renou- 
velaient leur  approvisionnement  par  des  affidés. 
[^Intendant  de  la  province  leur  ayant  ordonné  de  les 
enlever  dans  le  délai  de  trois  jours,  sous  peine  de 
confiscation,  en  vertu  de  la  déclaration  du  15  jan- 
vier 1683  qui  adjugeait  aux  hôpitaux  les  biens  des 
protestants  et  des  consistoires,  Odo  Brunet,  direc- 
teur de  rhôpital  d'Autun,  se  fit  autoriser  à  placer- 
Kous  séquestre  ces  marchandises  disséminées  dans 
plusieurs  maisons.  Malgré  les  ruses  employées  par 

(1)  Délibération  de  la  chambre  du  conseil  de  ville  du  12  juillet  1668. 
—  Lettres  de  plusieurs  habitants,  des  maires  et  échevins,  de  Cl.  Thî- 
Roquette,  du  13  juillet  1668. 
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cos  marchands  pour  oonlesler  la  validilê  de  cette 
saisie,  une  condamnation  à  une  amende  de  six  cents 
livres  et  l'activilé  des  poursuites  finirent  par  les  dé- 
cider à  quitter  la  ville.  A  dater  de  celte  époque,  on 
n'y  trouva  plus  de  réformés  à  demeure  fixe.  Il  n'y 
apparaissait  que  quelques  marchands  au  moment  de 
la  foire  de  la  Saint-Ladre  ou  de  celle  du  Heuvray, 
et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  n'y  frappa  aucun 
habitant  notable  (1). 

La  partie  nord  du  diocèse,  confinant  à  ceux  de 
Nevers,  Auxerre  et  Langres,  avait  souilerl  plus  que 
loHle  autre  durant  les  guerres  de  religion.  Arnay, 
Saulieu,  Avallon,  Corbigny,  Vé/elay,  virent  les 
troupes  catholiques  et  protestantes  porter  la  dévas- 
laiion  dans  leurs  murs.  Ces  deux  deraières  villes 
itsliirenl  pendant  plusieurs  années  au  pouvoir  des 
rcli|{ionnaires.  Mais,  malgré  les  succès  obtenus  par 
les  années  huguenotes,  malgré  le  voisinage  de  chà- 
U'iiux  appartenant  aux  chefs  du    parti,  malgré  de 

(I)  flcijQSles  el  pièces  contre  les  protestants  qui  négociaient  â 
luluD  contre  l»  teneur  des  ordres  du  roi,  <(>GX,  1685.  (Arch.  de 
l^flpilil.l  —  Reg,  de  ]»  chambre  de  ville,  28  mars  1670;  16  juillet 
16*9;  S  janvier.  15  juin  1684,  —  Inventaire  des  titres  de  la  ville, 
t-  ~iU,  —  Arrf  l  du  conseil,  du  21  mai  1683,  dans  Le  Fèvre,  ou»,  cité, 
}■  i'i.  el  Éiie  Benoll,  Histoire  de  fêdil  de  Nantes,  t.  lit,  3'  partie, 
pèces,  p,  U8.  —  En  im%  les  habitants  de  Montcenis  présentent 
n\ut\e  aux  États  afin  d'obtenir  l'expulsion  des  nommés  Portée  et 
"aie,  fusant  profession  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui,  malgré 
■M  seUcDce  du  juge  des  lieiix,  persistaient  à  y  résider.  Les  Élnls  s'en 
pIligMDt  dans  leurs  cahiers  de  remontrances  au  roi,  qui  répond  qu'en 
^Dtint  requête  au  conseil  11  sera  pourvu  sur  celti?  demande.  —  Iteg. 
<ladicr«u  des  ÉI&ls,  de  168!  h  168H,  p.  SO.  —  Remontrances  de  1682, 
t-  75.  (Arch.  du  département  de  la  Côte-d'Or.) 
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scandaleux  exemples  d'apostasie  donnés  par  des 
évêques  et  par  des  abbés  dans  les  diocèses  voisins, 
le  calvinisme  n'y  jeta  pas  de  racines  aussi  profondes 
qu'on  aurait  pu  l'attendre  d'un  pareil  concours  de 
circonstances. 

La  ville  d'Arnay-le-Duc  était   le    chef-lieu  d'un 
bailliage  de  second  ordre  qui  ressortissait  au  bailliage 
d'Auxois.  Charles  IX,  en  signant  la  paix  de  Saint- 
Germain,  accorda  aux  religionnaires,  pour  l'exercice 
de  leur  culte  en  Bourgogne,  Mailly-la-Ville,  au  comté 
d'Auxerre,  et  Arnay.  A  celte  époque,  une  église  ré- 
formée existait  déjà  dans  cette  ville.  La  perte  d'une 
partie  des  archives  municipales  qui  furent  pillées, 
les  années  suivantes,  par  l'armée  du  duc  des  Deux- 
Ponts  et  par  les  troupes  royales,  a  laissé  subsister 
peu  de  souvenirs  sur  cette  église.  Mais  en  voyant 
un  notaire  calviniste  et.  d'autres  religionnaires  appe- 
lés aux  fonctions  d'échevins,  on  peut  conclure  que 
catholiques  et  réformés  se  partageaient  les  chaires 
publiques,  malgré  l'arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
du  mois  de  mai  1570  qui  ordonnait,  sous  peine  de 
nullité  des  élections,  de  n'appeler  aux  offices  de  ville 
que  des  personnes  ayant  toujours  persévéré  dans 
la  religion  catholique  (I). 

C'est  seulement  après  l'édit  de  Nantes  que  Ton 
trouve  des  détails  de  quelque  importance  sur 
l'exercice  du  culte  réformé  à  Arnay.  En  1600,  le 
président  Viard  de  V^olley  et  Jean  de  Jaucourt  Vil- 


(1)  Courtépée,  édil.  in-S»,  t.  IV,  p.  31.   —  Lavirotte,  Annalet 
d'Amay-le'Duc,  p.  55  et  suiv. 
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larnoux,  l'un  catholique,  l'autre  pruleslant,  tous  deux 
commissaires  préposes  à  son  exécution,  accordèrent 
aux  réformés  du  bailliage  d'Auxois  un  emplacement 
dans  un  des  faubourçs  de  la  ville  pour  construire  un 
temj)le.  L'ouverture  s'en  fit  avec  une  certaine  solen- 
nité en  présence  de  Pierre  Ilélyot,  docteur  en  théo- 
logie, minisire  de  la  parole  de  Dieu,  des  diacres 
Pierre  Bernard,  avocat,  et  Jean  de  Blancey,  bailli  de 
la  prévùlé,  et  d'ntitre.c  membres  de  la  communauté  - 
réformée  appartenant  la  plupart  à  la  clas.se  bour- 
geoise. Des  donations  assurèrent  des  revenus  à  cette 
église  el  lui  permirent  d'acquérir  un  petit  domaine. 
Jnsqu'au  moment  de  sa  destruction,  la  noblesse  des 
environs  vint  y  recevoir  la  cène  et  assister  aux. 
synodes.  En  1619,  on  voit  a  l'une  de  ces  réunions 
deux  seigneurs  des  plus  attachés  au  calvinisme,  Jean 
lie  Refuge,  seigneur  de  Conforgien,  et  Louis  de  Jau- 
court,  seigneur  de  Villarnoux  (I). 

La  sécurité  que  les  religionnaires  trouvaient  à 
Arnay  détermina  quelques  familles  étrangères  à  s'y 
établir;  mais  l'ordonnance  rendue,  en  1642,  par 
le  prince  de  Condé,  portant  défense  d'en  tolérer 
d'autres  (|ue  celles  qui  depuis  longtemps  y  élaieat 
domiciliées  et  ordre  d'expulser  les  nouveaux  venus, 
imita  dans  cette  ville  le  développement  du  protcs- 
Untisiue.  Deux  ans  |ilus  tard,  Loppin,  archidiacre  de 
Beaune,  y  oi^anïsa  une  mission  de  dixecclésiastiques 
ifin  (le  combattre  les  erreurs  calvinistes.  Là,  coitmic 
en  d'autres  lieux,  l'ordonnance  du  prince  fut  appli- 

0)  LniroUe,  p.  75, 152.  1(J5  et  auiv. 
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qUée  avec  sévérité.  Vingt-six  ans  plus  tard,  le  mi- 
nistre Jordan,  qui  avait  épousé  en  secondes  noces 
la  veuve  d'un  sieur  Labergerie,  son  confrère,  ne  put 
obtenir  Fenlrée  de  la  ville  pour  cette  famille, 
composée  de  sept  enfants.  Le  clergé  redoubla  d'ef- 
forts afin  de  ramener  les  dissidents  dans  le  giron  de 
TÉglise  catholique.  Les  Capucins  s'y  employèrent 
avec  un  zèle  qui  leur  attira  Tanimosité  des  religion- 
naires.  On  essaya  de  placer  dans  des  communautés 
religieuses  les  jeunes  filles  appartenant  à  des  familles 
qui  professaient  un  attachement  obstiné  à  la  ré- 
forme (1). 

En  1683,  Roquette  envoya  Claude  Saulnier  don- 
ner lecture  aux  protestants  arnétois  de  YAverlisse- 
ment  pastoral  publié  par  l'assemblée  du  clergé.  En 
compagnie  du  curé  Jean  Malteste  et  de  Philippe  Lan- 
guet,  lieutenant  du  bailliage,  Saulnier  se  présenta  à 
la  porte  du  temple  et  fut  introduit  dans  une  grande 
salle  sans  ornements  et  sans  images  où  les  atten- 
daient, autour  d'une  table  recouverte  d'un  tapis, 
les  diacres  de  Tégiise  et  les  anciens  du  consistoire 
qui  se  levèrent  à  leur  entrée.  Deux  cent  cinquante 
personnes  environ  étaient  présentes.  Les  députés 
s'étant  assis,  la  tète  découverte,  Lânguet  leur  an- 
nonça le  but  de  leur  mission.  Saulnier  prononça  une 
exhortation  qui  fut  écoutée  en  silence,  donna  lec- 
ture de  \ Averlissemenl  et  en  distribua  des  exem- 
plaires en  latin  et  en  français.  Le  ministre  Terrad^- 

(1)  Lavirolle,  p.  191,  235.  —  De  1614  à  1637,  od  yoU  P.  Hélyot 
assbter  à  divers  synodes  et  colloques,  en  qualité  de  mimstre  d'Arnay  et 
de  Beaune.  —  Haag,  t.  X,  p.  <295,  306, 333, 3U. 
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son  prît  ensuite  la  parole  et  prolesta,  au  nom  des 
religionnaires,   de    leur   soumission  pour  Tautorité 
du  roi,  «  espérant    toutefois,    ajoutait-il,  que   sa 
bonté  envers  eux  daignerait  continuer  à  les  laisser 
vivre  paisiblement  dans  leur  liberté  de  conscience, 
sans  quoi   la  vie  leur  serait  à  charçe  et  la  mort 
préférable.  Étant,    comme  ils  sont,  sans  reproche 
et  sans  crainte,  ils  n'acceptaient  pas    les   accusa- 
tions injustement  portées  contre  eux  et  contre  leurs 
frères  de  France  ;  ils  s'en  remettaient  humblement  à 
la  haute  et  sage  raison  du  roi  et  à  la  miséricorde  de 
Dieu,  si  magniGque  en  ses  jugements  et  si  puissant 
en  ses  moyens,  pour  espérer  que  leur  conduite  se- 
rait sainement  appréciée;  mais  ils  étaient  résolus  de 
mourir  en  leur  foi.  » 

Quoique  le  calme  eût  régné  dans  cette  assemblée, 
les  esprits  n'étaient  pas  exempts  d'une  certaine  agi- 
talion.  Des  compétitions  assez  vives  furent  élevées, 
le  mois  suivant,  par  les  réformés  à  propos  de  l'élec- 
tion des  officiers  de  la  ville.  Des  attroupements  dans 
les  cabarets  ayant  fait  craindre  une  sédition,  les 
magistrats  firent  appel  à  la  modération  et  à  la  fermeté 
du  ministre  Terrasson,  en  l'exhortant  à  continuer  le 
zèle  qu'il  montrait  pour  le  service  du  roi  et  à  dénon- 
cer ceux  d'entre  ses  coreligionnaires  qui  se  livraient 
à  des  cabales  (2>. 

Quelques  jours  après  l'enregistrement  de  l'édit  de 
révocation  par  le  parlement  de  Dijon,  le  comte  de 


(i)  LaYirotle,  p.  238. 
(2)  Id.,  p.  240. 
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Cbaugy-Roussillon,  lieutenant  général  en  Boui^ogne, 
personnage  d'un  caractère  fort  raide,  se  rendit  à 
Amay,  escorté  de  la  maréchaussée  d'Autun,  afin 
de  procéder  à  son  exécution.  Il  manda  les  officiers 
de  la  ville,  leur  remit  ses  lettres  de  commission, 
ordonna  d'en  donner  lecture  en  séance  extraordi- 
naire à  THôtel- de -Ville,  et  de  les  publier  dans 
les  places  et  les  carrefours.  Il  les  requit  ensuite  de 
lui  fournir  des  ouvriers  et  de  le  conduire,  avec  les 
archers,  au  fauboui^  Saint-Honoré  où  il  fit  dé- 
molir, ras  de  terre,  le  temple  et  les  murs  du  cime- 
tière dont  il  donna  des  matériaux  aux  pères  Capu- 
cins. Deux  jours  après,  Terrasson  quitta  la  ville  et  se 
réfugia  en  Suisse.  Les  officiers  se  transportèrent  dans 
sa  maison  pour  dresser  procès-verbal  de  son  départ 
en  conformité  des  prescriptions  de  Tédit,  qui  ordon- 
nait aux  ministres,  refusant  de  se  convertir,  de 
sortir  du  royaume  quinze  jours  après  sa  publica- 
tion (1). 

Sur  la  fin  du  mois,  Harlay  de  Bonneuil^  intendant 
de  la  province,  Tévéque  d'Autun  et  Tabbé  de  Maule- 
vrier,  député  du  clergé,  vinrent  passer  quelques  jours 
dans  la  ville  alin  de  recevoir  à  la  cure,  en  présence 
des  magistrats,  l'abjuration  des  protestants.  Plusieurs 
signèrent  cette  abjuration;  mais  d'autres  préférèrent 
prendre,  à  la  suite  de  leur  ministre,  le  chemin  de 
l'exil.  Ils  se  décidèrent  à  rentrer  plus  lard,  rappelés 
par  leurs  intérêts  et  leurs  souvenirs  de  famille.  Une 
ordonnance  royale  contraignit  les  nouveaux  conver- 

(1)  Lavirotte,  p.  2U. 
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lis  à  (léjioser  à  l'Hôiel-de-Viile  les  armes  qui  se  trou- 
vaient entre  leurs  matns  ;  l'intendant  de  b  province 
prescrivit  de  placer  dans  les  écoles  catholiques  et  dans  ' 
les  couvents  les   fils  et   fdies  de  ceux  qui  possé- 
daient des  facultés  [lécuniaires;  un  ordre  du  parle- 
ment obligea  les  notaires  à  prévenir  les  curés  des 
contrats  de  mariage  qu'ils  passeraient  entre  eux, 
alîn  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  engager 
les  contractants  à  observer  les  cérémonies  de  l'Église  ; 
les  médecins  durent  donner  avis  de  l'état  de  ceux 
qui  étaient  malades,  afin   qu'on  pût  leur  proposer 
les  sacrements  avant  la  mort,  et  on  parvint  ainsi  à 
l'extinction    du    protestantisme.    De    cinquante    à 
soixante  habitants  qui,  au  moment  de  la  révocation, 
professaient  la  religion  réformée  à  Aroay  et  dans 
les  environs,  il  ne  restait  plus  que  six  ou  sept  fa- 
milles au  commencement  du  siècle  suivant,  et  pas 
une  seule  vers  le  milieu  du  même  siècle  (I). 

Saulieu,  autrefois  terre  d'église,  avait  appartenu  à 
féï^que  d'Autun,  qui  l'affranchit  vers  le  commence- 
ment du  Xni' siècle,  en  se  réservant  le  comté,  la 
justice,  la  nomination  aux  canonicats  du  chapitre 
collégial  de  Saint-Andoche  qui  comptait  une  quin- 
îaine  de  titulaires.  Les  évèques  avaient  conservé 
^uis  celte  époque  le  titre  de  comtes  de  Sauiieu  ' 

dt  LavifoUe.  p.  246,  25l'.  361.  —  Courlép*e,  l.  IV,  p.  32.  —  Dam 
n  frocâs-verbal  de  nsile  de  l'archiprëlrf  de  Pouilly,  ea  1694,  on 
^Mfic  le  comte  de  BIé,  aa  femme,  ses  domesliiiues,  professiient  U 
tl^n  réturm^e  dnns  le  cliileau  d'Aîssey,  près  Arosy.  Dam  celui 
i'-  ISIJ5,  on  lit  iin'il  avait  6ié  converti  par  le  curé.  (Areh.  de  l'évf ché.) 
~  Uug,  l  IX,  p.  437.  —  Voyez  lu  liste  des  liiigueaots  d'Araay,  dans 
Latimis,  p.  361. 


114    eu.,  il.  —  LE  PROTESTAKTISME  DANS  LE  DIOCÈSE. 

et  résidaient  quelquefois  dans  le  château  qu'ils  y 
possédaient.  Un  bailliage  de  second  ordre  fiit  créé  à 
Saulieu  en  1694,  après  plus  d'un  siècle  d'instances, 
auxquelles  les  guerres  religieuses  n'avaiient  pas  per- 
mis de  donner  suite.  "  Quelques  seigneurs  du  voisi- 
nage [possédaient  des  hôtels  dans  cette  ville,  dont  la 
situation  sur  une  route  rattachant  le  nord  au  ttïîdi 
de  la  France  avait  donné  naissance  à  un  certain  com- 
merce. 

Dès  1580,  des  ouvriers  étrangers  étaient  devenus, 
entre  les  mains  des  calvinistes,  des  instruments  de 
trouble  et  de  sédition.  Les  chanoines  de  la  collégiale 
se  plaignaient  de  ne  pouvoir  trouver  de  prêtres  pour 
desservir  leur  église,  parce  qu'on  en  avait  tué  plusieurs. 
En  1610,  ûfih  d'éviter  les  pièges  que  les  sectàikies 
tendaient  pendant  la  nuit  aux  ecclésiastiques,  ils 
furent  obligés  de  remettre  les  ntàtiwes  à  sept  heures, 
en  hiver.  Il  ne  ^)araît  pas  qu'il  art  existé  de  prêche  à 
Saulieu,  car  la  ville  n'était  pas  de  celtes  où  lesédfts  de 
pacification  permettaienfd'en  établir.  Les  réformés  du 
voisinage  se  rendirent  dans  le  château  <ie  Conforgi'eb, 
situé  à  une  lieue  et  demie,  et  dans  celui  de  Bfas^èy, 
éloigné  du  double.  Dans  la  paroisse  de  la  Cottlr- 
d'Arcenay,  le  seigneur  du  Portail  et  sa  mère  profes- 
saient la  religion  nouvelle  (1). 

La  ville  d'A vallon  était  le  chef-lieu  d'un  des  plus 
anciens  bailliages  de  Bourgogne.  Ses  faabttasto^  sélés 
catholiques,  embrassèrent  le  parti  dé  là  Ligue.  En  se 


(i)  Goartépée,  t.  IV,  p.  99.  —  Visite  de  rarcfaidiaconé  d*ATriloB  &k 
1672.  (Arch.  de -révèché.) 
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Kouraeftuni    H   l'obrissam-e    ilii    roi,    ils  stipulèrent 
qu'on  ne  toloreraii  pas  dans  leurs   murs  l'exercice 
ide  la  rdigiun   rL-l'ûrmée.   Il  y   exJsLait,  avant  cette 
époque,  <k«  relijçionnaires  dont  le  nombre  était,  à  ce 
ifni  5ienible,  assez  eonsideralile,  car,  en  1368,  Gas- 
pard de  Ta^'^ones,  lieutenant  Je  roi,  les  imposa àuae 
taxe  de  deux  mille  livres,  et  ils  possédaient  un  ci- 
metière. Lorsque  les  deux  commissaires  chargés  de 
l'exécutioa  de  l'édit  de  Nantes  arrivèrent,  en  i  600 , 
dans  la  ville,  les  échevins  el  les  ecclésiastiques  se  plai- 
gnirent qu'elle  en  renfermait  encore  un  assez  grand 
nombre,  bien  que  le  roi  l'eût  exemptée  de  l'exorcioe 
de  la  religion  réformée.  Ils  demandèrent  qu'on  les 
obligeât  à  se  retirer  dans  les  boui^'s  femiés  dn  voi- 
sinage,  Montréal,  Chàtel-Girard,  Blacy ,  Solaiigy, 
Gflillofl,  où  ils  potivaiRDt  établir  commodément  k«r 
démettre.  Les  commissaires  renvoyèrent  au  roi  la 
(temaade  des  Avalonnais,  et  accflrdèrent  provisoire- 
nienl  aux  réformés  la    pei-mission  d'exercer   tair 
niHe  dans  un  des  laulK>urgs  (1). 

Jusqu'en  1(J14,  ie  consistoire  s'asscmbla^et  la  cène 
lut  oélébrée  dans  la  maison  d'un  habitant.  €ctte 
BBison  ayant  élf  vendue  après  sa  mort,  les  magis- 
tnts  TGclamèrent  de  nouveau  la  suppression  du 
colle.  11  ne  restait  plus,  disaient-ils,  dans  la  ville 
<^unp  senk- personne  professant  la  religion  réformée; 
l>  demande  du  niainti^i  d'un   prêche  était  faite  à 

II)  Builttin  de  la  Soeiélé  d'études  dAtcUlon,  1866,  p.  SIO  cl  suit. 
—  StItfD  M.  Challe,  Hittoire  des  guerres  du  Calvinisme  et  de  la  Ugtie 
'nrAux^roû,  les  proleslauts  possédèrent  une  église  jt  Avallon, 
ïMiy.  atc,  t.  U  p.  27. 
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rinstigation  de  leurs  voisins,  les  gens  de  Vézelay; 
redit  n'en  accordait  que  deux  dans  le  bailliage, 
et  comme  il  s'en  trouvait  un  à  Arnay,  un  autre 
au  château  de  Confoi^ien,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
autoriser  un  troisième..  Les  commissaires,  afin  de 
concilier  Tintérêt  des  catholiques  et  celui  des  réfor- 
més, ordonnèrent  qu'au  lieu  d'Avallon,  ces  derniers 
établiraient  leur  exercice  dans  le  boui^  de  Sarry, 
près  de  Noyers,  et  que  celui  qui  se  faisait  au  château 
de  Vaux-de-Lugny,  à  titre  d'exercice  de  fief,  conti- 
nuerait pour  la  commodité  des  réformés  des  envi- 
rons. Louis  de  Jaucourt,  seigneur  de  Vaux,  s'em- 
pressa de  leur  en  ouvrir  les  portes  (1618)  (1). 

A  partir  de  cette  époque,  on  ne  voit  plus  dans  la 
ville  que  des  religionnaires  isolés.  Un  certain  nombre 
habitait  les  villages  voisins.  La  famille  de  Loron  qui 
possédait  le  fief  de  Tharot,  près  d'Avallon,  et  celui  de 
Gacôgne,  près  de  Corbigny,  professait  depuis  plus 
d'un  siècle  la  doctrine  nouvelle.  Marguerite  de  Con- 
quérant, ayant  fait  abjuration,  s'était  séparée  de  son 
mari,  René  de  Tharot,  et  avait  déterminé  la  con- 
version d'une  partie  de  sa  famille.  Elle  perdit,  en  1666, 
deux  enfants  que  leur  père  avait  élevés  malgré  elle 
dans  la  religion  réformée.  Elle  leur  fit  faire  abjuration, 
au  moment  de  la  mort,  entre  les  mains  du  curé  de  la 
paroisse  et  administrer  les  sacrements  de  l'Église. 
Malgré  cette  abjuration,  faite  en  présence  de  plu- 
sieurs témoins,  le  mari  s'empara  de  leurs  corps  et  les 
inhuma  dans  le  cimetière  de  sa  communion.  L'épouse 

(I)  BuUeUn  de  la  Société  d'études  d'Avallon,  1865,  p.  197. 
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oOeDSCC  sollicita  du  lieutenant  du  bailliage  une  en- 
quête que  lu  crainte  inspirée  [)ai'  l'obslino  seigneur 
t' empêcha  d'obtenir.  Elle  demandait  la  iranstaLion  des 
corps  (le  ses  enfants  convertis  «  dans  la  sépulture 
des  fidèles  cliréliens.  »  En  1668,  elle  alla  trouver 
Roquette  qui  faisait  sa  visite  pastorale  à  Avallon  et 
lui  exposa  sa  requête.  L'cvéque,  après  avoir  entendu^ 
le  curé  €1  les  personnes  qui  avaient  assisté  à  l'abjura- 
tion des  enfants,  ordonna  la  translation  de  leurs 
restes  dans  le  lieu  que  la  dame  do  Tbarot  désignerait, 
avec  les  cérémonies  observées  dans  l'Église  catho- 
lique pour  les  défunts  et,  au  besoin,  avec  l'iuierven- 
tioD  do  bras  séculier{1). 

S'il  CD  faut  croire  Théodore  de  Bèzc,  il  se  forma 
dans  la  ville  de  Corbigny  une  belle  église  qui  en- 
g«Ddra  celle  de  Vézelay  et  en  partie  celle  de  Ne- 
TOTs,  en  lSi7.  A  dater  de  Ï563,  la  ville  resta, 
pendant  plus  de  vingt  ans,  entre  les  mains  des  cal- 
mistcs  qui  brillèrent  l'abbaye  de  Saint-Léonard, 
massacrèrent  les  prêtres,  les  religieux,  et  supprimè- 
rent le  culte  catholique.  Après  leur  expulsion  de  l'ab- 
bje,  ils  conservèrent  encore  pendant  près  d'un 
demi-siècle  l'exercice  de  leur  culte  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Sainl-Seine,  puis  dans  la  paroisse  voî- 
ânede  Chilry.  Antoine  Olivier  qui  en  était  seigneur, 
l'ajant  fait  interdire,  en  ltJ98,  par  arrêt  du  con- 
sàl,  ils  le  transportèrent  dans  un  des  faubourgs, 
smsque  les  abbés  de  Saint-Léonard,  seigneurs  de 


il)  Viiiie  de  l'archiâiaconè  d'AvalloD  en  <6GS.  —  Uaag,  an.  toron. 
-ÊfaBnwll.  Hutoirtd*  CMit  de  Nant-'s,  t    Hl,  S- punie,  p.  216. 
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la  ville,  aient  tenté  d'y  mettre  opposition.  L'un  d'enx, 
il  est  vrai,  Nicolas  de  Cboiseul-Praslin,  faisait  ou- 
vertement profession  de  calvinisme.  Un  abbé  digne 
enfin  de  ce  nom,  Ërard  de  Rochefort,  restaurateur 
de  réglise  de  Vézelay,  reçut  celle  de  Corbigny  à 
la  condition  de  la  relever  de  ses  ruines.  Il  fit  ces- 
ser Texercice  du  culte  réformé  dans  toute  retendue 
de  la  seigneurie  par  un  arrêt  du  consçil  (1556)^  et 
fonda  dans  la  ville  un  couvent  de  Capucins.  Après 
sa  mort,  les  protestants  mettant  à  profit  les  trou- 
bles de  la  Fronde,  obtinrent  de  rétablir  leur  prêche 
à  Chitry  où  existait  une  petite  famille  huguenote^ 
sans  que  le  seigneur  eût  été  consulté.  Le  nombre 
de  celles  qui  habitaient  k  Corbigny  s'élevait  à  une 
trentaine.  Etienne  de  Monsanglard  fut  leur  ministre 
de  1601  à  1637.  Elles  étaient  protégées  par  quelques 
seigneurs  du  voisinage  :  les  Blosset,  seigneurs  de 
Coulon,  qui  avaient  autrefois  ruiné  le  presbytère  de 
la  paroisse,  dévasté  les  églises  aux  alentours,  et  fait 
tenir  le  prêche  dans  leur  château  ;  les  Chateaumail^ 
qui  habitaient  la  terre  de  Certaines.  Des  marchands 
huguenots,  se  livrant  au  commerce  des  bois  de 
flottage  sur  la  rivière  d'Yonne  pour  Tappro vision- 
nement  de  Paris,  encourageaient  parmi  les  ouvriers 
du  pays  la  désobéissance  aux  lois  de  TÉglise,  leur 
donnaient  ordre  de  travailler  le  dimanche  et  les 
jours  de  fête.  Dans  la  partie  du  diocèse  située  en- 
tre Moulins  et  Autun,  au  bailliage  de  Bourbon-Lancy, 
Madeleine  de  Lafin,  arrière-pelile-fille  de  Dupiiy- 
Montbrun  qui  sVtait  rendu  célèbre  au  XVr  siècle 
par  ses  excès  contre  les  catholiques,  avait  installé 
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dans  soD  château  de  La  iNocle  un  prêche  où  se  ren- 
daient les  calvinistes  des  environs.  Après  la  révoca- 
tion de  l'édil  de  Nantes,  elle  abjura  entre  les  mains 
de  Vévétjue  d'Autnn  qui  ne  croyait  qu'avec  réserve 
à  la  liinctiriié  de  sa  conversion,  et  elle  se  relira  ii 
ApC  en  Provence  (l). 

Ed  IG68,  le  temple  de  Carbigny,  qui  venait  d'être 
reconslruii,  attira  l'attention  de  l'évâque  d'Autun. 
C'était  une  véritable  tbrteresse  dominant  la  ville 
dont  les  réformés  avaient  été  si  longtemps  les  mai- 
Ires.  Son  étendue  était  assez  vaste  pour  contenir 
Umu  les  prosélytes  des  contrées  voisines.  Il  était 
vodlé,  et  ses  murailles,  portant  aux  quatre  angles 
neuf  pieds  d'épaisseur,  pouvaient  braver  les  atteintes 
da  canon.  Sa  proximité  d'une  église  permettait  d'en- 
tendre les  chants  de  l'un  à  l'autre  ^  son  cimetière 
coDËnait  à  celui  des  catholiques.  On  redoutait  que 
SUD  achèvement  n'attirât  dans  la  ville  un  plus 
graod  nombre  de  hu^menots,  et  comme  ils  étaient 
très-{iudacieux,  on  pouvait  s'attendre  de  leur  part 
à  «les  attaques.  Le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Xeïers  défendit  aux  réformés  do  continuer  leurs 
travaux  avant  d'avoir  justifié  de  l'aulorisation  du 
roi,  et  le  supérieur  des  Capucins  de  Corbigny  dé- 
nonça ces  dangers  à  l'évèque.  Achevé  ou  non,  le 
lonple  de  cette  ville  de  fut  supprimé  qu'en  1685, 

W)  Tb.  ie  Bèie,  Hàtoire  des  ègU$et  réformées,  t.  I,  p.  64.  —  Reg. 

^nnicde  l'archidiacoaé  d'A vallon  en  lG7t.  —  Visite  de  l'archiprËtré 
i»  rfirhignj  par  de  Ban,  archidiacre  d'Avallon,  1700.  —  Cour- 
>**«.>- ni,  p.  191.  —  Haag,  art.  Uontangtard,  Bioaset,  Dupuy- 
»M>nw.-  Élie  Benoit,  t.  U,  p.  561. 
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trois  semaines  après  la  révocation  de  Tédit  de  Nan- 
tes  (1). 

Le  bourg  de  Vézelay,  de  même  que  celui  de  Cor- 
bigny,  était  une  terre  d*église.  Malgré  la  création 
d'une  commune  au  XIP  siècle,  l'abbé,  seigneur  spi- 
rituel et  temporel  de  Vézelay,  exerçait  par  ses  offi- 
ciers la  police  et  la  justice.  C'est  à  Vézelay  qu'était 
né  Théodore  de  Bèze,  une  des  plus  grandes  illustra- 
tions du  calvinisme.  Il  est  probable  que  le  relâ- 
chement des  mœurs  du  chapitre  canonial  ne  con- 
tribua pas  médiocrement  à  faire  des  prosélytes  aux 
idées  nouvelles.  Un  de  ses  abbés  commendataires, 
Odet  de  Coligny,  cardinal  de  Châtillon,  séduit  par 
les  conseils  de  Théodore  de  Bèze,  se  fit  marier  pu- 
bliquement par  un  ministre  dans  sa  cathédrale  de 
Beauvais,  avec  les  ornements  pontificaux,  et  vécut 
dans  son  palais  épiscopal  avec  sa  jeune  épouse.  En 
1569,  une  troupe  commandée  par  des  gentilshom- 
mes du  pays  s'empara  de  Vézelay,  logea  ses  che- 
vaux dans  la  basilique  de  Sainte-Madeleine,  et  fit  de 
cette  position  fortifiée  un  repaire  de  brigands  qui 
dévastèrent  le  pays  à  quinze  lieues  à  la  ronde,  forcè- 
rent les  rouliers  et  les  voyageurs  allant  de  Paris  à 
Lyon  à  quitter  la  route  de  la  Charité  pour  prendre 
celle  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne  (2). 

(1)  Lettre  du  P.  Emmanuel  de  Nolay,  Capucin,  supérieur  de  Gor- 
bigny,  à  Roquette,  et  notes  à  Tappui.  —  Visite  de  rarchidiaconé 
d*Avallon  en  1667.  —  Élie  Benott,  t.  III,  p.  763. 

(2)  Léonard  Martin,  Chronique  de  Vézelay,  p.  186  et  suivantes.  — 
Challe,  Hisl.  des  guerres  du  calvinisme,  t.  I,  p.  221  et  suiv.  —  Haag, 
art.  CI,ntHlon.  —  Biographie  Micband,  art.  Coligny, 
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Quoique  la  paix  de  Saint-Germain,  conclue  l'an- 
née suivante,  eCit  maintenu  l'exercice  du  culte  dans 
les  villes  où  il  existait  précédemment  et  que  Vc- 
zelaj  comptât  un  certain  nombre  de  réformés,  le 
comte  de  Tavannes  ot  le  gouverneur  Joachim  de 
Rocheforl  Pluvault  forcèrent,  partie  par  contrainte, 
partie  par  ai^cnl.  les  Itahitants  à  entrer  dans  la  li- 
gue, ils  y  placèrent  une  garnison  qui  commit  dans 
le  voisinage  des  excès  non  moins  grands  que  ceux 
qu'avaient  commis  les  calvinistes.  La  ville,  en  faisant 
sa  soumission  à  Henri  IV,  stipula  qu'il  n'y  aurait 
àan%  l'étendue  de  son  gouvernement  d'autre  culte 
public  que  le  culte  catholique.  Mais  la  foi  nouvelle 
s'était  conservée  au  sein  de  quelques  familles,  et  on 
trouve,  en  ï5S2eten  1626,  dans  un  catalogue  de 
académie  de  Genève,  connu  sous  le  titre  de  Livre 
du  recteur,  le  nom  de  deux  jeunes  gens  de  Vézelay 
venus  dans  cette  capitale  du  calvinisme  se  préparer 
aux  fonctions  de  ministres  (I). 

Aa  moment  de  ta  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
il  restait  encore  à  Vézelay  un  certain  nombre  de 
àmilles  dont  quelques-unes  se  convertirent.  Vauban 
assure  que,  dans  l'étendue  de  l'élection,  quarante- 
<leux  consentirent  à  abjurei-,  et  il  ajoute  que  sept 
cent  cinquante-neuf  maisons  étaient  désertes  et  pour 
la  plujart  en  ruines.  On  en  a  conclu  qu'elles 
snipni  été  abandonnées  à  la  suite  de  la  révoca- 
tion, et  que  cette  émigration  avait  contribué  à  aug- 


I')  IMIb,  t.  1,  p.  13",  i'.n,  ÏÎ4K,  888,  307,  367.  -  Léonard  Har 
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ménter  la  stérilité  et  la  misère  qui  pesaient  sur  le 
pays  (1), 

Les  réformés,  chassés  de  Saulieu,  d'Avallon  et  ^e 
Vézelay,  continuèrent  Texercice  de  leur  culte  dans 
les  campagnes.  Ils  profitèrent  de  Tar^içle  de  Tédit  de 
Nantes  qui  permettait  cet  exercice  dans  les  terres 
des  seigneurs  possédant  haute  justice  et  fief  de.  )?^u- 
bert.  Il  existait  dix  fiefs  de  cette  sorte  d^ns  le 
diocèse:  celui  de  Yautheau,  près  Autun,  appartenant 
à  la  famille  de  Traves  qui,  à  cette  époque,  était  ca^r 
tholique;  celui  de  la  Motte,  près  Saint-Berain-sur- 
d'Heune«  appartenant  à  la  famille  Armet  de  Couches 
qui,  pendant  plusieurs  années,  y  entretint  un  prê- 
che; ceux  de  Vaux-de-Lugny  et  de  Villarnoux,  près 
d'Avallon;  de  Brazey  et  de  Gonforgien,  près  Saulieu, 
Ces  quatre  derniers  étaient  la  propriété  de  la  fa- 
mille de  Jaucourt  qui,  presque  tout  eptière,  était 
protestante  ;  elle  devint  comme  le  boulevard  du  cal- 
vinisme dans  ces  contrées. 

Établie  en  Bourgogne  vers  la  fin  du  Xiy®  siècle, 
elle  avait  occupé  des  emplois  importants  à  la  cour 
des  ducs.  E;lle  possédait  dans  la  province,  et  prin- 
cipalement dans  la  partie  connue  sous  le  nom  de 

(1)  Léonard  Martin,  p.  237.  —  Challe,  p.  307.  —  Annuaire  de 
l' Yonne f  1846,  p.  237  et  suiv.  —  Il  est' possible  que  cette  conclusion 
ne  soit  pas  tout  à  fait  exacte  ;  il  est  probable  qu'il  faut  compter,  parmi 
les  causes  de  cette  dépopulation,  les  guerres  qui  avaient  dévasté  le 
pays  et  la  dureté  des  collecteurs  des  tailles  qui  obligeait  parfois  les 
habitants  des  campagnes  à  renoncer  à  l'incolat.  N'est-ce  pas  à  quoi 
Vauban  semble  faire  allusion  lui-même,  en  ajoutant  :  c  Beaucoup 
d'autres  vexations  de  ces  pauvres  gens  demeurent  au  bout  de  ma 
plume,  pour  n'offenser  personne  ^  » 
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Morvand,  quatorze  terres  et  plusieurs  châteaux.  Elle 
plail  puissante,  respectée,  et  avait  rendu  de  nom- 
brenx  services.  La  ville  d'Avallon  lui  devait  des 
fondations  pieuses  à  une  époque  où  la  division  re- 
l^ense  n'existait  pas  encore.  Plusieurs  de  ses  mem- 
bres avaient  été  capitaines  de  cette  ville.  Elle  était 
apparentée  à  la  meilleure  noblesse  de  Boui^ogne. 
Elle  80  divisa  en  diU'érentes  branches  qui,  la  plupart, 
aei  jetèrent  dans  le  parti  des  princes,  installèrent  ta 
rel^iun  nouvelle  dans  leurs  châteaux  et  y  entre- 
linreni  des  ministres.  Elle  contracta  des  alliances 
mire  elle  et  avec  des  familles  partageant  les  mêmes 
croyances.  La  considération  et  i'iniluence  dont  elle 
jouissait,  l'exemple  d'autres  seigneurs  voisins,  im- 
l>rimêrent  dans  le  pays,  au  protestantisme,  un  carac- 
lire  féodal  que  l'on  retrouve  dans  d'autres  parties 
il«  la  France  et  qui  contribua  grandement  à  sa  du- 
nied). 

Jean  de  Jaucourt,  seigneur  de  Villarnoux,  Rouvray, 
Rnores,  Saint-Andcux,  élu  de  la  noblesse  aux  États 
lie  Bourgogne,  en  1540,  et  mort  vingt-sept  ans  plus 
tarda  la  bataille  de  .Saint-Denis,  était  un  chaud  par- 
tisan du  calvinisme.  Bcauvais  de  firiquemaut,  r&< 
nommé  sous  Charles  IX  par  son  intrépidité  à  la  guerre 
et  par  son  talent  dans  les  négociations,  avait  épousé 


(t)  Ob  a  inppoiê  (|ue  le  calvinisme  èUit  entié  dans  la  famitia  de 
'•Keiirt  par  les  conseils  de  Uuplessîs-Momay.  Vue  da  »ea  tiWes  avsii 
^^Ktirameat  épousé  un  Jnucourt  de  Villaruoux.  Mais.  di''jà  avant  celle 
k^',  il  existait  des  réformes  dans  celle  famille,  entre  autres  Jean 
fcJMeourt,  vers  1510.  —  Voyez  Courtépée,  l.  II,  p.  60,  el  Haag,  art 
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une  Renée  de  Jaucourt.  S'il  en  faut  croire  Courtépée, 
il  professait  le  protestantisme  dans  son  château  de 
Ruères,  près  Saint-Léger-de-Foucheret,  au  bailliage  de 
Saulièu,  qu'il  possédait  du  chef  de  sa  femme  (1572). 
Jacques  de  Jaucourt,  tué  en  1688  à  la  poursuite  des 
reîtres,  a  Perrecy  en  CharoUais,  entretenait  dans  son 
château  de  Villarnoux  un  prêche  occupé  par  un  mi- 
nistre nommé  Jacques  Louet,  qui  a  fait  du  caractère 
de  ce  seigneur  un  grand  é!oge  dans  un  livre  de 
controverse  sur  l'eucharistie.  Vers  la  fin  du  même 
siècle,  Guillaume  de  Clugny,  connu  sous  le  nom  de 
baron  de  Confoi^ien,  qui  s'était  attaché  à  la  fortune 
du  Béarnais  et  distingué  dans  les  guerres  de  la  Ligue, 
installa  dans  le  château  de  ce  nom  l'exercice  de  la 
religion  réformée.  Il  laissa,  par  son  testament,  neuf 
cents  livres  pour  l'entretien  d'un  prêche  qui  fut 
conservé  avec  soin  par  sa  fille  unique,  mariée  à  Jean 
de  Refuge,  baron  de  Coësme,  originaire  de  Bretagne. 
Quelques  années  plus  tard,  cette  terre  fut  vendue  par 
ses  héritiers  à  Louis  de  l'Isle  du  Gast  d'Olon,  fils 
de  Paul  de  l'Isle  et  de  Catherine  de  Jaucourt, 
qui  lui-même  épousa  Marthe  de  Jaucourt,  sa  cou- 
sine, fille  de  Jean-Louis,  seigneur  de  Vaux-de- 
Lugny.  En  1630,  François-René  de  Jaucourt  éta- 
blit l'exercice  du  culte  réformé  dans  son  château  de 
Brazey,  et  en  1651  Louis  de  Jaucourt-Villarnoux,  par 
un  bail  authentique,  chargea  son  fermier  de  nourrir 
le  ministre  Salomon  Carrouge  quand  il  viendrait  oc- 
cuper le  prêche  établi  dans  la  grande  salle  de  celui 
de  Ménetreux.  Jacques  de  Jaucourt,  seigneur  de 
Rouvray,  et  Joachim,  son  fis  aîné,  faisaient  tenir  le 
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prêche  dans  un  bàliment  situé  près  du  jardin  du 
chàlenu  de  Saint-Audeux.  Les  proteslants  de  Saulieu 
et  des  environs  se  rendaient  à  Conforgien,  à  Brazey, 
à  Sainl-Aiideux  ;  ceux  des  environs  <ie  Corbigny, 
d'Avallon  el  de  Vézelay,  à  Vaux  et  à  Villarnoux; 
ceux  de  Seniur,  à  Ménetreux  (I). 

En  1667,  ces  réunions  devinrent  à  Vaux  l'occa- 
1  sion  d'une  attaque  de  la  part  des  protestants  con- 
ire  les  catlioliques.  Jean-Louis  de  Jaucourt,  époux 
ie  Françoise-Renée  de  Jaucourt,  sa  eousine  ger- 
noine,  décédé  douze  ans  auparavant,  qui  avait  pris 
le  nom  de  seigneur  d'Auxon  et  donné  à  son  château 
le  nom  de  Vaux-Jaucourt  sous  lequel  il  fut  désigné 
dans  la  suite,  non  content  d'en  ouvrir  les  portes  aux 
jiroteslants  du  voisinage,  avait  fait  construire  sous  ses 
mors  un  temple  qui  était  d'un  accès  plus  facile  et 
lesignepuhlicdel'exercicede  leur  culte.  Sa  veuve,  la 
dame  d'Auxon,  était,  ainsi  que  son  gendre,  Louis  du 
Gast  d'Olon,  seigneur  de  Conforgien,  une  huguenote 
obstinée.  Par  un  testament  daté  de  plusieurs  années 
ivant  sa  mort,  elle  laissait  une  somme  de  mille  livres 


tt|  Courtépée,  l.  IV,  p.  U6,  SS,  1S9.  —  Généalogie  de  la  maison 
UCtugny,  in-i".  t>ijon,  ITOT,  p.  45.  —  Haag.  art.  Beaavais  de  Brique- 
mu.  fiifa.  —  Courtépée.  I.  IV.  p.  i2G;  r.III,  p.  573;  I.  IV,  p.  H*. 
-E«g.  de  ïisilc  de  l'arctiiprClré  de  Quarré  en  1670.  —  A  Saiot-An- 
itu,  les  proieslïDls  ayant  usurpé  une  partie  du  cimetière  calhoiifjue, 
V  laquelle  ils  avaient  conslruil  une  chapelle  mortuaire,  Roquette 
H  déierrer  les  corps.  —  Reg.  de  tisile  de  1668,  (Arch.  de  l'évêtlié.) 
—  Noui  nous  bornons  ù  signaler  les  fondatioas  de  prêches  faites  en 
Uturtogne  par  la  famille  de  Jaucourt.  Sur  le  rûle  que  la  plupart 
^  Ks  membres  jouèrent  dans  les  guerres  de  religion  el  dans  l'église 
ptslnianles,  on  peui  consulter  lluag. 
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pour  Tentretien  du  prêche  de  Vaux-Jaucourt;  elle 
avait  toujours  auprès  d'elle  un  ministre  (1).  Afin  de 
donner  à  ce  prêche  un  plus  grand  éclat^  elle  eut 
ridée  d'assembler  \in  synode  auquel  furent  invités 
de  savants  ministres.  L'affaire  fit  grand  bruit  dans  le 
pays,  et  des  réformés  engagèrent  leurs  amis  catbo* 
iiques  à  venir  être  témoins  du  mérite  de  leurs  pré- 
dicateurs. Ces  derniers  étaient  au  nombre  de  six  : 
BoUenat,  ministre  de  Vaux^J^aucourt  ;  Jacob,  de  Mé* 
netreuit  ;  Gravier,  de  CMlillon-sur-Seine  ;  Hussard, 
de  Lyon  ;  Jordan^  d'Arnay-le-Duc  ;  Pignault^  de..^  <2). 
Un  Cordelier  de  Vézeky,  nommé  le  Père  Dufaan^ 
qui  Ini-Méme  avait  exercé  dans  sa  jeunesse  les 
fonctions  de  ministre  et  n'en  montrait  que  plas 
de  zèle  depuis  sa  <x>nversion,  demanda  au  grand 
vicaire  de  l'évéque  la  permission  d'aller  réfuter  les 
réformé».  L'évéque  lui  adjoignit  un  de  ses  confrères, 
deux  MinîmeS)  deux  Capucins,  le  supérieur  du  coi-^ 
1^  d'Avalloa  et  IkDris  de  la  Fondrée,  théolc^al  de 
cette  ville.  Ces  religieux,  le  curé  de  Vaux  et  d'autres 
ecclésiastiques  du  voisinage,  furent  admis  par  la 
dame  d'Auxon  dans  la  salle  où  l'on  devait  prêcher, 

(1  )  T€8tM(Mt  ^e  Mn  d'AHKèn,  da  20  juin  168i.  (Apek.  46  IVwMhéw) 
(2)  On  à  de  Kenre  BoUenal,  M  À  Noyers,  dépmé  4e  la  fi^^iinee  4e 
BonrgdgfHè  au  syriode  de  (Siarenioii,  Catêohi8me  m  imtruciUmiptlrÊt- 
CMlièreUm'  les  prificipêê  de  ia  religion  ohfréHmney  par  P^  BdUam, 
pasteur  «de  ^^église  qui  se  recueille  au  Vaux  en  Bourgogne^  prèi 
Avallon.  Samnùr,  i64i,  in-iî,  avec  approbation  du  synode  des  ^^^gKseï 
réfonnées,  assemblé  à  Couches  le  15  mai  164S.  -^  EoUent  aimta  à 
pkiâeors  synodes  nalioitaux  eomrae  4éputé  des  ^Kses  de  «a  provinoe* 
-^  laag^  La  Pranee  fraleskmte,  et  Papillon,  Bibliothèque  de$  cmiewe 
de  Bourgogne^  art.  BoUenat. 
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qui  nVlail  pas  celle  (Jii  iem])le  récemmeni  construit, 
mais  une  sallo  dans  l'intérieur  du  château.  Une 
fonle  considérable,  attirée  en  grande  partie  par  la 
curiosité,  était  accourue  à  ce  synode.  Durant  six 
jours,  les  ministres  portèrent  la  pal'ole.  Le  père 
Dnban,  deux  Capucins,  un  Minime  prirent  des  notes, 
adrossèi'ent  dans  la  journée,  sur  la  place  publique, 
des  semions  au  peuple  et,  dans  la  soirée,  réfutèrent 
la  prédication  caUiniste. 

Sur  la  Un  du  sixième  jour,  les  protestants  se 
lassèrent  de  celte  controverse  et,  au  moment  oij  le 
père  Duhan  réfutait  avec  véhémence  le  discours  pro- 
noncé le  matin  par  le  ministre  d'Arnay,  plusieurs 
niilHit  l'épée  à  la  main  et  tirèrent  des  coups  de  fusil 
encriîmt:  «  Tue!  lue!  •>  Ils  avaient  h  leur  tète  le 
gendre  de  la  dame  d'Auxon,  Frédéric  de  Vins,  sei- 
irneor  de  Barreuil  ;  Henri  de  Blosset,  seigneur  de 
Pressy  ;  Isaac  de  Blosset,  seigneur  de  ta  rrrenouillère  ; 
fiieLescures,  seigneur  de  Sermizelles ;  Claude  de 
■aMi>iiT«y  ;  losoé  Pnîvot,  entrepreneur  àe  la  na- 
tigation  du  Cousin  et  de  la  Cure,  avec  leurs  domes- 
liqnes  et  adhérents,  Sur  quatre  à  cinq  mille  auditeurs, 
k*  OIS  prirent  la  fuite,  ies  autres  s'engagèrent  à 
îKjnps  de  bâton  et  de  pierres  dans  la  mêlée.  Le  père 
Itaban  chercha  en  vain  à  apaiser  cette  émeute;  une 
lointaine  de  personnes  furent  blessées;  un  doc- 
Iréuih^  d'Avallon  fut  frajipé  à  la  tète;  un  chanoine 
Kçnt  un  coup  d'épéc;  un  avocat,  un  coup  de  pis- 
tolet. 

Le  lieutenant    criminel    infurma,  et    l'intendant 
lioui-hu,  au  jugement  duquel  le  conseil  du  roi  l'émit 
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la  cause,  sur  la  preuve  que  les  réformés  avaient  eu 
rintention  de  tuer  le  père  Duhan,  prononça  une  con- 
damnation sévère.  Les  auteurs  de  cette  émeute 
furent  frappés  d'une  amende  de  six  mille  livres  appli- 
cable à  des  œuvres  religieuses  et  aux  blessés.  Le  mi- 
nistre Gravier  fut  appréhendé  au  corps,  conduit  dans 
les  prisons  de  Dijon,  condamné  a  l'amende  et  inter- 
dit de  ses  fonctions  pour  avoir  prêché  que  «  celui  qui 
s'intitulait  le  successeur  de  saint  Pierre  était  porté 
par  l'oi^eil  à  faire  toute  autre  chose  qu'avait  fait 
cet  apôtre,  et  qu'au  lieu  de  vouloir,  comme  lui,  T^- 
lité  entre  tous  les  chrétiens,  il  cherchait  à  usurper 
sur  leurs  âmes  une  domination  tyrannique  semblable 
à  la  domination  insupportable  que  les  rois  de  la  terre 
ont  aujourd'hui  sur  leurs  sujets.  »  La  sentence  de- 
mandait l'interdiction  du  culte  réformé  et  la  destruc- 
tion des  temples  dans  l'étendue  du  bailliage  d' Aval- 
Ion  (juillet  1668)  (1). 


(1)  c  Ce  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  assemblés  en  leur  synode 
an  Vaux  de  Lognj  ont  prêché,  etc.,  >  in-lS,  sans  date.  ~  Entre  antres 
impiétés  propres  à  irriter  les  catholiques,  BoUenat  prétendit  que  Jésns- 
Christ  ne  demeura  qne  trois  jours  dans  la  sépulture  de  peur  d'y 
sentir  la  corruption,  id.^  p.  3.  —  On  lit  dans  une  lettre  de  Fintendant 
Bonchn  an  prince  de  Gondé,  en  date  du  27  juillet  1667,  c  qne  les  pro- 
testants étaient  en  tort  et  méritaient  punition  pour  aToir  excité  ce 
tumulte  ;  que,  quoiqu'ils  eussent  été  les  plus  maltraités,  ils  aTaient  été 
les  agresseurs  de  ce  guet-apens.  >  —  Mémoires  du  clergé  de  Fremce, 
in-4*,  t  K  p.  1732.  ~  Sur  la  compétence  de  fintendant  en  pareil  cas, 
▼oyex  (Jiéniel,  i)idtoiiiiinre  des  mstUntions  de  Fhmre,  t.  II,  p.  603. 
Les  auteurs  de  Le  Frunce  protestante^  art.  LIsU^  et  Êlie  Benoît  dans 
YHuioire  de  rédii  de  Santés,  t.  III,  2t  partie,  p.  79  et  suivantes,  ont 

de  eelte  émeute  un  récit  qui  en  rejette  la  £ante  sur  le  père 

el  les  catholiques. 
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Celte  prédication  anti-catholique  et  lemeute  qui 
l'avait  suivie  firent  grand  bruit  parmi  le  clergé. 
L'ausemblée  de  1 G70  se  rendit  l'écho  des  doléances 
[irésenlées  par  l'évêque  d'Aulun  contre  les  prêches 
étaUis  dans  des  terres  ecclésiastiques'de  son  diocèse, 
telles  que  Corbigoy,  Paray,  et  contre  Mussard,  ori- 
ginaire de  Genève,  modérateur  du  synode  de  Vaux- 
Jancourt.  De  sa  résidence  de  Lyon,  il  causait  un 
pBnd  mal  à  la  religion  en  répandant  clandestinement 
(les  libelles  imprimés  à  Genève.  L'assemblée  de- 
manda son  expulsion  du  royaume,  celle  de  Michel 
Micheli,  minislro  de  Couches,  et  de  plusieurs  autres 
d'or^ine  étrangère  qui  s'étaient  établis  dans  le  midi 
de  la  France  (1). 

La  suppression  du  temple  de  Vaîix-Jaucourt  fut 
comprise  dans  la  poursuite  générale  dirigée  contre 
le*  calvinistes  du  diocèse.  Le  syndic  du  clergé, 
Georges  Decbevanes,  présenta  requête  aux  commis- 
saires chaînés  de  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes,  afin 
J'obliger  le  ministre  Etienne  Jordan,  successeur  de 
Bollenat,  et  les  habitants  de  Vaux  a  remettre  les 
lilres  en  vertu  desquels  ils  prétendaient  exercer 
pobliqucnicut  la  religion  réformée.  Aux  termes 
il«  articles  7  et  8  de  t'édit  et  de  la  déclaration  du 
2  avril  1666,  il  ne  devait  exister,  disait-il,  aucun 
âgne  (l'exercice  public  dans  les  lieux  où  les  sei- 
Sneurs  haut-juslicîers  avaient  obtenu  la  permission 
^  le  célébrer.  H  était   restreint  à   l'intérieur   de 

HlHcnoim  du  clergé  de  France,  t.  1,  p.  1U3.  —  Procès-Terbal 
^  l'uwmblée  géoÉraJe  du  clergé  ile  t'r^mce,  leaue  à  PoDloisu  ea  1  (wO. 
fim.  \M.  Vitré.  iljTl,  in-t",  p.  liU. 
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leur  habitation,  et  seulement  pour  leur  famille  et 
leurs  domestiques.  Les  commissaires  rendirent  une 
semence  qui  interdisait  a  Vaux  l'exercice  public  et 
ordonnait  la  démolition  du  temple  dans  les  deux 
mois.  Le  seigneur  et  le  ministre  en  ayant  appelé, 
en  alléguant  que  cet  exercice  avait  été  permis,  dès 
161 85  par  les  commissaires  eux-mêmes  comme  exer- 
cice de  bailliage,  Dechevanes  répliqua  que  leur  sen- 
tence portait  un  caractère  provisoire  ;  que  l'exercice 
de  Vaux  étant  un  exercice  de  lîef,  ne  pouvait  être 
transféré  du  château  dans  le  village,  et  que  le  bail- 
liage d'Avallon  dépendant  de  celui  d'Auxois  qui 
possédait  à  Arnay  et  a  Sarry  deux  exercices  publics, 
n'était  pas  de  ceux  dans  lesquels  il  était  autorisé 
par  redit  (1). 

En  1676,  un  arrêt  du  conseil,  rendu  sur  cet  appel, 
interdit  définitivement  le  culte  dans  le  temple  de 
Vaux  et  ordonna  sa  démolition  dans  le  délai  d'un 
mois.  Cette  démolition,  effectuée  sans  difficultés, 
laissait  subsister  dans  son  entier  l'exercice  de  flef, 
et  le  comte  d'Olon  se  pourvut  devant  l'intendant 
de  la  province  pour  être  maintenu  en  posses- 
sion. Le  ministre  Jordan  continua  d'administrer 
la  cène  dans  l'intérieur  du  château  à  la  famille 
de  Jaucourt  et  aux  personnes  qu'elle  y  attirait.  Le 
conseil  ayant  renouvelé,  en  1681,  des  arrêts  anté- 
rieurs qui  défendaient  aux  seigneurs  haut-justiciers 

(1)  Sentence  contradictoire  des  commissaires,  etc.,  du  28  novembre 
1673.  —  Fofium  pour  le  syndic  du  clergé  du  diocèse  d*Autun,  in- 
timé, etc.,  6  pages  d^impression  in-4o.  —  Isambert,  Anciennes  loii 
françaises,  t.  XVIIl,  p.  78;  t.  XIX,  p.  457. 
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ide  continutT  l'exercice  de  fief  <ians  leurs  châteaux 
•vanl  d'avoir  rapporté  une  ordonnance  des  commis- 
saires rendue  conlradicloiremcni  avec  les  syndics 
des  diocèses,  cette  décision  fut  signifiée  par  l'inten- 
dant  Bouchu  à  M""  d'Auxon  et  à  son  fils,  Philippe 
^  Jaucoarl,  seigneur  pour  les  trois  cinquièmes  de 
Is  terre  de  Vaux,  avec  défense  provisoire  de  conti- 
nncr  le  culte.  De  son  côté,  Nicolas  Joudôn,  qui 
aTait  succédé  à  Dechevanes,  réclama  contre  Joi-dan 
b  condamnation  h  une  amende  de  trois  mille  livres  et 
la  privation,  durant  sa  vie,  des  fon,ctions  de  minis- 
tre. Il  trouva  un  auxiliaire  dans  Jean-Louis  de  Jau- 
coorl,  aîné  de  la  famille,  qui  avait  abjuré  et  [[ui 
[Wfcssalt  le  catholicisme.  Ce  seigneur,  en  qualité  de 
«-propriétaire  de  la  leri'e  de  Vaux,  s'opposa  à  «e 
que  rexetrice  du  culle  protestant  fût  continué  dans 
le  ch&teau  de  ses  ancêtres.  Propriétaire  d'une  partie 
do  château,  il  avait,  disait-il,  le  droit  de  le  faire 
interdire  en  vertu  de  l'article  7  de  l'édit  qui  le 
pcnneltail  à  ceux  qui  possédaient  une  partie  de  la 
justice,  mais  non  pas  à  ceux  qui,  comme  Philippe, 
Dépossédaient  qu'une  partie  du  château.  Il  n'était 
pis  juste,  ajoutait-il,  que  ce  dernier  y  fit  faire  le 
prtchc  pendant  que  lui-même  y  ferait  dire  la  messe. 
Us  commissaires,  embarrassés  en  présence  de  ces 
ptétenlions  contradictoires,  renvoyèrent  les  pai-lies 
ocrant  le  conseil  du  roi  (aoîtt  168S;  (I). 
U  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  prononcée  deux 

11)1uiDberl,  Anciennti  toU  française!,  I.  XVIll,  p.  7M;  1.  XIT, 
p.  iSl.  ~  Rff;.  de  la  chambre  du  clergé,  p.  U,  256.  --  Le  Févre, 
"vnt»  cité  :  liste  des  temples  aballus  par  turils  du  conseil,  p.   lO 
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mois  plus  tard,  mit  fin  h  ces  contestations  de  famille. 
Quelques  semaines  après,  Roquette  se  rendit  à 
Vaux-Jaucourt  et  reçut  les  abjurations  des  religion- 
naires  de  ce  village,  au  nombre  d'une  vingtaine  de 
personnes.  Mais  là,  comme  ailleurs,  ces  abjurations 
n'étaient  qu'apparentes.  Malgré  le  zèle  déployé  par 
un  curé  intelligent  et  dévoué  pour  rétablir  Tes- 
pril  catholique  dans  la  paroisse,  le  vieux  levain  cal- 
viniste fermentait  toujours.  Un  mémoire,  daté  de 
quinze  années  plus  tard,  nous  montre  les  nouveaux 
convertis  persévérant  avec  fidélité  dans  leurs  an- 
ciennes croyances.  La  plupart  assistaient,  il  est  vrai, 
aux  offices  de  l'église,  mais  nullement  aux  prônes 
et  aux  instructions  du  curé,  et  pas  un  d'eux  n'ap- 
prochait des  sacrements.  Ils  avaient  conservé  leurs 
livres  hérétiques,  et  quelques-uns  continuaient  de 
dogmatiser.  Un  des  plus  obstinés  était  un  habitant 
de  Vézelay,  nommé  Gabriel  Colon.  Il  demeurait  chez 
une  fille  appelée  Marie  Loltin,  avec  laquelle  il  avait 
l'intention,  disait-il,  de  contracter  mariage.  Cette  fiUe 
avait  fait  sortir  de  France  quelques-uns  de  ses 
frères  afin  de  les  empêcher  d'abjurer,  et  on  lui 
supposait  les  mêmes  intentions  à  Tégard  de  deux 
plus  jeunes  qui  avaient  été  baptisés  et  qui  mon- 
traient des  dispositions  pour  la  religion  catholique. 

ettâ.  —  Arrêt  du  conseil  d*État  ordonnant  la  démoliliony  etc.,  du 
2  décembre  1676.  —  Signification  de  Tarrêt  du  conseil,  du  8  novem- 
bre 1681,  à  M.  et  Mme  de  Jaucourt,  faite  le  10  avril  1683.  ~  Sentence 
du  dernier  août  1683,  rendue  par  Harlay  de  Bonneûil,  intendant  de 
Bourgogne,  et  Samuel  Jantbial,  conseiller  au  parlement,  etc.  (Arch. 
•^ché.) 
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Pondant  quelque  temps,  Coton  avait  demeuré  au 
cli;'i(eaii  de  Vaux  et  fait  ses  efforts  pour  persuader 
aux  domestiques  ia  bonté  de  ses  doctrines  ;  il  leur 
lisait  des  livres  calvinistes,  traitait  d'insensés  ceux 
<\ai  rendaient  vénération  au  saint-sacrement,  s'éri- 
geait en  apûlre  de  village.  La  veuve  du  minisire 
BoUenat,  quoique  ayant  vendu  ses  meubles  afin 
d'être  prèle  à  sortir  du  royaume,  continuait  d'habi- 
ICT  le  château,  visitait  les  nouveaux  convertis,  leur 
doon-iii  des  soins  et  des  conseils,  dislribuait  des  li- 
vres prolestants,  même  aux  catholiques (I), 

Ine  partie  de  la  famille  de  Jaucouii  embrassa  le 
calholicisme;  mais  l'autre  préféra  l'exil  à  l'abjiira- 
lion.  Tandis  que  Pierre- Antoine,  mai'quis  d'Es- 
peuilles,  se  décida  à  prendre  le  premier  parti,  Jean- 
Philippe,  marquis  de  Villarnoux,  Paul  de  Jaucourt, 
seipiear  de  Rouvray,  et  Louis  du  Gast  d'Olon  se 
momrêrenl  rebelles  aux  conseils.  En  )G8i,  le  comte 
d'ffloD.ayant  emmené  la  veuve  de  Bollenat  dans  son 
diàteau  de  Confoi^ien,  un  fils  qu'elle  avait  eu  d'un 
premier  mariaf;e,  nommé  Louis  Veau,  marchand  à 
Cliàteau-Chinon,  après  avoir  fait  abjuration,  alla  la 
trouver  et  obtint  d'elle,  en  présence  de  témoins,  la 
promesse  de  suivre  son  exemple;  mais  le  rude  sei- 
{ijienr  la  prit  par  te  bras,  la  poussa  dans  son  cbà- 
IQQ  et  défendit  à  son  fils  de  chercher  à  lui  parler. 
Veau  obtint,  par  l'entremise  de  Roquette,  une  cora- 
il) LeiiKB  du  curé  Gourlol  au  vicaire  général  de  l'évéque,  des  3  et 
Binll  1383,  —  Mémoire  des  nouveaux  convertis  de  la  paroisse  de 
Viw-lMMiirt,  1699.  (Arch.  de  l'évêché.)  —  Bulletin  de  la  Société 
f't^d' Avallon,  186(>,  p.  2M. 
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mission  adressée  an  lieutenant  général  dn  bailliage, 
afin  de  la  faire  mettre  en  liberté  et  de  la  conduire  à 
Autan  pour  qu'elle  manifestât  ses  intentions  ali  su- 
jet de  sa  conversion  projetée.  Lorsque  cette  ordon- 
nance fut  signifiée  à  d*01on,  il  répondit  qu'il  laissait 
cette  femme  libre,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  la  mettre 
a  la  {lorte.  Elle-même  déclarajque  la  procédure 
n'était  pas  régulière  ;  qu'elle  n'était  nullement  déte- 
nue par  force  ;  que,  loin  d'avoir  promis  à  son  fils  de 
changer  de  religion,  elle  voulait  mourir  dans  celle 
où  Dieu  lui  avait  fait  la  grâce  de  naître  (1). 

Roquette  n'avait  rien  épargné  pour  ramener  cette 
famille  digne  d'estime  et  qui,  dans  le  siècle  suivant, 
donna  des  hommes  distingués  a  la  France.  Il  pria 
Bussy-Kabutin  de  s'intéresser  à  la  conversion  du 
comte  d'Olon  qui  était  son  parent.  L'exilé  de  Cha- 
seu  lui  écrivit  deux  lettres  dont  la  gravité  contraste 
avec  le  ton  habituel  de  sa  correspondance.  «  Après 
ce  que  M.  l'évéque  d'Autun  vous  a  dit  de  la  part 
do  Dieu,  monsieur  mon  cousin,  et  ce  que  vous  a 
dit  M.  de  Ilarlay  de  la  part  du  roi,  il  me  semble 
(pi'il  serait  inutile  de  vous  parler  sur  un  chapitre 
(iu*ils  ont  traité  à  fond  avec  vous.  »  H  lui  rappelait 
que  leur  aïeul  commun,  Biaise  de  Rabutin,  était 
resté  catholique  à  Tépoque  où  le  bisaïeul  du  comte 
avait  embi*assé  la  religion  prétendue  réformée,  et  kl 
lui  demandait  si  le  motif  de  ce  changement  avait 
été  la  découverte  de  la  vérité  ou   les  mêmes  raisons 


(t>  Titre  iBtitiilé  :  D'Oloo  àe  Cooforgîen.  —  Sentnce  ds  19  tètrMr 
I684«  (Arch.  de  réTéché.) 
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(l'ambition  ou  de  mécontenlement  contre  la  cour 
<]u'av3ient  eues  autrefois  tes  Coudé  et  les  Coligny. 
«  Si  vous  examine/,  lu  conduite  de  tous  ces  [ircmiers 
réformes,  soit  princes,  soit  gentilshommes,  menu 
[«uple,  gens  d'église  ou  gens  de  guerre,  vous  trou- 
vera dans  les  uns  des  inléréls  mondains  pour  la 
source  du  leur  changement  cl  l'amour  de  la  dou- 
veaulé  dans  les  autres.  Mais  quand  tl  y  en  aurait  eu 
ijnelques-uns  persuadés  que  la  religion  qu'ils  em- 
brassaient était  la  meilleure,  et  qui.  avec  de  grandes 
lumières,  auraient  fait  une  vie  exemplaire,  appar- 
lieDl-il  à  «les  particniiers  de  réformer  l'Église,  et 
cela  se  peut-it  faire  légitimement  hors  des  assem- 
blées onJonnéos  par  le  chef,  qui  sont  les  conci- 
In?...  Au  nom  de  ce  même  Dieu,  en  qui  nous 
noyons  voua  et  nous,  je  voua  conjure  d'écouter 
toutes  les  raisons  divines  et  hum;iincs  qui  vous 
passent  de  changer;  qu'un  faux  honneur  ne  vous 
nnde  point  opiniâtre  :  si,  sur  cela,  vous  aviez  de  la 
délicatesse,  l'exemple  de  tant  de  gens  de  qualité, 
da  tant  de  gens  de  courage  el  de  tant  d'hahiles 
ta&  vous  la  devrait  ûler.  Encore  une  fois,  mon  cher 
WUmd,  je  vous  en  conjure  et  de  croire  qne  c'est  de 
Uiut  mou  cœur  que  je  vous  conseille  et  comme  je 
iBe  conseillerais  moi-même  si  j'étais  à  votre  place, 
<w  personne  ne  vous  estime  et  ne  vous  aime  plus 
iwjefais(l).  » 

Ni  ces  sages  conseils,   ni  l'adversité   ne  purent 
•iriser  l'inflexible  volonté  du  comte.  Il  fut  exilé  à 


">  Ctrretfoniance  <Ie  h 
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Guingamp.  Sa  santé  reçut  de  profondes  atteintes, 
et  sa  femme,  restée  en  Bourgogne,  tomba  dans  le 
chagrin  et  la  maladie.  «  Tout  cela,  lui  écrivit  Bussy, 
capable  de  donner  de  la  pitié  à  des  indifTérents  me 
touche  sensiblement,  moi  votre  parent  et  votre  ami. 
M^  révêque  d'Autun,  dont  vous  connaissez  l'hon- 
nêteté et  la  douceur,  m'a  souvent  entretenu  de  votre 
allaire  en  me  témoignant  une  grande  envie  de  vous 
servir.  La  maladie  de  M"*  d'Olon  redoubla  le  désir 
qu'il  en  avait,  et  croyant  adoucir  ses  maux  s'il  pou- 
vait vous  rapprocher  d'elle,  il  résolut  de  s'employer 
à  la  cour  pour  votre  rappel.  Vous  savez  combien 
MM.  les  évéques  ont  de  crédit  dans  les  affaires  de 
la  nature  de  la  vôtre.  Je  ne  doute  pas  que  celui-ci, 
en  qui  le  roi  a  beaucoup  de  créance,  ne  soit  en  état 
d'obtenir  des  grâces  qu'il  demandera  pour  vous. 
Rendez-vous-en  digne,  mon  cher  cousin,  par  votre 
docilité.  Je  vous  en  conjure,  non  seulement  pour 
l'intérêt  de  votre  salut,  mais  encore  pour  c^lui  de 
votre  famille,  qui  est  perdue,  si  vous  n'en  avez  pitié. 
Je  vous  ai  déjà  supplié  d'écouter  les  raisons  divines 
qui  vous  doivent  obliger  de  changer;  mais  ne  né- 
gligez les  humaines,  car  vous  savez  que  Dieu  attire 
les  gens  à  lui  par  plusieurs  voies  »  (8  décembre 
1685)  (1). 

L'évêque  d'Autun  reçut  l'abjuration  de  M"®  d'Olon, 
de  M"""  de  Jaucourt,  sa  sœur,  et  des  serviteurs  de 
la  maison  qui  ne  s'étaient  pas  encore  convertis. 
Ces   deux   femmes  lui  promirent  de  faire  tout  ce 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  V,  p.  512. 
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qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  obliger  le  comte  à 
se  rendre  i\  la  raison  et  à  la  vérité;  mais  elles 
n'y  purent  parvenir,  et  leur  retour  à  elles-mêmes 
n'dlait  pas  sincère.  M""  d'Olon  prit  le  parti  de 
s'esiler  on  Angleterre,  et,  en  1686,  son  mari  ayant 
Lié  sou|içonné  de  vouloir  envoyer  ses  enfants  au- 
près d'elle,  lut  enfermé  dans  le  château  de  Loches,  et 
ses  deux  lils  furent  placés  dans  un  collège  de  Jésuites, 
Il  se  retira  plus  tard  en  Hollande  où  sa  femme  alla 
le  rejoindre  ot  où  s'étaient  rendus  plusieurs  membres 
lie  la  fomille  de  Jaucourt,  tandis  que  d'autres  avaient 
préféré  prendre  du  service  en  Allemajïne  (1). 

En  1360,  le  chapitre  de  Beaune  se  plaignait  de 
l'aodace  des  calvinisies,  devenue  de  jour  en  jour 
[Jus  menaçante.  Le  pays  en  était  rempli.  Le  doyen 
défendit  aux  membres  de  l'église  de  les  fréquenter 
elde  les  exciter,  de  peur  d'occasionner  des  rixes.  Un 
ministre  prêchait  dans  une  maison  particulière  ;  des 
images  catholiques  lurent  bi'isées  et  jetées  au  fond 
d'un  puits.  Un  maçon,  partisan  des  idées  nouvelles, 
lyantélé  inhumé  en  terre  catholique  par  le  maire  et 
les  échevios,  les  catholiques  l'exhumèrent  et,  après 
avwr  traîné  son  cadavre  dans  les  rues,  l'enterrèrent 
dans  le  «■Imelière  protestant.  Le  maire  Bouchin  et  le 
wrjis  de  ville  favorisaient  les  novateurs.  La  prédî- 
lation,  l'administration  de  la  cène  avaient  lieu  pu- 
%uemenl  et  à  portes  ouvertes.  Chaque  jour,  les 
prttres  et  les  fidèles  étaient  insultés  par  les  hugue- 


W  Corrnpondajue  de  Biissu-Raàvlin,  t.  V,  p.  516.  —  Haag,  art. 
'■'ftlf  tt  lautonrt. 
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nets.  Les  chanoines,  clans  la  crainte  d'une  émeute, 
mirent  des  gardes  à  l'entrée  de  leur  église  pendant 
la  nuit  de  Noël.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
embrassé  le  protestantisme.  Les  deux  partis  sem- 
blaient toujours  près  d'en  venir  aux  mains  (1). 

Quoique  Saulx-Ta vannes  et  le  parlement  eussent 
interdit  l'exercice  du  culte  réformé  dans  la  province, 
le  lieutenant  civil  du  bailliage,  malgré  les  réclamations 
du  chapitre,  ne  tenait  aucun  compte  de  ces  défenses. 
Âpres  le  massacre  de  Yassy  et  la  nomination  du 
prince  de  Condé  comme  chef  du  parti,  un  émissaire 
vint  a  Beaune  donner  le  signal  du  massacre  des  catho- 
liques, le  jour  de  l'Ascension.  On  l'arrêta,  et  on  l'en- 
ferma dans  les  prisons  du  château  avec  le  ministre 
et  les  principaux  religionnaires.  Trois  cents  t)uvriers, 
pris  les  armes  à  la  main,  furent  expulsés.  Ils  rentre* 
rent  l'année  suivante,  en  vertu  du  traité  d'Amboise, 
levèrent  la  tète  plus  haut  que  jamais  et  projetèrent  de 
s'emparer  de  la  ville  par  un  coup  de  main.  Les  ca- 
tholiques, en  proie  à  des  transes  continuelles,  fai- 
saient le  guet  le  jour  et  la  nuit.  Ils  durent  à  lear 
union  et  à  leur  courage  de  rester  les  maîtres  pen- 
dant le  passage  des  princes  confédérés.  Sept  ou 
huit  cents  ouvriers  en  laine,  la  plupart  étrangers, 
n'attendaient  que  ce  moment  pour  renouveler  dans 
Beaune  des  Vêpres  siciliennes.  Quoique  la  ville 
comptât  cent  vingt  familles  réformées,  la  majorité 
des  habitants  était  catholique  et  le  pays  avait  eu 


(1)  Rossignol,  Hist.  de  Beaune,  p.  369  et  suiv.  —  Abord,  HUt.  de 
te  réforme  dans  la  ville  d'Autun,  p.  196. 
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trop  â  souffrir  du  passage  des  princes  pour  céder  à 
l'ïuJace  dus  calviaistcs  ;  Bcaunc  entra  dans  la  ligue. 
Assii^ée  par  ie  maréchal  de  Biron,  elle  se  rendit  à  la 
condition  qu'on  ne  ferait  dans  la  ville  et  dans  les 
lieux  voisins  d'autre  exercice  que  celui  de  la  religion 
c3lboliquc.  Los  habitants  de  Nuits  se  rendirent  aui: 
laèmci  conditions  et  veillèrent,  comme  le<4  Beaunois, 
à  rex(>ulsion  des  huguenots  qui  cherchaient  ii  s'ins- 
taller dans  leurs  murs  (1). 

CeK  stipulations  n'empôchcrent  pas  les  réformés 
de  Beaune  el  du  voisinage  de  demander  l'élablisse- 
ment  du  culte  dans  le  faubourg  Brelonnière.  £n  1610 
ils  obtinrent  par  arrêt  du  conseil  de  le  fixer  au  vil- 
lage de  Vollenay,  distant  d'environ  une  lieue.  Mais 
il[iaraitque  leur  nombre  ou  le  zèle  avait  grande- 
iDoit  diniiaué.  Au  lieu  de  tenir  le  prêche  dans  un 
temple  ou  dans  la  lour  du  château,  ils  le  tenaient 
dans  une  maison  particulière.  Cette  petite  église  était 
rtgie  par  un  consistoire  qui  correspondait  avec  colles 
deLyon,  de  la  Bresse  et  de  la  Bourgogne.  Elle  lit  quel- 
qoes  prcselytes  dans  les  villages  voisins,  el  dis-neuf 
niholiqucs  vinrent  abjurer,  dans  le  temple  de  Volle- 
nay, la  messe  et  les  idolâtries  de  la  papauté  (2). 

Vers  1G73,  ils  n'étaient  habituellement  dans  le 
prtcfae  que  dix  à  duU7,e  assistants.  Ou  ne  comptait 
intre  h  Beaune  que  trois  familles  protestantes,  et  il 


innmc, 

Etsai  hîstori 

jue  sur  la 

me  de 

Nuili 

in-8-,   I8i6, 

ms«3M. 

—  KossicQol 

p.  390.  - 

Gandelot 

mt. 

dt  la  vilif  de 

««<•.  p.  1». 

iDCiaddo 

p.  IÏ9.  - 

Hiilûire  de 

Votnau 

par 

l'ahbé  E.    R.. 

«■.ta»,. 

1870.  p.  108 

el  suit. 

140    GH.  II.  —  LE  PROTESTANTISME  DANS  LE  DIOCiSE. 

n'en  existait  pas  une  seule  à  VoUenay.  La  plus  im- 
portante était  celle  des  Forneret  qui  ëmigra  a  Lau- 
sanne après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et 
dont  un  membre,  nommé  Philippe,  devenu  pas* 
teur  de  l'église  française  de  Berlin,  a  laissé  des  ser- 
mons tenus,  ainsi  que  sa  personne,  en  grande  es- 
time par  ses  coreligionnaires.  La  suppression  de 
ce  prêche  fut  comprise  dans  la  poursuite  contre 
les  réformés  du  diocèse.  Le  syndic  du  clergé  s'ap- 
puyait sur  leur  petit  nombre  et  sur  ce  que  le  prêche 
n'était  pas  autorisé  comme  exercice  de  bailliage, 
Beaune  étant  un  siège  particulier  dépendant  de  celui 
de  Dijon.  Les  commissaires  rendirent,  le  28  no- 
vembre 1673,  pour  rinlerdictionduculteà  VoUenay, 
une  sentence  dont  les  réformés  interjetèrent  appel. 
Ils  parvinrent  a  traîner  l'affaire  en  longueur  et  à 
rouvrir  le  temple  en  1680;  mais,  peu  de  temps  après 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  procureur  du 
roi  au  bailliage  de  Beaune  se  rendit  à  VoUenay,  le 
fit  démolir  en  sa  présence  et  plaça  sous  séquestre 
les  biens  du  consistoire  (1). 

(1)  Factum  pour  le  syndic  du  clergé  d*Autun^  imprimé.  »  Le  dernier 
ministre  fut  P.  Héliotte.  —  Bail  justiciaire  devant  Florent  d'Argouges, 
intendant  de  justice  en  province  de  Bourgogne  et  Bresse,  des  revenns , 
biens  immeubles,  arrérages  de  rente  ayant  appartenu  au  consistoire, 
ministre  et  religionnaires  du  bailliage  de  Beaune,  etc.;  biens  du  sieur 
Héliotte,  ministre  de  Beaune,  de  demoiselle  Ëlignat,  veuve  de  Claude 
Forneret,  de  Claude  Villeminot  et  sa  sœur,  de  Beaune,  du  consistoire 
de  VoUenay,  placard  du  29  septembre  1689.  (Ârch.  de  Tévèobé.)  — 
Reg.  de  la  chambre  du  clergé,  p.  159.  —  Sur  la  famille  Forneret, 
troYei  Haag  et  la  Biographie  Michaud.  —  Le  Fèvre,  ouvrage  cité.  — 
*^  Voinay,  p.  120.  —  Gandelot,  p.  134.  —  Délibération  de 
novembre  1685.  (Arch.  de  THMel-Dieu  de  Beaune.) 
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U  pelite  ville  de  Paray  devait  son  développement 
au  prieuré  fondé  par  les  moines  de  Cluny.  La  justice, 
sur  son  territoire,  appartenait  à  l'abbé  et  au  doyen 
soD  représentant.  La  faveur  qui  présidait  à  la  colla- 
tion des  bénéfices,  attribuée  au  roi  parle  concordat 
deISI5,  avait  amené  la  nomination  comme  abbés 
de  Cluny  des  premiers  personnages  de  l'Église  de 
France,  des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise.  Quoi- 
que Paray  fût  terre  ecclésiastique,  le  protestantisme 
)'  avait  fait  de  bonne  heure  des  prosélytes.  En  1362, 
avec  l'aide  de  ceux  de  Marcigny,  ils  attirèrent,  dit-on, 
dans  le  pays  Poncenac  et  Saint-Aubin,  dont  les 
bandes  dévastèrent  les  églises  et  vendirent  leurs  dc- 
(•ouitles  à  l'encan.  A  partir  de  1572,  ils  tinrent  des 
cmsistoircs  chez  deux  habitants  notables  ;  Georges 
Baudinotj  seigneur  de  Chàleauvert,  et  Jean  Gravier, 
riciie  marchand.  Les  otficîers  de  justice  du  prieuré 
dressèrent  des  procès- ver  baux  contre  ces  réunions, 
nais  ne  purent  empêcher  la  propagande  protestante 
et  l'iitablisscment  public  du  culte  dans  l'enclos 
même  de  la  ville.  Dumoulin  et  Théodore  de  lïèze 
vinrent  entretenir  par  leurs  prédications  le  zèle  des 
riiforniés  qui,  sur  une  po|)utalion  de  quinze  cents 
imes,  se  trouvèrent  bient<!ii  les  [dus  puissants,  les 
Qllloliqaes  se  composant,  pour  la  [ilupart,  de  labou- 
reurs et  de  paysans  (I). 

Après  la  publication  de  l'édit  de  Nantes,  les  pro- 
Usuils  de   Paray   donnèrent  procuration   à  Jean 


0)  Ceurtfpèe,  t.  III,  p.  :>G.i: 
**hnj,(tiTA.  de  l'évÊchi.) 
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Gravier,  afin  d'obtenir  (jue  cette  ville  fût  désignée 
comme  premier  lieu  d'exercice  de  bailliage  et  Cba- 
rolles  comme  second.  Le  cardinal  de  Guise,  abbé  de 
Cluny  et  doyen  de  Paray,  y  ayant  formé  opposi- 
tion, les  commissaires  renvoyèrent  les  parties  de- 
vant le  conseil  du  roi,  en  permettant  toutefois  aux 
réformés  «  de  faire  leurs  prières  en  la  même  forme 
qu'ils  avaient  accoutumé,  aux  faubourgs  de  la  ville, 
sans  scandale,  ni  que  le  ministre  y  pAt  assister,  jas<- 
qu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  eût  autrement  ordonné,  «i 
Le  conseil  les  autorisa  a  continuer  leur  culte  dans 
la  maison  de  Jean  Gravier  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  ministre,  en  attendant  qu'ils  se  pourvussent 
d'une  maison  dans  le  faubourg,  et  leur  attribua  un 
cimetière  au  lieu  de  celui  de  l'hôpital  dont  ils  avaient 
cherché  a  s'emparer  sur  les  catholiques.  Enfin,  un 
second  arrêt  de  1601  leur  accorda  définitivement 
l'exercice  public,  c'est-a-dire  la  permission  de  cons- 
truire un  temple  dans  le  faubourg  de  la  ville.  On  voit 
jusqu'en  1626  Jean  Colinet  exercer  à  Paray  les 
fonctions  de  ministre  (1). 

Les  habitants  catholiques  et  le  cardinal  de  Guise 
ayant  formé  opposition  à  cet  arrêt,  en  alléguant  que 
Paray  était  une  terre  ecclésiastique  dépendant  di&- 
bailliage  d'Âutun  et  non  de  celui  de  CharoUes,  e 


(1)  Arrêt  contradictoire  intervenu  au  conseil  entre  les  habitants 
tholiqnes  de  Paray-le*MoniaI,  ceux  de  la  R.  P.  R.  et  le  cardinal 

Richelieu,  du  9  mars  1635.  —  Sentence  contradictoire  rendue  par  I 

commissaires  exécuteurs  des  édits  de  pacification,  du  25  noveml 
aie.,  iî  femUes  d'impression  in-4o.  Haag,  t.  X,  p.  Î65, 
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(jue  par  ces  deux  motifs  on  uc  pouvait  y  autoriser 
tin  exercice  de  bailliage,  il  est  probable  que  les  pro- 
lesunts  durent  se  contenter,  les  annexés  suivantes, 
de  pratiquer  leur  culte,  comme  par  le  passé,  dans 
une  maison  particulière,  mais  avec  des  tentatives 
pour  arriver  à  un  exercice  public,  car  l?s  catholiques 
et  le  cardinal  de  Richelieu,  à  cette  époque  abbé  de 
CluDy,  s'étant  plaints  qu'ils  se  fussent  ingérés  de 
biro  depuis  quelque  temps  le  prêche  dans  la  ville,- 
oiilîiirenl,  en  1675,  un  arrêt  contradictoire  qui  în- 
leniisaîl  tout  exercice  de  la  religion  dans  la  ville, 
les  faubourgs  et  l'étendue  des  leires  appartenant  au 
prieuré.  Il  statuait  que  les  bancs  et  autres  objets  ser- 
Tant  au  prêche  seraient  détruits;  qu'ils  ne  leur- 
raient plus  tenir  d'écoles,  chanter  les  psaumes  dans 
les  rues  et  les  maisons,  enterrer  leurs  morts  dans  le 
dnietière  de  l'hôpital,  vendre  viande  les  jours  prohi- 
bés, travailler  et  ouvrir  boutiques  les  jours  de 
file,  tenir  des  assemblées  dans  des  maisons  particu- 
lières 0). 

Après  avoir,  pendant  plu.sieurs  années,  tenté  un 
noours  contre  cette  décision  et  s'être  réunis  dans  la 
pîroisse  de  Volesvres,  les  protestants  de  Paray,  qui 
pri'tendaienl  former  plus  du  quart  de  la  population, 
liQireot  par  obtenir  en  165i,  du  conseil  privé,  l'au- 
'''risatloD  de  construire  un  temple  dans  le  champ  de 
'>  Justice  appartenant  It  la  famille  Gravier,  au  ha- 
Qieau  du  Urouchet,  dans  la  paroisse  de  Saint-Léger, 

0)  Xémoires  du  clergé  de  France,  in-i",  1. 1,  p.  1268.  —  Le  Fè»re. 
•■Wngï  dlé,  p.  550.  —  Arrêt  du  conseil  du  roi,  du  6  mai  1631.  — 
^t^ coBlrodicloire  ioterveQU  au  cooseil,  le  9  mars  1635. 
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k  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville.  En  vain  le  cardi- 
nal Mazarin,  pourvu  de  Tabbaye  de  Cluny  après  Ri- 
cbdieu,  obtint  l'interdiction  de  bâtir  ce  temple,  attendu 
que  Tabbë  était  seigneur  de  la  paroisse  et  d'une 
partie  du  village,  les  réformés,  soit  en  se  prévalant  des 
précédents  arrêts,  soit  en  justifiant  que  le  champ  de 
la  Justice  ne  dépendait  pas  de  la  seigneurie  de  l'abbé, 
obtinrent  définitivement  gain  de  cause,  avec  défense 
de  les  troubler  dans  leur  culte  (1658)  (1). 

A  partir  de  ce  moment,  ils  semblent  avoir  joui 
paisiblement  de  leur  exercice,  sans  être  inquiétés 
par  les  catholiques  qui  se  plaignaient,  toutefois,  que 
le  chemin  du  temple  étant  aussi  le  chemin  de  l'église 
et  du  cimetière  de  la  paroisse,  ils  se  trouvaient  ex- 
posés, en  se  rendant  aux  messes,  services  et  en- 
terrements, et  en  faisant  des  processions,  «  à  ren- 

(1)  Lettres  da  président  Brulart,  publiées  par  de  La  Cuisine,  t.  I, 
p.  24.  —  Voici,  d'après  les  actes  du  temps,  les  noms  des  principaux 
réformés  de  Paray  :  M*  Abraham  Galand,  pasteur  ;  M*  Uchard,  docteur 
en  médecine  ;  M<«  Isaie  et  Samuel  Graner,  avocats  ;  M^  Jean  et  Pierre 
Guinet,  apothicaire  et  chirurgien;  M*  Decamp,  chirurgien;  M"  Jean 
Viridet,  notaire  royal  ;  M'  Isaac  Viridet  ;  honorable  Abraham  Viridet  ; 
honorable  Philibert  Combe,  bourgeob;  honorable  Jean  Goujon;  hono- 
rable Henri  Potin,  maître  cordonnier  du  roi;  honorable  Abel  Bella- 
Toine  ;  honorable  Philibert  Dagonneau  ;  honorable  Jacqnes  Coudray  ; 
Jérémie  Cab.iil  ;  Vincent  du  Solon,  marchand  ;  Isaac  Descleaux,  J.  La- 
baille,  J.  Moreau,  P.  Dulandois,  Bouillon,  etc^  (Prise  de  possession 
de  la  Justice,  dit  le  Bronchet,  par  ceux  de  la  B.  P.  B.,  du  27  avril  1655.) 
—  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  ceux  de  la  B.  P.  B.  de  bâtir  un 
temple  an  Bronchet,  du  14  mai  1655.  —  Sommation  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  se  désbter  de  bâtir  et  faire  aucun  exercice  au  champ  de 
la  Joitiee,  etc.,  du  26  juillet  1655.  —  Arrêt  du  1 1  avril  1658,  avec 
da  syndic  du  clergé,  7  feuilles  d'impression  in-4o.  (Arcb. 
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contrer  les  réformés  allant  ta  venani,  arraos  d'éiiées 
et  (le  bâlons  à  feu,  d'où  pouvaient  s'en  suivre  de 
grands  inconvénients,  étant  lesdits  de  la  prétendue 
n-forme  d'humeur  fort  séditieuse.  »  Mais  la  situation 
changea  lorsque  Hoquette  eut  commencé  les  pour- 
suites qui  devaient  aboutir  a  la  suppression  des  tem- 
(Jes.  Dechevanes,  syndic  du  clergé,  fit  assigner 
les  réformés  de  Paray,  dans  la  personne  du  mi- 
nistre Charles  Perrault  et  d'Isaïe  Gravier,  proprié- 
taire du  champ  de  la  Justice,  afin  de  l'eprésenter 
leurs  titres.  Le  28  novembre  I(>73,  les  commissaires 
rendirent  une  sentence  qui  inlerdisail  l'exercice  pu- 
blie dans  ce  lieu  et  ordonnait  la  démolition  du  tem- 
ple. Les  reformés  interjelèrcnl  inutilement  appel  au 
eoitseil,  en  invoquant  les  arrêts  rendus  en  leur 
&Teur,  leur  ancienne  possession,  en  alléguant  que 
lenr  exercice  était  un  exercice  de  bailliage  ;  le 
consal,  sur  les  répliques  du  syndic,  ratilia  la  sen- 
tence par  un  arrôl  du  2  décembre  1676,  qui  fut  mis 
àexéculioD  vingt  jours  après  (1). 

Le  temple  supprimé,  il  s'agissait  de  convertir  les 
ttligionnaires.  Les  plus  notables  appartenaient  à  la 
bourgeoisie.  Les  familles  Gravier,  Baudtnot,  Viridet, 
^  Baille,  la  Bàlie,  propriétaires,  avocats,  notaires, 
médecins,  comptaient  ime  parenté  nombreuse.  L'un 


II)  Vimoire  toacbaal  le  nouveau  temple  de  Parey.  —  Factum  pour 
*QBdk  du  clergé  d'Autuo,  14  pages  d'impressiou  iD-4°.  —  Obsena- 
'"b  du  ayadic  du  clergé  d'Autuo,  1  pages  d'impression  in'-'K  — 
^*»nM  des  commissaires,  du  2lj  uovetnhre  1 1)73.  —  Arrêt  du  conseil 
tua  du  2  décembre  I67ij.  —  Le  Févre,  ouvrage  cili.  —  ÉUe  Beaoll, 
<-  m,  l>  panie,  p.  335. 

B.  tu 
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d'eux,  Dagonneau  de  la  Bâtie,  avait  ouvert,  dans  son 
fief  de  Vilaines,  un  prêche  où  on  baptisait  les  enfants. 
La  veuve  de  Barthélémy  (iravier,  malgré  son  âge 
avancé,  était  une  des  plus  terribles  huguenotes  de 
la  ville.  Ses  fils  Isaïe  et  Samuel,  tous  deux  avocats, 
protégeaient,  comme  l'avait  fait  leur  père,  la  com- 
munauté réformée.  Baudinot,  seigneur  de  Château- 
vert,  était  mort  avec  fermeté  dans  sa  confession. 
Jean  Viridet,  fils  du  notaire,  cumulait  les  fonctions 
de  médecin  et  de  ministre.  Élève  de  Técole  de  Mont- 
pellier,  il  publia  plus  tard  des  opuscules  empreints 
d'une  érudition  conjecturale  sur[,la  digestion,  les  va- 
peurs, la  formation  du  chyle.  A  la  suite  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  il  se  retira  à  Genève  où 
sa  descendance  a  produit,  jusqu'à  nos  jours,  des 
hommes  distingués.  Ces  bourgeois  instruits  et  pour- 
vus d'une  position  indépendante  tinrent,  même 
après  la  suppression  du  temple,  des  réunions,  des 
écoles,  et  firent  administrer  la  cène  dans  une  mai- 
son appartenant  à  la  famille  Gravier,  par  un  maî- 
tre nommé  Fanioux  qui  remplissait  clandestinement 
l'office  de  ministre  (1). 

Au  moment  de  la  révocation  de  l'édit,  il  existait 
dans  le  pays  trente  familles  réformées.  Quelques- 
unes  s'expatrièrent  ou  se  convertirent  ;  mais  d'au^ 


{{)  Mémoire  touchant  le  nouveau  temple  de  Paray.  — «  Yoyet,  sus* 
Marc  Viridet,  polygraphe,  membre  du  grand  conseil  de  Genèfe, 
cendant  des  Viridet  de  Paray  et  mort  de  notre  temps,  Bulletin 
r Institut  national  genevois,  1866,  p.  20;  sur  son  ancôlre  Jean  VirideK« 
médecin  à  Paray  et  ses  ouvrages,  Courtépée,  t  HI,  p.  58.  —  PapilloA* 
Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne.  —  Haag,  art  Viridit. 
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assez,  faillie  ininoriio,  (•oiiliniièrenl.  iroppo- 
m  HUK  tenlaiives  essayées  auprès  d'elles  des  faux 
fuyants,  pour  ne  pas  «^tre  contraintes  de  commettre 
OBvmement  des  actes  contraires  à  leur  conscience. 
LPcurf^  de  Paray  f'tablîi  une  con^'régation  de  pro- 
pagandd  /frfc,  composée  des  principaux  catholicjues. 
Chuqiie  semaine  elle  faisait  une  quête  en  faveur  des 
rwuveaux  convertis  qui  p:iraiBsaient  avoir  abjuit; 
iTec  ftincérité.  Mais  le  résultat  ne  répondit  pas  h 
M8  «pérances,  et  ses  mémoires  à  l'évf^que  attestent 
or»  «orie  de  découragement.  Des  divisions  tri's- 
jtrandeA  et  ditficiles  à  apaiser  n'gnaient  parmi  les 
iBUrgeois  les  plus  considérables  de  la  ville.  Les  pré- 
lemius  convertis,  ayissanl  plus  m;d  que  par  le  passé, 
onprofessaienl  aucune  religion.  Nombre  d'entre  eux, 
même  parmi  tes  pauvres  et  fçeus  de  métier,  ne  fai- 
«ient  |«s  leurs  devoirs  et  refusaient  d'envoyer  leurs 
nifants  il  l'école  catliorKjne,  aux  instructions  et  aux 
nit-cbismes.  Ouelques-uns  vivaient  en  concubinage 
pBWie,  mangeaient  de  la  viande  en  carême.  D'autres, 
iprtssVtre  a|»procliés  pendant  quelques  années  des 
acrements,  avaient  fini  par  s'en  éloigner  (I). 

Il)  Viiile  ie  l'archiprâlrÈ  de  CharoHeï  en  1681.  —  Lettre  du  P.  de 
^Chiite  A  Itoquetie,  du  15  mai  1686.  ~  Mémoire  de  H.  Bouillel, 
«ri  de  Paray,  iG95.  (Arch.  de  rËvëché.)  —  Coiiitfpée,  t.  III,  |>.  56, 
^Uod  que  trois  cents  chefs  de  faïuille  et  ouvriers  s'eigialri^reol  après 
hiércctlioR  de  l'Ëdil,  eaiporlaDt  eu  Suisse  et  en  Allemagne  leur  in- 
'uirie,  cl  qu'avec  aux  disparut  une  manutaclure  de  toiles  renommée 
^  \t  pajs.  Perrand,  inteudaDl  de  Bourgogne,  se  borne  à  dire  ; 
'  1 T  *nH  cinquante  ramilles  ou  environ  de  religion  a  aire  s,  diablies  à 
'^1]  Idrtdes  derniers  édils  ;  ijuinie  sanl  sorties  du  royaume.  •  Mémoire 
■"  là  îAiffd/iW  <f e  D'jon,  etc..  fn-P",  p.  iI5,  Mss.  :\  lu  nihliothique 
deIttiUi  de  Dijon. 

U.  10. 
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Ce  fut  sur  les  pères  Jésuites,  directeurs  du  col- 
lège de  Paray,  appelés  au  commencement  du  siècle 
dans  le  pays  afin  de  combattre  la  propagande  pro- 
testante, que  révèque  s'appuya  principalement.  Ils 
s'étaient  acquis  par  leur  zèle  et  leurs  lumières  une 
grande  considération,  et  Roquette,  dans  une  lettre 
au  père  de  la  Chaise,  se  félicitait  des  succès  qu'ils 
avaient  obtenus.  Il  envoya,  pour  seconder  leurs  ef- 
forts et  ceux  du  curé,  un  habile  missionnaire  qu'il 
charçeait  volontiers  de  conversions  difficiles  ;  c'était 
Jacques  Tribolet,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Autun, 
docteur  en  Sorbonne,  dont  deux  frères  se  firent 
une  réputation,  l'un  comme  écrivain  ascétique  dans 
la  Compagnie  de  Jésus,  l'autre  comme  avocat  au 
parlement  de  Paris.  Il  s'occupa^  durant  une  partie 
de  sa  vie,  de  controverse  avec  les  réformés,  et  se 
livra  à  des  missions  dans  le  Languedoc  et  les  Ce- 
venues,  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  11 
visita  un  a  un  les  nouveaux  convertis  de  Paray,  et 
le  mémoire  remis  par  lui  à  Roquette  indique  à  la 
fois  leurs  moyens  de  résistance  et  ceux  qu'il  fallait 
employer  pour  les  contraindre  (1). 

Lorsque  la  visite  de  l'envoyé  de  l'évéque  ou  de 
rintendant  de  la  province  leur  était  annoncée,  cer- 
tains d'entre  eux  quittaient  la  ville  pendant  la  nuit 


(1)  Mémoires  de  Trévoux,  mars  1711.  —  Histoire  de  Fléchier,  {mu* 
Tabbé  Delacroix,  in-8o,  p.  344  etsuiv.— Voyez,  sur  les  Jésuiles  de  Paray, 
une  letlre  du  P.  de  la  Chaise  aux  pièces  justificatives.  —  La  famille 
Tribolet  était  originaire  de  Neucbùtel  en  iSuisse.  Une  branche  cadette, 
dont  Jacques  Tribolet  descendait,  vint  s'établir  en  Bourgogne  plutOt 
que  d'embrasser  le  calvinisme. 
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el  se  réfugiaient  ailleurs.  D'autres  consentaient  à 
minmunier  secrètement,  mais  défendaient  à  leurs 
enfants  la  fréquentation  de  l'église.  L'ancien  maître, 
dont  on  avait  fermé  l'école,  allait  les  instruire  à  do- 
micile et  continuait  d'administrer  la  cène,  les  jours 
de  Têtes,  ^dans  une  métairie  près  de  l'ancien  tem- 
ple (lu  Broochet,  appartenant  à  la  veuve  Gravier, 
"  femme  de  malédiction  qui  entretenait  le  désordre 
dans  le  pays.  >»  Tribolet  conseillait  d'attaquer  la  pro- 
pagande protestante  à  sa  source  même,  en  plaçant 
les  filles  et  les  Sis  dans  des  maisons  religieuses, 
même  en  des  villes  éloignées,  en  condamnant  les 
parents  à  nne  amende  de  vingt  sols  chaque  fois 
(|a'ils  ne  ies-enverraienl  pas  au  catéchisme  et  à  Tins- 
iniclion  faite  par  les  pères  Jésuites;  mais  de  pareil- 
les mesures  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  familles 
aisées,  et  le  reste,  dont  la  conversion  était  plus  fa- 
cile à  obtenir  par  l'exemple  ou  par  les  nécessités 
de  la  vie,  attirait  moins  particulièrement  la  sévé- 
rité du  visiteur.  L'œuvre  de  celte  conversion  resta 
^nc  entre  les  mains  des  Jésuites.  Le  père  recteur, 
nommé  Girardin,  se  chai^ea  de  les  visiter  fréquera- 
uenl,  de  les  catéchiser,  en  particulier  ou  en  public. 
Il  insista  principalement  sur  l'instruction  des  enfants, 
dépensant  pas  qu'il  y  eût  chance  de  ramener  autre- 
ment beaucoup  d'hérétiques.  Tous  ces  moyens  fîni- 
Wii,  à  la  longue,  par  étouller  à  Paray  les  restes  du 
protestantisme  (1). 

'I)  LtUrs  de  Jacques  Tribolet  h  Roijuetle.  On  a  àe  Jacques  Tri- 
Wet:  f  lettres  instructives  et  tiisloriques  sur  la  divinité  de  Jéius- 
^^^  wr  U  vèrïlé  de  t'Égliae  catholique,  et  sur  ce  qui  s'est  passé  en 
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En    uucun   lieu  du    diocèse   la  religion  nouveUi 
ne  s'élaic  conslilmie  avec  plus  de  régularilé  et  i 
laissa  de  Irace.s  plus  iluratjles   que  dans  le 
do   Couches.  Il  ôUiit  fiitué  à  quelques  lieues  de 
ville  épiscopale.    Mais    se»  liahilaniN,  nu  lieu  d'e 
subir  l'induence,  avaient  l'oreille  tendue  ver«   lœ" 
prt^dicanls  qui,  de  Genève,  répandaient  le  long  des 
rives  de  la  Saône,  à  Lyon,  à  Mâcon,  à  Chàlon,  la_ 
parole  cvangélique.  Une  haine  obstinée  contre  l'a 
torité    caractérisait  cette  population,  dans  laquel 
tenaient  le  haut  du  pavé  quelques  petits  seigneurs,  * 
des  bourgeois  et  des  marchanda,  qui,  convaincus  ou 
non  de  la   vérité  des  nouveaux  dogmes,  tenaient 
avant  tout  à  rester  maîtres  de  leurs  pratiques  et  i 
leurs  croyances  (I). 

La  seigneurie  de  Couches,  placée  sous  le  palnh- 
nage  royal  vers  la  (in.    du   XII*  siècle,  était  divisée 
en  deux  parties.  L'une  appartenait  au   roi,  l'autre- 
aux    maisons  de  d'Aumont   et   de    nochechouart 
Dans  la  première  se  irouvaii  le  prieuré  de  Saluai 
tieontes  qui,  après  avoir  dépendu  de  l'ahbaye  t 

Languedoc  &  la  r^Tocalion  4e  l'*dit  de  Kanles.  i  Paris,  1710,  în-ll- 
Leltra  du  cnr£  de  thiray,  sans  date,  il  l'évêque  ;  lettre  du  P.  de  II 
Cbalie,  du  15  mai  1686;  du  f.  (iirtrdin  au  m«ms.  du  SI  i 
ll>9â.  (Arcl>.  de  l'évAché.)  —  S«Idd  ilouriépée,  l.  lit.  p.  66,  |i 
Qtsles  de  Par*;,  iprAs  ta  rérocation  de  l'édit  de  Naoïts,  i 
la  ciDe  k  la  Nocle,  près  Ai  tlaurbon-t^ncT,  ehez  la  dame  i 
mm  de  Baiil- André  Montbruu. 

(1)  Les  ministre»  de  Geni^Te  aTaîeul  établi  à  Lyon  an  urit 
de  leurs  MoIrJrFS,  alla  de  [.tire  la  i>ropag3Ddc  dans  le  ceolre  de  t" 
Fraace  et  i'Hn  iafarmii  de  ee  qui  h  pasMÎl  daut  le  rMM  àf 
njtiUM.  —  Proc^«-«eflMd  de  l'aucmblée  génénle  da  tlarfi  ^ 
FnaM,  Une  «  Poumm  u  1670.  Pari*,  ht.  Vilri.  lATI.  i»>A.  p.  éli- 
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na>igny,  avait  été  réuni,  en  I62i,  an  collège  d'Anlun. 
Ce  prieuré  étail  considéré  comme  terre  d'église  et 
placé  sous  l'autorilé  d'un  supérieur  qui  prétendait  y 
posséder  haute  justice  en  quatilé  de  coseigneur  avec 
Ip  roi.  I^  protestantisme  compta  de  bonne  heure, 
à  Couches,  des  partisans.  Dés  1.^6î),  un  ministre  te- 
nait |i>  prêche  dans  sa  maison.  Quelques  années  plus 
lard,  on  y  voit  un  des  apôtres  les  plus  ardents  du  cal- 
ïitusme.  C'était  .lean  de  Léry,  né  près  de  Saint-Seine, 
en  Bourgogne,  qui,  n'étant  encore  qu'étudiant  en 
Ibéokçic  à  Genève,  s'embarqua  avec  quatorae  com- 
pagnons, aOn  d'aller  évangéliser^  im  refuge  protestant 
(jn'un  chevalier  de  Malte,  Durand  de  Villegagnon, 
ïvail  fondé  au  Brésil.  Obligé  de  rentrer  en  France 
arec  se»  amis,  à  la  suite  de  durs  travaux  que  leur 
imposa  Villegagnon  et  de  dissentiments  qui  s'éle- 
«rent  entre  eux,  il  se  livra  à  la  prédication 
dans  le  centre  de  la  France  depuis  Genève  jusqu'à 
Il  Charité-sur-Loire.  En  1581,11  tinta  Saint-Beraïn, 
près  de  Couches,  dans  le  flef  de  la  Motte,  apparte- 
aant  à  la  famille  Armet,  un  synode  où  il  prenait  le 
titre  de  ministre  de  l'église  de  Couches  (i). 

A  la  suite  de  l'édit  de  Nantes,  le  bourg  de  Couches 
liit  reconnu  par  les  commissaires  préposés  à  son  exé- 
oition  comme  second  lieu  d'exercice  du  bailliage. 
l«  réformés  construisirent,  à  l'extrémité  de  la  rue 
priocipale,  un  temple  avec  une  f'oniaine  tout  auprès, 

'Il  Biographie  Michaud,  Uzag,  France  proieslanle,  srt.  Villega- 
WiM  Léry.  —  Courifpée.  t.  II,  p.  5C3  el  suiï.  —  Seolence  des 
i  préposts  à  l'em^cuiion  de  l'édit  de  Naoles,  portant  ioler- 
i  la  R.  P.  R.  è  Couches,  du  S8  novembre  1673. 
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pour  conférer  le  sacrement  de  baptême,   sar  un 
terrain  donné  par  Louis  Lesage,  seigneur  de  la  Co- 
lombiëre.  De  1601  à  1673,  ils  tinrent  deux  colloques 
et  quatre  synodes  provinciaux  dans  cette  petite  lo- 
calité, qui  était  devenue  une  des  églises  réformées  les 
plus  célèbres  de  la  Bourgogne.  L'exemple  des  sei- 
gneurs et  de  la  bourgeoisie  du  pays  avait  entraîné 
une  partie  de  la  population  dans  les  idées  nouvelles. 
La  baine  contre  le  culte  catholique  se  traduisit  par 
un  de  ces  sacrilèges  trop  fréquents  à  cette  époque, 
et  qui  jetaient  letlroi  dans  les  âmes  religieuses.  En 
1641,  pendant  une  nuit  de  décembre,  quatre  héré- 
tiques, dont  l'un  exerçait  la  profession  de  serrurier, 
entrèrent  dans  Tq^lise  paroissiale  par  une  brèche 
qu'ils    avaient   pratiquée,  forcèrent    le  tabernacle, 
répandirent  les  hosties  sur  la  nappe  de  l'autel,  em- 
portèrent la  grande  hostie  dans  leur  cimetière  et  la 
foulèrent  aux  pieds.  La  justice  s'empara  des  cou- 
pables. Deux   furent  roués  et  brûlés  à  Autun  sur 
le  champ  Saint-Ladre,  comme  auteurs  du  crime,  et 
deux  autres  pendus  pour  avoir  fait  le  guet  durant 
sa  perpétration.  L^évéque  les  accompagna  au  lieu  du 
supplice  et  en  convertit  trois.   Les  catholiques  de 
Couches   élevèrent   sur  le  cimetière   une  chapelle 
expiatoire,  établirent  une  amende  honorable,  afin 
d'obtenir  de  Dieu  le  pardon  d'un  si  grand  crime  (1). 
Profondément  affligé  de  cet  excès  d'audace,  l'évè- 
que,  Claude  de  la  Magdeleine  de  Kagny,  résolut  de 

(1)  OrdonnaDce  da  25  mai  1600.  (Arch.  de  Tévêché.)  —  Gagnare, 
p.  OO.  — »  Méfnoires  de  la  Société  éduenne,  nouvelle  série,  t.  II, 
4ffi  el  wm.  —  Sentence  des  commissaires,  etc. 
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créer  une  sorte  d'apnstolat  dans  celle  pelile  ville 
qai  était  un  foyer  d'esprit  de  révolte.  Il  y  nomma 
pour  curé  un  homme  que'nous  trouvons  à  la  tète  de 
plusieurs  bonnes  œuvres  dans  le  diocèse.  C'était 
Jost^ph  Doduii,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Né  à 
Aotun,  d'une  famille  boui^eoise,  il  avait  terminé  ses 
éludes  théologiqiies  à  Paris  et  peut-être  chez  les 
Jésuites,  s'il  en  faut  juger  par  l'altacliement  qu'il 
porlail  à  cette  congrégation.  Non  moins  instruit  que 
pieux  et  charitable,  il  fut  un  de  ces  ouvriers  mo- 
destes dont  les  mérites  inspirent  la  vénération  et  le 
rt^rel  de  les  voir  peu  connus.  La  direction  de  la 
paroisse  de  Couches  était  une  lourde  chaîne.  Elle 
l'omptait  deux  mille  quatre  cents  communiants  et, 
Jans  ce  nombre,  une  assez  grande  quantité  de  ré- 
Wmés.  Dodun  ne  consentit  à  l'accepter  qu'après 
aroîr  demandé  à  Dieu,  durant  trois  jours,  de  lui 
bm  connaître  sa  volonté,  et  se  voua  à  la  mission 
difficile  qu'il  devait  remplir  avec  succès  pendant 
Tiugi-neufans  <1645-1673). 

A  partir  de  ce  moment,  il  consacra  sa  vieii  l'édi- 
tication  des  peuples,  à  l'instruction  du  clei^é,  à  la 
bille  avec  les  protestants.  Il  donnait  lui-même 
l'eiemplej  de  toutes  les  vertus.  Sa  nourriture,  son 
mobilier,  ses  vêtements  rappelaient  la  pauvreté 
"■angélique.  Son  humilité  le  portait  à  s'acquitter  des 
olfices  les  plus  vulgaires.  On  l'appelait  <<  le  pauvre 
•wé  de  Couches,  le  |iauvre  bonhomme.  »  Sa  raai- 
Wû  était  le  refuge  des  religieux,  des  prêtres,  des 
piDvres  passants.  Ses  aumônes  étaient  considérables. 
1  ichelait  tous  les  ans  deux  cents  mesures  de  l)lé 


J54    GH.  II.  —  LE  PROTEOTANTISME  DANS  LE  DIOCÈSE. 

pour  les  indigents,  et  k  provision  de  sa  maison 
n'était  faite  qu'après  celle-là.  Les  jours  de  dimanche 
et  de  fête,  au  sortir  de  la  grand'messe,  il  réunissait 
k  la  cure  les  pauvres  de  la  paroisse,  et  après  qu'an 
de  ses  prêtres  leur  avait  fait  le  catéchisme,  il  leur 
donnait  une  aumône  de  pain.  Il  en  distribuait  une 
autre,  quatre  fois  la  semaine,  pendant  Tavent  et  le 
carême,  à  tous  ceux  qui  se  présentaient.  Il  nourris- 
sait en  secret  des  familles,  faisait  porter  aux  ma-* 
lades  des  secours  et  des  médicaments.  Il  voulut,  dans 
une  année  de  disette,  vendre  son  patrimoine  afin  de 
soulager  les  pauvres  de  Couches  et  des  environs  qui 
se  jetaient  en  foule  au  presbytère;  mais  son  direc- 
teur s'y  opposa.  Quand  un  malheureux  était  enfermé 
pour  crimes  ou  pour  dettes  dans  les   prisons   du 
château,  il  n'avait  point  de  repos  qu'il  ne  l'eût  con- 
solé, nourri,  et  qu'il,  n'eût  soUicilé  sa  grâce.  Afin 
d'exempter  sa  paroisse  dupassage  des  gens  de  guerre, 
il  s'adressait  aux  plus  puissants  personnages,  et  il 
fut  assez  heureux  pour  l'en  préserver  dans  un  mo- 
ment où  la  province  en  était  pleine. 

Quoiqu'il  ne  fût  obligé  d'entretenir  qu'un  seul 
vicaire,  il  avait  toujours  auprès  de  lui  trois  ou 
({uatre  prêtres  et,  souvent,  sept  ou  huit.  Il  les  en- 
voyait visiter  les  malades  et  aider  les  curés  du 
voisinage  dans  leur  ministère.  Dévoré  de  zèle  pour 
le  salut  des  âmes,  il  donnait  trois  fois  des  ins- 
tructions à  son  troupeau,  les  jours  de  dimanche  et 
de  fêtes^  passait  le  jour  et  la  nuit  à  son  confession- 
nal, et  n'éprouvait  pas  de  plus  grand  plaisir  que 
^*all6r  en  mission  à  la  suite  des  évêques  d'Autan^ 
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de  Chfilon  et  de  non  ami  Loppîn,  nrchuUacre  de 
Bnnne. 

H  parvint,  à  force  de  prières  et  de  services  rendus 
aw  cur^s,  a  ciablir  dans  son  archiprèiré  dos  con- 
férences fcclësiasliques.  Il  les  r^ardait  comme  le 
moyen  de  perfectionner  les  éludes  du  derçiâ.  et  de  les 
rpndre  plus  fréquentes.  Elles  avaient  lieu  une  fois  par 
mois,  lanlfit  dans  une  paroisse,  tanlftt  dans  une 
Mtre.  Il  en  profitait  pour  inviter  les  fidèles  à  ap- 
procher des  sarrements  ;  il  leur  adressait  des  Ins- 
Iractions,  célëhrait  un  service  pour  (es  défunts.  On 
«mmeptait,  dans  ces  conférences,  un  chapitre  de 
Itcrilnre  sainte;  on  expliquait  cinq  ou  six  canons 
Jn  concile  de  Trente;  on  étudiait  une  rubrique  du 
missel,  un  cha|titre  du  manuel  de  Beuvelet,  puis  cha- 
m  proposait  le  cas  de  conscience  que  lui  avait  sug- 
?W  la  pratique  de  son  ministère.  l!  était  l'àme  de 
<xt  réunions  par  la  sagesse  de  ses  conseils  et  la 
érelédesft  doctrine  (1). 

Il  possédait  un  tatent  particulier  pour  l'instruction 
iIm  jeunes  ecclésiastiques  qui  se  rendaient  volontaî- 
WMol  auprès  de  lui  ou  qui  lui  étaient  envoyés  par 
l'pïiViuc  ou  le  chapitre  cathédral.  Il  en  reçut  plu» 
ilîffeox  cent  cinquanle  qui  restèrent  sous  sa  direc- 
lion,  les  uns  pendant  quelques  semaines,  les  autres 
imdftat  ni\  mois  ou  pendant  un  an.  Sa  maison  était 
fïginlée  conmie  un  séminaire.  Sa  douceur  et  sa  pa- 
''«ce,  sa  prudence  charîtahle  dans  les  corrections, 


<*)  hutrueiton  sur  U  JVnniict,  par  Rejvolet,  â  vol.  i 
'^nn  réimprimé  à  l'usage  des  séminaires. 
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finissaient  par  toucher  le  cœur  des  plus  rebelles.  H 
dirigeait  la  plupart  des  communautés  de  femmes 
d'Autun,  de  Chàlon,  de  Beaune,  et  mit  la  réforme 
dans  celle  des  dames  de  Saint-Julien,  dont  Charlotte 
de  Rabutin,  tante  de  Bussy-Rabutin,  était  prieure  (1). 

Aussitôt  qu'il  eut  pris  possession  de  sa  cure,  afin 
d'expier  le  sacrilège  commis  dans  Téglise  de  Couches 
et  de  rappeler  la  vénération  due  à  la  présence  réelle, 
il  rétablit  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  qui  était 
tombée  en  abandon,  fonda  des  offices  et  des  proces- 
sions. Ces  dévotions  attiraient,  au  moment  des  fêtes 
de  la  Pentecôte,  jusqu'à  vingt-cinq  ou  trente  proces- 
sions des  diocèses  d'Autun  et  de  Châlon.  Il  se  pour- 
voyait alors  de  prêtres  nombreux,  dont  les  uns  se  li- 
vraient à  la  prédication,  les  autres  à  la  controverse  ; 
d'autres  confessaient  les  fidèles.  Il  remit  en  honneur 
les  suffrages  pour  le  soulagement  des  âmes  du  pur- 
gatoire, le  culte  de  la  Sainte-Vierge  et  des  saints,  qui 
étaient  attaqués  par  les  huguenots.  Il  les  obligeait 
par  les  voies  de  justice  à  honorer  les  fêles,  en  fer- 
mant leurs  boutiques,  et  il  leur  faisait  payer  l'amende 
quand  il  les  surprenait  en  contravention  sur  ce  point 
avec  les  arrêts. 

Il  assistait  en  été,  tous  les  dimanches,  avec  quel- 
qu'un de  ses  prêtres,  au  prêche  du  ministre  et  le 
réfutait  ensuite  sur  la  place  publique.  Il  entrait  en 

(i)  Petite  communauté  de  Bénédictines  mitigées,  à  Saint-Jalien-snr- 
d'Heune,  près  de  Couches,  qui  se  retira  à  Âutun,  puis  fut  transférée 
à  Dijon  vers  1673,  k  la  demande  d* Agnès  de  Bouville,  belle-sœur  de 
Bussy.  —  Courtépéc,  t.  11,  p.  133;  t.  IV,  p.  760.  —  Gall.  chrisi., 
t.  IV,  p.  749. 
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œnlroverse  avec  ceux  qui  se  préseiilaient,  et  Jamais, 
lians  L-es  discussions,  on  ne  put  lui  reprocher  une 
liarole  araére  ou  inconsidérée.  Quoiqu'il  eut  fait 
chasser  trois  ministi-es,  qu'il  provoquât  des  pour- 
suites contre  les  blasphémateurs  et  les  turbulents, 
qa'il  ne  pardonnât  aucune  infraction  aux  édïts,  les 
réformés  ne  j>ouvaienl,  tout  en  redoutant  son  zèle, 
H(  défendre  de  le  respecter.  Lui-jnème  les  regar- 
dait comme  une  partie  de  son  troupeau,  leur  ren- 
dait toutes  les  civilités  possibles,  les  aidait  de  son 
crtldii  auprès  des  parlements  de  Dijon  et  de  Gre- 
noble. Il  les  obligeait,  par  la  sainteté  de  sa  vie,  à  dire 
hautement  qu'il  était  un  homme  d'honneur,  un 
homme  de  bien  et  de  charité.  Il  en  convertit  plus 
lie  soixante  à  Couches  et  dans  les  environs.  Afin  de 
pftîinunir  la  jeunesse  contre  leurs  doctrines,  ii  éta- 
Nil  des  catéchismes  réfçuliers,  deux  écoles,  l'une 
pour  les  garçons,  dirigée  par  un  ecclésiastique,  l'au- 
Ire  pour  les  jeunes  filles,  tenue  par  de  pieuses  ins- 
liuilrices  (  1  ). 

L'exemple  de  ses  vertus  et  l'énerçie  de  ses  con- 
vicdons  portèrent  le  glaive  dans  les  lamilles.  Une 
lies  plus  nombreuses  et  des  plus  obstinées  était  celle 
des  Lesage.  Sa  (briune  lui  permettait  d'achever  l'a- 
poftlasle  des  catholiques  et  de  retenir  dans  l'erreur 
les  calvinistes  qui  avaient  dessein  de  se  convertir. 
Elle  entretenait  des  relations  avec  Genève  et  patro- 
nait  lus  ministres,    l'ne   des  premières  conversions 

(It  Tie  miuiuscrile  de  Joseph  Dodun,  par  ÉdEDoe  Dulaadois.  cha- 
■oine  de  Sûot-Nicolas  de  Couches.  (Communiquée  par  lil.  Elarold  de 
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o|)érées  par  Dodun  fut  celle  des  deux  filles  de  Théo- 
phile Lesâge,  un  des  membres  les  plus  âges  de 
cette  famille.  Il  fit  constater  leur  abjuration  par 
un  conseiller  au  bailliage  de  Montcenis,  les  plaça 
au  couvent  de  Saint-Jean -le -Grand  d'Autun,  cù 
elles  firent  profession,  malgré  la  résistance  de  leur 
père  qui  fut  condamné,  par  arrêt  du  conseil,  à 
payer  leur  pension  et  à  restituer  leurs  droits  ma- 
ternels. Cette  conversion  fit  grand  bruit  dans  le 
pays  et  mécontenta  vivement  les  réformés.  Il  ne 
fut  pas  aussi  heureux  avec  un  de  leurs  parents^ 
Jacques  Lesage,  qui,  désirant  épouser  Françoise 
Guiton,  veuve  d'un  catholique,  abjura,  puis,  quinze 
jours  après  son  mariage,  retourna  au  prêche  et 
obligea  sa  femme  à  raccompagner  avec  leurs  nom- 
breux enfants  (1). 

Au  moment  de  la  nomination  de  Roquette,  la 
guerre  entre  les  catholiques  et  les  [)rotestants  de 
Couches  ('tait  engagée  sur  tous  les  points.  En  1669, 
Charles  Armet,  seigneur  de  la  Motte- Saint- Berain, 
et  Lazare  de  Rochemont,  brigadier  des  gendarmes 
du  roij  ayant  cherché  querelle  à  Jean  Dechevanes, 
procureur  du  roi  en  la  chancellerie,  et  à  Claude 
llumbelot,  écuyer,  leur  appliquèrent  des  coups  de 
b&ton,  avec  blasphèmes  du  nom  de  Dieu.  Sur  la 
poursuite  des  deux  ofiensés,  ils  furent  condamnés, 

(1)  Pièces  relali^ei  aux  demoiselles  Marie  et  Jeanne  Lesage.  (Arch« 
de  révêché.)  —  On  lit  dans  une  lettre  de  Truchys  de  Lays,  seigneur 
de  Commune,  à  Jonchapt^  procureur  du  roi  au  bailliage  d'Autun,  du 
24  Janvier  1686,  que  ce  seigneur  devait  sa  conversion  à  Dodtiti.  (Arob. 
de  l'hôpital  d'Autun.) 
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luD  à  dix  ans,  l'autre  ii  cinq  ans  de  bannissement, 
ot  diacUD  à  dix  livres  d'amende  envers  le  roi  et  à 
deux  cent  claquante  livres  au  profit  du  bureau  des 
paovres  d'Autuo  ei  des  réparations  de  l'auditoire 
<lu  bailliage  (1). 

L'auuée  suivante,  le  curé  et  ses  vicaires  se  plai- 
KDaient  à  l'évéque  des  procédés  violents  employés 
|Kir  les  réforn)és  vis-à-vis  des  catholiques.  Un  préire 
ïTait  été  battu  jusqu'au  sang.  Des  cutliolîqucs,  atli- 
véi  (lauft  les  cabarets,  avaient  été  insidiés  et  frap- 
[m  [wur  avoir  déposé  qu'ils  avaient  entendu  prêcher 
t'icbaoler  les  psaumes  dans  la  maison  du  ministre. 
Id  l]ugu«QOt  s'éluil  rué  sur  un  pauvro  mendiant  et 
hmt  frappé  à  coups  de  bàion  parce  que  celui-ci 
lui  avait  demandé  l'uumâne  au  nom  de  la  Sainte- 
Viei^c.  Ils  allectaient  de  faire  battre  leurs  lessives 
[lar  leur»  servantes  les  jours  de  fête  de  Notre-Dame 
Il  des  apôtres.  Un  serrurier,  ayant  annoncé  l'in- 
lealiûu  d'iibjurer,  avait  été  couché  en  joue  par  un 
l'eligionnaire  et  préservé  par  l'intervention  d'un  ami. 
It  n'était  point  de  subterfuges  et  de  violences  qu'ils 
ne  missent  en  œuvre  pour  empêcher  les  conversions. 
Pierre  Rousselot,  raailre  chirui^ien,  ayant  fait  abju- 
ntioa  eu  1669,  des  calvinistes  proûtèrent  de  son 
idisence  pour  faire  évader,  pendant  la  nuit,  sa  femme, 
ses  deux  enfants,  et  les  emmener  à  Genève,  avec 
wa  argent,  son  mobilier  <>  et  tout  ce  qu'il  avait  de 
n^nr,  san^  même  lui  laisser  une  chemise.  »  Le 

a  Charles  Armât  el  Luare  de  RocbeiuaDt.  (Aiuli. 


di  i'bôpital  d'Aulim.) 
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procureur  du  roi  et  le  juge  royal  dressèrent  un  pro- 
cès-verbal de  cet  attentat  à  la  liberté  personnelle,  et 
la  chambre  du  clergé,  sur  la  recommandation  du 
curé,  octroya  soixante  livres  au  malheureux  chi- 
rui^en  qui  avait  fait  inutilement  deux  voyages  pour 
ramener  sa  femme  restée  huguenote  obstinée,  et  qui, 
lui-même,  fut  assassiné  Tannée  suivante  (1). 

Un  ministre  de  Genève,  Marc-Michel  Michéli,  à 
l'exemple  de  son  prédécesseur  Melchisédech  Pinot, 
se  livrait  à  des  blasphèmes  contre  la  Sainte-Vierge. 
Il  prêcha,  un  jour  de  dimanche,  qu'elle  avait  souvent 
péché  mortellement  pendant  sa  vie,  et  chercha  à  le 
démontrer  d'après  l'Écriture.  Elle  avait  péché  par 
incrédulité,  quand  elle  adressa  à  l'ange  qui  vint  lui 
annoncer  qu'elle  concevrait  un  fils  qu'elle  appelle- 
rait du  nom  de  Jésus  cette  réponse  :  Quomodo  fiel 
istudj  quoniam  virum  non  cognosco  ?  Elle  avait  pé- 
ché par  oi^ueil  quand,  aux  noces  de  Gana,  elle  sug- 
géra à  son  fils  de  faire  un  miracle,  quand  elle  l'in- 
terrompit dans  sa  prédication  au  peuple,  en  lui 
disant  :  Ecce  mater  tua  et  fralres  lui.  Elle  avait 
péché  par  témérité  quand  elle  lui  dit  :    Ft7i,  quid 

(1)  Lettre  dç  Dodun,  curé,  Bugnot  et  Dulandois,  vicaires  de  Couches, 
à  l'évèque,  du  10  juillet  1670.  —  Procès-Yerbal  du  juge  royal  de 
Couches,  du  14  juillet  de  la  même  année.  (Arch.  de  l'évèché.)  —  Reg. 
des  délibérations  de  la  chambre  ecclésiastique  du  diocèse,  de  1667  à 
1691,  p.  34.  —  On  lit  dans  des  mémoires  laissés  par  un  catholique  de 
Couches,  Claude  Dusson  :  c  Le  seizième  jour  de  novembre  1671,  fut 
tué  M«  Pierre  Rousselot  d'un  coup  de  pistolet,  à  rentrée  du  bourg  de 
Couches,  par  un  nommé  Monsieur  le  Marchant  qui  faisait  aller  les 
forges  de  la  Gruesre  sous  Monsieur  le  comte  de  Chamilly.  i  —  Mémoires 
de  la  Société  éduenne^  nouvelle  série,  t.  IV,  p.  218. 
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fecisti  nobis  sic?  lui  reprochant  par  là  de  s'être  ar- 
rêté dans  le  tcmplo  au  milieu  des  docteurs,  au  lieu 
de  retourner  avec  elle  et  Josepli  à  Nazareth.  Le  zélé 
Dodun  intenta  h  ce  sujet,  devant  le  parlement,  une 
poursuite  qui  demeura  sans  résultat  (I>. 

Il  articulait  encore  d'autres  griefs.  Le  chant  des 
psaumes,  entendu  à  toutes  les  heures  du  jour  ei  de  la 
nuit,  scandalisait  les  voisins  el  les  passants.  Los  ré- 
formés contraignaient  leurs  domestiques  à  assister  à 
lears  prières  en  commun,  et  ne  les  laissaient  pas 
libres  de  les  faire  en  particulier.  Ils  ne  nettoyaient  ni 
ne  pnraient  leurs  maisons  les  jours  de  processions 
lin  saint-sacrement.  Ils  obligeaient  leurs  vignerons 
el  leurs  laboureurs  catholiques  à  porter  en  terre 
les  gens  morts  dans  leur  confession.  Ils  ne  payaient 
pas,  comme  les  caltioll(|ues,  aia&i  que  le  {irescrivait 
l'édit  de  Nantes,  certains  droits  dus  au  curé  ;  ils  ne 
coolribuaicnt  pas,  d'après  les  termes  de  la  déclaration 
lin  2  avril  Ï666,  aux  réparations  des  presbytères  et 
lies  taises,  et  ne  permettaient  pas  que  le  curé  allât, 
en  compagnie  des  olBciers  du  lieu,  voir  leurs  malades, 
aiki  de  connaître  leurs  dernières  volontés.  Ils  ne 
tenaient  aucun  compte  des  arrêts  qui  leur  interdi- 
saient de  recevoir  les  artisans  aux  maîtrises.  Ils  pré- 
tendaient qu'en  vettu  de  ces  arrêts,  leurs  enfants 
ne  pouvaient  être  admis  à  abjuration  avant  l'âge  de 
paberté.  La  surveillance  vis-h-vis  d'eux  était  diflicile, 
car  lorsqu'il  s'agissait  d'informer  contre  leurs  in- 
traaions  ou  leurs  désordres,  on  était  obligé  de  pren- 

I      (1)  Lettre  de  UodnD,  liu^not  et  Dulandois. 


162    CH.  U.  —  LE  PROTESTANTISME  DANS  tE  DIOCfeSB*. 

dre  parmi  eux  des  adjoints  qui  divulgaient  le  secret 
des  enquêtes,  et  quand,  de  leur  côté^  ils  informaient 
contre  les  catholiques,  ceux-ci  ne  possédaient  pas 
un  semblable  privilège  (I). 

Les  trois  ecclésiastiques  réclamaient  la  suppres*- 
sion  du  prêche,  comme  étant  construit  en  terre 
d'église.  11  était,  effectivement,  situé  derrière  le 
prieuré  de  Saint-Georges  qui  appartenait  au  collège 
d'Autun.  L'abbé  de  Flavigny,  de  qui  le  prieuré  avait 
dépendu,  ne  s'étant  pas  trouvé  assez  puissant  pour 
défendre  sa  juridiction  contre  les  entreprises  des  ba- 
rons de  Couches,  en  avait  cédé  une  partie  au  duc 
de  Boui^ogne,  en  échange  de  sa  protection,  et  retenu 
Tautre,  de  sorte  qu'elle  était  commune  entre  le  roi 
h  qui  le  duché  appartenait,  les  barons  de  Couches 
et  les  possesseurs  actuels  du  prieuré.  Ils  demandaient 
que  le  prêche  fut  éloigné  de  trois  lieues  du  bourg,  en 
faisant  remarquer  que  si  on  ne  pouvait  obtenir  cet 
éloignement  qu'à  la  distance  d'une  demi-lieue,  il  va- 
lait mieux  le  laisser  dans  le  boui^  même  où  les 
pères  Jésuites,  le  curé  et  d'autres  ecclésiastiques 
pouvaient  plus  facilement  le  surveiller,  car,  ajoa- 
taient-ils,  les  réformés  n'ont  point,  dans  toute  la 
Boulogne,  de  prêche  plus  célèbre  que  celui  de 
Couches  (2). 


(9)  Lettre  de  Dodun,  Bugnot  et  Dulandois. 

(2)  Lettre  de  DoduD,  Bugnot  et  Dulandois,  du  10  juillet  1610.  -^ 
Voyei  sur  cette  association  de  pariage,  au  sujet  de  la  justice  et  seî- 
gnenrie  de  l'abbé,  conclue,  non  pas  avec  le  duc  de  Bourgogne  comme 
1»  dit  cette  lettre,  mais  avec  le  roi  de  France  ;  sentence  des  commîs- 
de  redit  de  Nantes^  du  28  novembre  1673,  portant  interdictù» 
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Le  [)ère  Meynier,  dans  un  mémoire  adressé  au 
s\ii(lic  du  clergé,  Georges  Dechevanes,  lui  conseilla 
(l'aiiaqiier  l'existence  du  proche  de  Couches,  comme 
étant  bâii  sur  une  terre  d'église  et  au  centre  de  la 
ville,  au  Heu  de  l'être  dans  le  faubourg,  ainsi  que  le 
[trcscri valent  les  édits  concernant  l'exercice  de  hail- 
li^e.  De  son  côté,  le  curé  Dodun  ne  manqua  pas  de 
faire  constater  toutes  les  olVcnses  commises  envers  la 
religion  calhoUque,  entre  autres  celle  assertion  du 
ministre  Key  :  que  l'absolution  des  péchés,  donnée 
fai  le  pape  et  par  les  prêtres,  n'était  qu'une  aiïaire 
d'argent  proportionnée  à  la  gravité  du  péché.  Au 
moment  de  la  mort,  il  légua  à  fiugnot,  son  vicaire  et 
son  successeur,  une  rente  de  trente  livres  afin  de 
subvenir  aux  frais  des  assemblées  d'ecclésiastiques 
dilet  dévotions  dont  nous  avons  parlé.  Le  1"  aoi^t 
167:2,  i>echcvanes  fit  donner  au  ministre  Key  et  à 
deux  anciens  du  consistoire  une  assignation  afin  de 
pfodtiire  leurs  litres.  Vers  la  fin  de  novembre  sui- 
nDi,les  commissaires,  s'appuyant  sur  l'article  H  de 
l'àiit  de  .Nantes  qui  portjût  que  l'exercice  de  bail- 
Gage  ne  pouvait  être  établi  dans  des  seigneuries 
i|i(Kirtenant  à  des  ecclésiastiques,  rendirent  nne  or- 
donnance qui  interdisait  dans  le  bourg  de  Couches 
l'escrcice  de  la  religion  réformée  et  prescrivait  la 
démolition  du  temple  dans  le  délai  de  deux  mois(l). 

dtltlL  C.  R.  à  Couches,  etCourtépée,  I.  II,  p.  5&4,  qui  place  la  date 
de  M  acie  uns  le  r^goe  de  l'hilippe-le-Hardi,  laoïlis  que  la  sentence, 
i  ne  d'une  wfie  collationnée  sur  le  titre  original,  la  place  en  1 186, 
*>u  Cbiliiipe-Auf  usie. 
\M  Ripense  au  tuimoife  du  curé  de  Coucbes  conire  ceux  de  lu 
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«  Les  huguenots  de  Couches  hirent  bien  étonnés,  dit 
un  catholique  du  pays  qui  a  laissé  des  notes  sur  cette 
époque,  de  voir  que  leur  prêche  devait  aller  bas  et  les 
autres  habitants  de  Couches,  par  la  même  sentence, 
être  sujets  aux  révérends  pères  Jésuites  du  collée 
d'Autun,  ce  qui  fut  cause  que  la  joie  et  la  tristesse 
étaient  mêlées  ;  les  catholiques  bien  aisés  de  voir  le 
prêche  démoli,  mais  bien  fâchés  de  se  voir  de  francs 
être  sujets.  Pour  ceux  de  la  religion  ce  n'était  que  tris- 
tesse de  toutes  les  façons,  parce  que,  d'un  côté,  ils 
voyaient  le.  prêche  renversé,  et  de  l'autre,  de  francs 
être  sujets.  »  Ils  appelèrent  de  l'ordonnance  des  com- 
missaires, protestant  qu'ils  continueraient  l'exercice 
de  leur  religion  jusqu'à  ce  que  le  conseil  eût  statué,  bien 
que  cette  ordonnance  fût  exécutoire  de  plein  droit,  no- 
nobstant appel .  La  panique  que  les  préparatifs  de  la 
guerre  contre  la  Franche-Comté  avaient  jetée  en  Bour- 
gogne où  l'on  faisait  grosse  garde  dans  les  villes,  les 
boui^s,  les  châteaux,  les  passages  continuels  des  gens 
de  guerre  qui  se  livraient  au  pillage,  engagèrent  les 
commissaires  à  user  de  ménagements,  afin  de  ne  pas 
compliquer  la  situation  critique  dans  laquelle  se  trou- 
vait la  province.  Ils  consentirent  h  différer  l'exécution 
de  leur  sentence,  accordèrent  aux  réformés  un  délai 
de  six  mois  pour  la  démolition  du  temple  et  se  con- 
tentèrent d'en  faire  murer  les  portes  (1). 

R.  P.  R.  —  Procès-Terbal  du  notaire  Clemenceau  contre  César  Rey, 
miniftre,  du  2  juillet  1673.  —  Sentence  des  commissaires,  du  28  no- 
▼embre  1673.  —  Factum  pour  le  syndic  du  clergé,  etc.  (Arch.  de 
réfdché.) 

^i>  Mémoires  de  Claude  Dusson  dans  Mémoires  de  la  Société 
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La  dilBcuIlé  d'en  venir  à  une  exécution  élail 
grande.  «  Les  réformés,  écrivait  le  curé  Bugnot  à 
Binier,  promoteur  de  l'officialilé,  sont  les  plus  riches 
et  les  plus  puissants,  et  il  y  a  fort  peu  de  catholiques 
en  ce  boui^  qui  ne  leur  soient  déhileurs.  Ils  lâchent 
de  ruiner  ceux  qui  témoignent  contre  eux,  comme 
ils  ont  déjà  fait  à  plusieurs.  C'est  pourquoi  chacun 
craint  de  les  fâcher.  Ils  hatlent  même  les  catholiques 
sans  qu'on  ose  les  défendre,  et  on  ne  saurait  avoir 
justice,  dans  Couches,  contre  eux.  »  Qusnd  leurs 
Tignerons,  leurs  serviteurs,  leurs  servantes  tom- 
baient malades,  ils  les  chassaient  et  les  laissaient  à 
hmerci  de  la  charité  catholique  (I). 

Quoiqu'ils  possédassent  plus  des  deux  tiers  des 
iuens,  ils  ne  supporLùent  pas  le  tiers  des  charges. 
Ils  se  prévalaient  de  leur  autorité  pour  dresser  à 
leur  guise  les  rôles  des  tailles,  et  les  catholiques, 
CODposés  en  grande  partie  d'artisans  et  de  vignerons, 
leousen  bride  par  des  avances  d'argent  et  de  grains, 
D'osaient  réclamer,  dans  la  crainte  de  vexations  plus 
pandes.  Us  obtinrent,  à  l'aide  de  protections,  qu'un 
junement  définitif  fût  remis  aune  époque  ultérieure 
«t  qu'il  serait  prouvé,  auparavant,  que  le  prieur  de 
SûM-Georges  était  seigneur  du  bourg  avec  le  roi  (2). 
On  comptait,  parmi   la  noblesse  calviniste,   les 


MWw,  Donvelle  lérie.  I.  IV,  p.  SS!).  —  Iteg.  de  la  cbarabre 
i»  dergt.  p.  tl5,  t5â.  160.  —  Lelire  de  J.  Gévalgé  à  Itoqueite,  du 
Siwicr  1671.  —  Appel  des  P.  It.  de  Couches,  du  ITJaarier  1674. 

m  Uwe  du  2T  aoùl  1077.  (Arch.  de  Tétèché.) 

'î'  Sii(i{iUque  des  habilaais  catholiques  de  Couches  aui  élus  géaé- 

■*«»  du  iuchÉ  de  Bourgogne,  du  i"  mai  168  t. 
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Loriol,  barons  de  Digoine;  les  Truchys  de  Lay 
seigneurs  de  Commune,  originaires  de  la  Bresse  ;  1 
de  Rochemont.  Dans  la  boui^eoisie,  indépendante 
ment  de  la  famille  des  Lesage,  figuraient  celle,  pres- 
que aussi  nombreuse,  des  Armet  ;  les  Bruys,  Jouffro/ 
et  Dosgranges,  chirurgiens;  les  Lespinasse,  avocats; 
les  Roux,  Jouffroy,  Flot,  Vigneul,  marchands;  les 
Delagrange,  greffier    et    marchands.   Quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  épousé  des  filles  genevoises  et 
donné  h  leurs  enfants,  selon  Tusage  des  calvinistes, 
des  noms  empruntés  à  l'Ancien  testament  :  Melchi- 
sédech,  Abraham,  Moïse,  Jacob,  David,  Saloroon, 
Esther,  etc.    Les  femmes   se  montraient  violentes 
dans  leurs  convictions.  On  avait  admis  dans  le  bourg 
quantité  de  relîgionnaires  étrangers,  au  préjudice  des 
catholiques,  car,  exerçant  toutes  sortes  de  métiers, 
ils  empêchaient  ces  derniers  de  gagner  leur  vie.  Ils 
étaient,  entre  les  mains  des  meneurs  du  parti,  des 
instruments  de  trouble  et  de  résistance  (1). 

{{)  Mémoire  contenant  les  dispositions  des  réunis  de  Couches.  — 
Mt^moire  à  proposer  à  Monseigneur,  etc.  i.\rch.  de  réTéché.)  —  Lei 
ministres  connus  sont  :  Jean  do  Lêry,  Salomon  Duprey,  Godefiroy  Braji* 
Chtfles  Pernult,  mort  à  Couches  en  )6TT;  Melchisêdech  Pinot,  Marc- 
Michel  Michéli.  tous  deux  lîeneTois;  César  Bey,  du  Dnuphiné.  Parmi 
les  LesAgre,  on  trouTe  Jacques  Lesige  aîné,  seigneur  de  Villars  ;  Isaac 
Lesago,  seigneur  des  IVnuots  ;  Philibert  Lesoge  conseiller  au  bailliage 
dVVutun;  IVnjjuir.n  et  Antoine  I.es.ige,  bour^eob  à  la  Montagne: 
PhiUpi^  l  esage.  avocat.  iKius  cei  e  des  Annei  :  Henri  Armel,  bour- 
gcvis;  Ti:nothôe  Armet,  avo.Mt;  \r.v.et.  seigneur  de  la  Motte-Saiot- 
IVrain;  Jacques  Anr.el,  .i^vvat  à  !a  c.'^ur:  Frédéric  el  Jean  Armet, 
anvats;  KrABsois  de  RochcTv.cnt,  brigaiier  lîe  gendarmerie,  qui  avait 
qvusê  une  \r.r.el;  Pienw  \:^.v.et.  sieur  de  Messey,  etc.  —  Sur  les 
trtuUes  l  «^r.«>l  et  KwvheaMtnt,  vo^ei  Hjksf.  F-^nce  proiesianie. 
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la  fennelure  du  temple  ot  l'iiitcHiction  du 
culle,  ils  ne  tardèrent  pas  dVn  reprendre  l'exercice. 
LeministreRey  se  lîvraitjdans  les  maisons,  à  des  pré- 
dications auxquelles  étaient  invités  d'avance  les  re- 
ligionnaires.  Ils  y  chantaient  les  psaumes  h  haute 
Toix.  l'n  édit  de  1662,  afin  de  prévenir  les  attrou- 
pements et  le  tumulte,  avait  limité  à  dix  le  nombre 
des  parents  qui  pouvaient  suivre  le  corps  des  défunts, 
«on  en  voyait  souvent  jusqu'à  trente  à  leurs  enter- 
ranenls.  Ils  n'observaient  pas  les  heures  prescrites 
pour  ces  cérémonies  funèbres,  qui  ne  devaient  avoir 
lieo  que  le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  soir  à  la 
lombée  de  la  nuit.  L'influence  qu'ils  possédaient, 
laip  nombre,  faisaient  redouter  d'entrer  en  lutte 
ivec  eux.  Aucun  ouvrier  du  pays  ou  élranfjer 
n'i'fli  osé  mcllre  lu  main  à  la  démolition  du  temple. 
L'exécution  de  la  sentence  des  commissaires,  ajour- 
na par  la  crainte  ou  la  prudence,  indépendara- 
niiîtil  des  retards  causés  par  l'appel  des  réformés, 
traîna  en  longueur  pendant  plusieurs  années  (1). 

Au  mois  de  janvier  1679,  Roquette,  dans  une 
»B«nbIée  du  clergé  tenue  au  palais  épiscopal, 
ionna  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat,  Chà- 
teauneuf,  cliarçé  des  alfaires  delà  religion  réformée, 
iqui  il  avait  demandé  de  faire  le  plus  promptement 
possible  au  conseil  un  rapport  sur  les  temples  de  Cou- 
cheset  de  Vollenay.  Chàteauneuf  exposait  que  le  con- 
Mil,  considérant  celte  question  comme  d'une  grande 


")  Pracèi-Terbal  de  queliues  coatraveDlioiiS  failes  aux  fdits  i 
Miatinn,  du  âb  août  1677. 
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importance^  Couches  et  VoUenay  étant  deux  lieux  con- 
sidérables, il  était  nécessaire  d'envoyer  à  Paris,  pour 
son  instruction,  une  personne  habile  et  éclairée. 
L'assemblée  désigna  le  promoteur  de  Tofficialité  dio- 
césaine, Jean  Gévalgé,  et  pria  Tévéque  d'appuyer 
ses  démarches  de  tout  son  crédit  (1). 

Le  moment  n'elaît  pas  favorable  aux  réformés. 
Louis  XIV,  poussé  par  des  motifs  politiques  et  re- 
ligieux, pressé  par  les  sollicitations  du  clergé,  res- 
serrait de  plus  en  plus,  dans  ses  déclarations  et  ses 
édits,  cet  ensemble  de  restrictions  qui  devait  aboutir 
à  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes.  Ces  sévérités, 
toujours  croissantes,  donnèrent  de  nouvelles  forces 
aux  catholiques  de  Couches.  Ils  commencèrent  à  re- 
lever la  tète  et  a  rendre  a  leurs  ennemis  les  vexa- 
tions dont  ils  avaient  été  victimes. 

En  1683,  les  États  de  Boui^ogne  ayant  interdit 
aux  calvinistes  l'entrée  des  assemblées  de  commune, 
les  catholiques,  qui  faisaient  partie  de  celle  de 
Couches,  imposèrent  les  réformés,  dans  la  réparti- 
tion des  tailles,  à  une  quote-part  excédant  l'équité. 
Ceux-ci  réclamèrent  devant  le  bailliage  d'Autuû  qui 
ordonna  une  nouvelle  répartition.  Un  des  échevins 
en  ayant  appelé,  le  parlement  de  Dijon  confirma  la 
sentence.  Quelque  temps  après,  les  catholiques  don  - 
lièrent  pouvoir  à  leur  syndic  de  demander  aux  élus 
leur  séparation  d'avec  les  protestants  dans  les  rôles 
de  l'impôt,  assurant  que  les  plaintes  de  ces  derniers 


(1)  Extrait  de  la  délibération  de  la  chambre  da  clergé,  du  30  jaD- 
Tier  1679.  (Arch.  de  l'évôché.) 
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n'avaient  d'autre  but  que  de  vexer  leurs  adversaires 
qui,  par  suite  de  leur  oppression,  étaient  tombés 
flans  une  extrt'tme  pauvreté  (I). 

La  revocation  de  l'édit  de  Nantes  vint  mettre  fin 
à  ces  démêlés.  Son  exécution  fut  poursuivie  avec  la 
rigueur  qui  avait  inspiré  ses  dispositions.  Qnelques 
jours   aprt's   sa  publication,  le  temple  de  Couches, 
;iuquel  on  n'avait   pas  osé   toucher  jusque-là,    fut 
abattu  de  fond  en  comble  (5  novembre  1G8S).  u  Le 
grand  prévùt  allait  partout  avec  les  archers,  démo- 
lissant les  prêches,  les  murailles  aussi  bien  que  les 
cou%'ert3.    Les  prêtres  et  autres  religieux,  les  gens 
de  justice,  M»'  d'Autuo,  M.  l'intendant  forçaient  les 
huguenots  d'aller  à  la  messe.  Les  uns  fuyaient;  les 
autres  se  cachaient,  la  plupart  allait  crainte  de  châ- 
timent. Il  était  défendu  d'acheter  aucune  chose  de 
leurs  meubles.   Pourtant,  la  j)lupart  les  ayant  ven- 
dus avec  le  temps  et  d'année   à  autre,  se  retirait 
(tu  royaume,  et  allait  demeurer,  les  uns  à  Genève, 
d'autres  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Allemagne  et 
tuires   lieux.   Quand    ils  étaient  partis,    la    justice 
lemiait  leurs  portes,  puis  on  vendait  tous  les  meu- 
Mes  et  le  bétail,  et  on  amodiait  les  héritages,  car  le 
rui  s'attribua  tout   leur  bien  pour   en   disposer  à 
sa  volonté.    Plusieurs,  étant  pris  en    se    retirant, 
étaient  mis  en  prison  ou  condamnés  aux  galères. 
Puis,  environ  deux  années  après,  voyant  qu'ils  ne 
vonUient  pas  obéir,  on  les  laissa  aller  à  leur  volonté, 

tit  Supplique  def  liabilaols  catholiques  de  Couches  aux  élus  des 
'^l>  de  Bourgogne,  du  I"  mai  l6Si,  et  pièces  à  l'appui.  (Ai^ch-  de 
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(ie  sorte  qu'il  n'en  resta  guère,  et  ceux  qui  restè- 
rent ne  faisaient  point  profession  de  la  religion  ca- 
tholique et  n'avaient  aucune  chaîne.  Leur  cote  de 
taille  se  payait  sur  leur  bien  (1).  n 

L'évéquc  et  le  lieuieuant  général  du  bailliage  se 
rendirent  sur  les  lieux.  Ils  obtinrent  un  certain 
nombre  d'abjui'ations  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux, 
et  les  plus  notables,  se  réfugièrent  en  Suisse  oîtils 
entretenaient  depuis  longtemps  des  relations.  Parmi 
eux  étaient  René  Loriol,  baron  de  Digoine,  qui  mon- 
rut  a  Vevey  en  1708;  plusieurs  membres  de  la 
famille  de  Rochemunt,  dont  l'un  exerça  les  fonctions 
lie  pasteur,  et  Georges^Louis  Lesage,  seigneur  do  la 
Colombière,  esprit  aventureux  et  original,  qui  dp 
revint  que  par  intervalles  dans  sa  patrie,  assez  mé- 
content de  n'y  pas  trouver  d'écho  à  ses  idées  indé- 
pendantes, et  dont  le  lils,  Georges- Louis,  fut  un  de 
ces  savants  distingués  qui  ont  attii-é  à  l'édit  de  révo-, 
cation  le  reproche  d'avoir  privé  la  Trance  d'i 
partie  de  sa  sève  iotdlectuolte  (2). 


i 


(1)  Mémoires  de  Cl.  Dusson.  dani  Mémoires  de  la  Société  4 
t.  IV,  p.  3~3  et  suÎTantes.  Ndus  n'avons  pas  besoin  de  nipjieler  q 
la  déclaratioa  du  SI)  avril  l(ÎSii,  plus  encore  que  l'édit  de  réfoc 
conteDsil  des  dispoeiiioDi  sévères  contre  les  rétormËs. 

i^i)  Uaag,  arl.  Loriol,  Letage  et  Rochemoitl.  —  Françoû  I 
père  de  Go  orges- Loub,  premier  de  ce  nom,  avait  épouié  Anne  i'kvi^ 
tiignt,  petile-rtlle  du  célèbre  Théodore- A  grippa  d'Aubigné.  —  Vojm, 
sur  t^esagede  la  Colombière,  Sayous,  Le  XVIIh  ùirle  à  l'étmngtr, 
ln-6>,  I.  I,  p.  100,  cl  sur  son  fils,  t.  il,  p.  I.  Selon  PatiiUon,  qui  l'« 
connu,  Lesage  de  la  Colombière  était  au  contraire  d'un  génie  d 
Ironquille,  porté  à  chercher  les  moyens  de  concilier  les  ditTfrea 
disputes  de  la  religion.  —  Bibliûthègue  des  atiîetirs  df  Pttwgof 
II.  322. 
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L'évéque  rencontra  dans  les  familles  qui  restèrent 

«ne  TÎve  rësistanco.  Elles  s'abstenaient  de  paraître 

smx   instructions  établies  pour  leur  conversion  et 

«DcUe  de  leurs  enfants.  Elles  prétendirent  que  la  ré- 

'«ocalioa  avait  été  arrachée  au  roi  par  les  gens  d'é- 

j^Iise,  qu'on  ne  pouvait  rien  leur  faire,  et  que  les 

Wienace-î    qu'on    leur    adressait    depuis   longtemps 

^'en  allaient  en  fumée.  L'n  mémoire  fourni  à  l'évé- 

«^ae  nous  initie  à  cette  lutte  établie  dans  l'âme  des 

formés  entre  le  désir  de  rester  dans  le  pays  et  le 

ésir  de  conserver  leurs  croyances.  Des  chefs  de 

Camille  abjuraient,  en  protestant  que  c'était  à  regret, 

^t  défendaient  à  leurs  femmes  et  à  leurs   filles  de 

s*wivre  leur  exemi)le.  Ils  ne  remplissaient  aucun  des 

<l«voirs  de  la  relifjion  catholique  et  encourageaient 

■urs  parents   i^tîés  ii  mourir  dans  leur  foi,  disant 

<j«e  c'était  mourir  en  martyrs.  D'autres  se  retiraient 

■^ans  leurs  maisons  de  campagne,  espérant  n'être  pas 

■  ciquîélés  dans  la  solitude  des  champs  et  des  hois. 

•"■lus  que  jamais   les    familles   étaient  divisées;  on 

■Voyait  des  pères  et  des  frères  catholiques  à  côté  de 

Ris  et  de  frères  protestants.  Les  uns  préparaient, 

|jar  la  vente  de  leurs  meubles,  leur  fuite  prochaine  ; 

d'autres  résistaient  à  outrance  et  chei-chaient  encore 

â  faire  des  prosélytes  (1). 

Roquette  mit  tout  en  usage  pour  les  convertir.  Il 
^dt  h  diflérentes  reprises  dans  le  pays.  Il  envoya 
des  missionnaires  prêcher  les  motifs  de  retour  à  la 


0)  Hémoire  touchant  les  nouveaux  réunis  de  la  paroisse  de  Couclies. 
—  Hémoîre  touchant  les  réunis  de  la  paroisse  de  Couches,  diocèse 
JtaluB,  «te.  (jVrch  de  l'évÈché.) 


i  72    GH.  II.  —  LE  PROTESTANTISME  DAIfS  LE  DIOCÈSE. 

foi  catholique.  Les  ecclésiastiques  de  Couches  allè- 
rent dans  les  familles  porter  des  conseils  bienveil- 
lants. Ces  exhortations  ayant  produit  peu  d'effet, 
révéque  chargea  ses  deux  grands  vicaires  de  visiter, 
en  compagnie  du  curé,  les  nouveaux  réunis  qui 
étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-sept  personnes. 
Ils  les  trouvèrent  convaincus  qu'on  les  laisserait 
vivre  dans  leur  croyance  et  qu'on  ne  pourrait  se 
résoudre  à  leur  faire  aucune  peine,  «  étant  en  nom- 
bre considérable  dans  les  mêmes  sentiments.  »  Us 
s'étaient  concertés  d'avance  sur  les  réponses  à  faire 
aux  visiteurs.  Ils  n'avaient,  disaient-ils,  aucun  doute 
sur  leur  religion  et  besoin  d'aucun  éclaircissement. 
Us  bénissaient  Dieu  de  la  grâce  de  les  y  avoir  fait 
naître  et  voulaient  y  mourir,  se  repentant  d'avoir 
fait  abjuration.  Us  refusèrent  d'assister  au  service, 
divin  et  aux  instructions,  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  et  aux  catéchismes.  De  peur  qu'on  les  leur 
enlevât,  ils  les  avaient  fait  partir  pour  la  campagne. 
La  plupart  répondirent  avec  fermeté  et  courage, 
quelques-uns  avec  un  emportement  qui  attestait  une 
haine  profonde  contre  cette  atteinte  à  leur  liberté  de 
conscience  (1). 

Malgré  les  conseils  de  rigueur  donnés  à  Roquette, 
comme  d'éloigner  du  pays  les  plus  obstinés,  de  leur 
interdire  des  relations  avec  leurs  coreligionnaires 
étrangers,  de  placer  dans  les  couvents  les  filles  des 
plus  riches,  de  faire  payer  une  amende  à  ceux  qui 
n'envoyaient  pas  leurs  enfants  à  l'école  catholique 

(1)  Mémoire  contenant  les  dispositions  des  réunis  de  Couches. 
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et  aux  insti'uciions  religieuses,  d'obliger  les  autres  à 
abjurer,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  se  soit  décidé  à 
employer  la  contrainte.  Il  n'était  point  partisan  des 
moyens  recommandés  par  le  chancelier  Lelcllier  et 
par  Louvois;  mais,  à  l'exemple  du  père  de  la  Chaise, 
de  M"'  de  Maintenon  et  de  Bossuet,  il  pensait  qu'il 
fallait  convertir  et  non  persécuter.  Il  indique  dans 
deux  mémoires,  à  propos  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  des  voies  de  persuasion,  l'utilité  de  compter 
sur  leurs  bonnes  dispositions,  sur  le  zèle  du  curé. 
Claude  Belin,  c  homme  de  bien,  capable,  qui  prenait 
lous  les  soins  possibles  pour  les  instruire  par  son 
exemple  ei  ses  paroles,  qui  les  visitait  souvent, 
s'oiïrait  à  éclaircir  leurs  difficultés,  de  sorte  qu'ils 
ne  pouvaient  s'empOcber  de  s'en  louer  et  de  l'esti- 
mer (I).   » 

Il  avait  publié,  en  1678,  tin  mandement  afin  de 
solliciter  les  aumônes  des  catholiques  en  faveur  des 
protestants  du  diocèse.  «  Nous  avons  regardé,  disait- 
il,  ceux  que  le  schisme  et  l'hérésie  ont  séparés  de 
l'unité  de  l'Église  comme  des  âmes  commises  ii 
DOS  soins  aussi  bien  que  celles  qui  demeurent  dans 
le  sein  de  cette  divine  mère.  C'est  ce  qui  nous  a  fait 

(()  Mémoire  coalenant  les  dispositions  des  réuoia  de  Coucbes.  ~ 
EU  des  nouveaux  caDrenis,  S7  mai  1686.  —  Oa  sait  que  les  rigueurs 
amtti  contre  les  proleslauls  vioreal  priDcipalemeai  de  Louvois  et 
<■  duncelier  Letellier,  son  père,  et  que  le  Pape,  tout  en  approuvant 
It  ^jel  de  réunion  conçu  par  Louis  )klV,  blima  la  manière  dont  il 
(u  n^ulè,  •  et  qui  l'avait  Qéiri.  >  —  Gérin,  Recherche$  hiiloriquet 
iw  ^mmtiUe  de  iOSS,  p.  350,  et  Chanlelauie,  Le  Père  de  lu  Chaise, 
1*59,  in-8»,  p.  196.  —  Mémoires  de  l'abbé  Legendre,  p.  67.  — 
P.  CléawDl,  Le  gouvernement  de  Louis  XI I',  in-8»,  p,  106  et  suiv. 
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chercher  toutes  sortes  de  remèdes  pour  y  faire  ren- 
trer ceux  que  les  malheurs  du  siècle  eu  ont  arra- 
chés, et  nous  avons  sujet  de  louer  Dieu  qui  a  béni 
nos  travaux,  en  convertissant  par  sa  miséricorde 
plusieurs  personnes,  en  faisant  cesser  Fbérésie  de 
la  R.  P.  R.  en  plusieurs  endroits  où  par  la  justice 
de  S.  M.  les  temples  ont  été  murés  ou  entièrement 
démolis.  Ces  succès  nous  encouragent  à  travailler 
encore  avec  plus  de  zèle  à  une  œuvre  si  sainte  et 
si  salutaiœ,  et  nous  espérons  que  Dieu  y  donnera 
sa  bénédiction  de  plus  en  plus,  surtout  si  les  fid^es 
de  notre  diocèse  veulent  bien  y  prendre  part,  car 
nous  avons  reconnu  qu'un  des  plus  grands  obsta- 
cles à  la  conversion  de  nos  frères  séparés  est  la 
crainte  des  adversités  temporelles  où  la  plupart  se 
trouvent  exposés  après  leur  conversion,  soit  par  les 
procès  et  autres  persécutions  qui  leur  sont  souvent 
suscités  en  haine  de  leur  changement,  soit  par  le 
manquement  de  secours  et  de  subsistances.  Nous 
conjurons  donc,  par  les  entrailles  de  la  miséricorde 
de  Jésus-Christ,  les  âmes  rachetées  de  son  sai^ 
d'avoir  pitié  de  leurs  frères  et  de  penser  sérieuse- 
ment à  quoi  la  charité  les  oblige  envers  ces  pauvres 
victimes  de  la  séduction  et  de  Terreur.  » 

Il  ordonnait,  en  conséquence,  aux  curés  d'annon- 
cer dans  leurs  églises  une  quête  en  faveur  des 
nouveaux  convertis,  afin  de  soutenir  leur  foi  en-* 
core  chancelante.  La  personne  qui  en  était  chargée 
en  remettait  le  produit  au  curé,  qui  l'inscrivait 
sur  un  registre,  puis  le  versait  entre  les  mains  du 
receveur   des  décimes  qui   en  faisait  la  distribu- 
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lion,  rt'aprt's  des  mandats  délivrps  par  l'evéqHC.  Le 
coin[ile  de  l'emploi  de  cps  deniers  étail  rendu, 
chaqne  année,  dans  la  t-hambre  du  cierge  du  dio- 
cèse (t). 

Il  essaya  encore  île  les  gagner  par  la  lecture  de 
liTres  catholiques,  par  celle  de  Y AverHssement  pas- 
tnrat,  publié,  en  1682,  par  rassemblée  du  clergé  et 
qu'il  avait  signé  Itii-niéme,  et  parle  traité  do  Bossuet 
sur  l'exposition  de  la  foi  catholique  auquel  i!  avait 
donné  son  approbation.  Il  eut  la  satisfaction  d'en 
voir  un  grand  nombre  rentrer  sincèrement  dans 
l'Église  ;  mais  d'autres  cédèrent  plutôt  à  la  nécessité 
qu'à  la  persuasion,  et  tout  en  ne  parvenant  pas, 
durant  sa  vie,  à  faire  disparaître  complètement  la 
religion  nouvelle  de  son  diocèse,  il  lui  porta  une 
atteinte  qui  présageait  son  extinction  pioclialoe 
dans  les  lieux  mêmes  où  elle  semblait  le  plus  pro- 
fondément enracinée  (2), 

En  1693,  Louis  XIV  ayant  accordé,  sur  la  demande 
(les  habitants  de  Couches,  une  partie  des  biens  du 
OHisisloire  pour  former  un  fonds  destiné  au  sou- 
lagement des  pauvres,  le  curé  et  les  notables  ca- 
tholiques adressèrent  au  roi  une  requête  afin  de 
trêer  un  bureau  de  charité,  n  pieux  dessein  dont 
rexéculion  serait  l'édiUcation  des  n'unis  du  lieu.  » 
Parmi  les  signataires  de  cette  requête  figurent  les 
noms  de  plusieurs   habitants  qui  avaient    été   des 

(I)  NiDdement  ilu  t'i  avril  1678.  ~  Dans  ua  procés-verbal   de 

''inhi[irSirâ  de  Charolles,  en  168t,  et  dans  d'autres  pièces,  il  est  dil 

luteiig  qujte  produisait  peu. 

'fi  Cigoare,  p.  :J56. 
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soutiens  du  protestaniisme,  les  Truchys,  les  Lesage, 
les  Ârmet,  les  JoufTroy,  les  Laprée.  Il  ne  resta  plus 
dans  cette  petite  ville,  où  le  parti  avait  si  longtemps 
dominé,  que  quelques  vieillards  obstinés,  quelques 
femmes  opiniâtres,  débris  d'un  passé  qui  tendait 
chaque  jour  à  disparaître.  S'il  en  faut  croire  Courté- 
pée,  la  dernière  huguenote  mourut  en  1775,  dans 
le  sein  de  l'Église  catholique,  entre  les  bras  du 
curé  de  Couches  (1). 

Louis  XIV,  ayant  mis  en  régie  les  biens  des  con- 
sistoires et  décidé  qu'ils  seraient  employés  à  des 
œuvres  pieuses,  attribués  aux  hôpitaux  et  aux  com- 
munautés religieuses  qu'il  désignerait  d'après  l'avis 
des  évéques  et  des  intendants,  de  tous  côtés  des 
administrateurs  d'hospices,  des  curés,  des  fabri- 
ciens,  des  communautés  obérées,  de  nouveaux  con- 
vertis présentèrent  requête  afin  d'en  obtenir  une 
partie  (2). 

Roquette  chercha,  avec  un  grand  esprit  d'équité, 
le  meilleur  emploi  qu'on  en  pouvait  faire.  Ceux  du 
consistoire  de  Couches,  provenant  pour  la  plupart  de 
la  famille  Lesage,  s'élevaient  à  deux  cent  trente  livres 

(1)  On  sait  que  les  réfugiés,  dépourvus  de  ressources,  Tivant  des 
secours  donnés  par  les  nations  qui  les  avaient  accueillis,  entretinrent 
pendant  plusieurs  années  Tespérance  du  rétablissement  de  Tédit  de 
Nantes  par  Tentremise  de  TAngleterre.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui 
ne  purent  établir  leur  industrie  à  l'étranger  rentrèrent  en  France  quand 
cette  espérance  fut  perdue.  —  Requête  au  roi,  signée  par  le  curé 
Janly,  ses  deux  vicaires  et  plusieurs  notables  de  Couches.  (Arch.  de 
l'évêché.) 

(î)  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  413,  455;  t.  XX» 
p.  54. 
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de  reole,  in(lë|M>i](laniment  de  summes  cachées 
<|u'oD  espérait  ilécoiivrir.  Des  catholiques  et  de 
nouveaux  convertis  demandèrent  qu'on  les  allectàt 
à  l'entretien  d'un  maître  d'école,  aux  honoraires 
d'un  prédicateur,  aux  réparations  nécessaires  à  la 
paroisse.  Une  autre  partie  devait  être  dévolue  à  de 
pieuses  iilles  qui  s'étaient  associées,  sous  la  direc- 
lioQ  du  curé  et  des  principaux  habitants,  afin  de 
porter  des  secours  aux  pauvres  malades,  et  qui  ins- 
truisaient, sans  rétribution,  les  petites  iilles  catho- 
liques et  réunies.  Un  nouveau  converti,  nommé  la 
Bazerne,  ayant  de'couvert  une  somme  de  cinq  lenl 
viugt  livres  destinée  par  un  membre  de  la  famille 
Armet  à  l'entretien  du  ministre,  l'évèque,  considé- 
rarlt  que  sans  sa  diligence  cette  somme  aurait  été 
perdue,  que  sa  famille  s'était  réunie  de  bonne  foi 
et  que  sa  fille,  qui  désirait  se  faire  religieuse,  man- 
quait de  dot,  fut  d'avis  de  la  lui  abandonner  (1  ). 

Les  biens  du  consistoire  d'Arnay-le-Duc,  consis- 
tant dan*  une  rente  de  deux  cent  trente-six  livres, 
an  capital  de  mille  livres  dû  par  obligation,  un  fonds 
Je  huit  cents  livres  fait;  par  le  baron  de  Coups,  qui 
se  trouvait  entre  les  mains  des  diacres  de  (ienève, 
ne  pouvaient,  selon  l'évèque,  recevoir  d'application 
(lias  utile  que  d'être  attribués  à  l'hôpital  afin  d'ache- 
ter un  bâtiment  commencé,  et  dans  lequel  on  recevait 
inilisiinctement  les  pauvres  des  deux  religions.  Ceux 
du  consistoire  de  Puray,  qui  n'étaient  que  de  dix 


0)  Le  roi  donna  une  moitié  de  ces  biens  et  la  maison  du  iniDlstre 
"■> pauvres  malades,  l'iutrf  moitié  aiu  peliles  écoles. 
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livres  de  rente  et  d*uri  cimetière  en  valeur  de  cent 
livres,  devaient  être  employés  pour  les  pauvres  de 
Thôpital.  L'évêque  exprimait  Tavis  que  ceux  du 
consistoire  de  Vollenay,  s'élevant  à  un  revenu  de 
deux  cent  neuf  livres,  fussent  partagés  entre  l'hôpi- 
tal de  la  Charité  de  Beaune  qui^  récemment  établi, 
avait  grande  peine  à  subsister  avec  un  revenu  de 
huit  cents  livres  composant  son  unique  ressource,  et 
les  pères  de  l'Oratoire  dirigeant  un  collège  dont  ils 
ne  pouvaient  achever  la  construction.  Leur  demande 
était  appuyée  par  les  habitants  (1). 

Les  revenus  du  consistoire  de  Vaux-Jaucourt, 
montant  à  quatre-vingt-seize  livres,  étaient  demandés 
par  les  Cordeliers  de  Vézelay,  dont  le  couvent  avait 
été  détruit  autrefois  par  les  religionnaires  ;  par  les 
doctrinaires  d'A vallon,  à  raison  de  Tinstruction  qu'ils 
donnaient  a  la  jeunesse  et  des  missions  auxquelles  ils 
se  livraient;  par  le  curé  de  Vaux,  à  cause  de  la 
pauvreté  de  sa  paroisse,  des  eiïorts  qu'il  avait  faits 
afin  d*obtenir  l'interdiction  du  culte  réformé  dans  le 
château,  de  la  chaîne  qu'il  s'était  imposée  en  élevant 
dans  la  religion  catholique  le  fils  d'un  ancien  mi- 

(1)  Nous  avons  extrait  ces  renseignements  d'un  dossier  incomplet, 
concernant  Testimation  des  biens  des  consistoires,  qui  existe  aux  ar- 
chives de  l'évêché  d'Aulun.  Selon  H.  Rossignol,  Hist,  de  Beaune, 
p.  418,  ceux  du  prêche  de  Vollenay,  qui  furent  dévolus  à  l'hôpital  de 
Beaune,  montaient  à  un  revenu  de  1 ,185  livres,  provenant  de  rentes  des- 
servies  par  les  héritiers  Fomeret,  de  Lausanne,  par  Claude  Villeminot, 
Pierre  Gauvenet  et  les  sieurs  de  Saumaise-Saint-Loup.  Ce  dernier 
€hi£Gre  doit  être  plus  exact.  Ce  n'était  pas  sans  difficulté  qu'on  parve- 
\  décoavrir  les  biens  des  consistoires,  dissimulés  avec  soin  par  I 
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nistre,  d'un  procès  qu'il  soutenait  contre  un  étran- 
ger venu  dans  le  pays  pour  ramener  les  convertis  à 
leurs  anciennes  erreurs.  «  Si  Sa  Majesté,  disait  Ro- 
quette, veut  avoir  égard  à  notre  avis,felle  accordera 
ces  revenus  aux  pères  de  la  doctrine  chrétienne 
d'Avallon,  en  faisant  néanmoins  quelques  gratifica- 
tions au  curé  de  Vaux  en  faveur  de  son  église  et  de 
ses  pauvres.  »  Ces  propositions,  concertées  entre 
révêque  et  Florent  d'Argouges,  intendant  dé  la  pro- 
vince, qui  lui  témoignait  le  désir  de  se  conformer 
à  ses  sentiments  et  se  ferait,  disait-il,  toujours 
gloire  de  les  suivre,  furent  adoptées,  croyons-nous,  à 
peu  de  changement  près  (1). 

(1)  Estimation  des  biens  des  consistoires  du  diocèse  d'Autun;  de* 
mandes  et  avis  relatifs  à  leur  emploi.  —  Lettre  de  d'Argouges  à 
RoqBatte,  dn  90  août  1690.  —  Lettre  de  Châteauneuf  au  même,  du 
^  jwi  iWlf  ÊJ»  ^ècas  justificatives.  ^  Lettre  de  Couriot,  curé  de 
Vaux,  à  Hoquette,  etc.  (hrob,  de  Tévâcbé.) 
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CHAPITRE  111 


liOQUErrE  A  LA  COUR  El  DANS  LA  SOatTÉ  DE  l'ROVINCE    , 


A  pari  la  torrt'spondanfe  relative  à  l'administra- 
tion du  diocèse  f  l  de  la  provioce,  nous  ne  connais- 
sons qu'un  [letit  nombre  île  lettres  adressées 
l'evôque  d'Autun.  Aut-une  d'elles  ne  donne,  sur  ! 
relations  dans  la  société  contemporaine,  ces  ren- 
seignements que  l'on  voudrait  trouver  à  propos  d'u 
homme  qui  vécut,  durant  la  période  la  plus  glorieuse 
du  grand  siècle,  avec  ce  ijue  la  cour,  le  clergé,  Ifll 
ordres  religieux  comptaient  de  plus  distingué  par  1 
naissance,  le  talent  et  la  piéié.  Venu  à  Paris  vers' 
1650  et  mort  en  1707,  Hoquette  vit  en  effet  passer 
sous  ses  yeux  toutes  les  illustrations ^'qui  forment 
il  Louis  XIV  ce  cortège  incomparable  avec  lequel  son 
nom  se  présente  devant  la  |>ostéritc.  Il  lit  à  Paris,  à 
Fontainebleau,  à  Versailles,  à  Saint-Germain,  d»^ 
fréquents  voyages;  mais  ces  absences,  au  lieu 
nuire  aux  intérêts  de  son  diocèse,  lui  lurent  d'uni 
utilité   incontestable,    car  non    seulement  il 


ET   DANS   LA   SOCIÉTÉ   DE   PROVINCE.  181 

,  comme  nous  l'avons  vu,  lu  faveur  royale, 
mais  encore  il  en  profita  pour  assurer  à  ses  réfor- 
malions  disciplinaires  un  succès  qui  ne  pouvait  être 
obtenu  qu'autant  qu'elles  étaient  conformes  à  la 
jurisprudence  que  le  conseil  privé  tendait  à  faire 
prévaloir  en  matière  de  juridiction  ecclésias- 
tique (1). 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  tous  les  éléments 
decette  unité  que  Louis  XIV  imprima  à  In  direction 
(le  l'Église  ,de  France;  une  partie  a  déjà  passé  sous 
nosyeux.  Le  clei^é,  dans  ses  assemblées  périodiques, 
en  avait  souvent  posé  les  bases  ;  mais  il  appartenait 
à  l'union  régnant  entre  le  roi  et  les  évéques,  à  la 
sutction  donnée  par  la  jifrisprudence  à  leurs  vœu\ 

II]  Une  piâ»  intitulée  :  *  inrenlaire  des  papiers  que  Mousei^êur 
icmporlés  à  Paris,  •  9  moi  1670.  nous  doDue  une  idée  des  affaires 
qai  reoduent  sa  présence  nécessaire  dnns  la  cajjilale,  Ed  voici  l'indi- 
laliaD  :  mémoires  concernant  le  temple  de  Paray  ;  le  temple  de 
Corbi^y  ;  rétablissement  de  plusieurs  familles  de  la  religion  pré- 
Indue  réformée  dans  la  ville  d'Autan;  les  francs  salés;  l'évocation 
ttleaue  par  Ut'  d'Attichy  de  ses  affaires  au  parlement  de  Paris,  et  le 
pwji  de  l'appellation  comme  d'abus  de  la  prétendue  exemption  du 
(ilfiitre  d'Autun,  etc.;  le  droit  de  l'évéque  d'Autun  d'user  du  pal- 
lim>',  mémoires  pour  la  navigation  de  l'Arroux  et  les  messageries 
(tniDD;  pièces  concernant  le  mauvais  usage  des  chanoines  d'Autun 
tllulladon  des  bénéfices;  les  aliénations  du  temporel  de  l'évéché 
tialm  ;  la  cure  de  Sainte-Reine  ;  mémoires  pour  servir  k  la  réunion 
'»  reKgionoaires  ;  arrêts,  mémoires  el  pièces  concernant  la  pré- 
<(llse  eiemptioD  du  chapitre  de  Vézelay  ;  pièces  concernant  l'affaire 
'w  diminoîres,  l'exemption  du  chapitre  d'Autun  et  toutes  les  affaires 
V*  De  d'Attichy  a  eues  avec  ce  chapitre  ;  pièces  concernant  les 
■laitH  de  Me'  le  prince,  Mme  la  princesse  de  Conti  el  Kf  de  Guise  ; 
Ktci  du  chapitre  d'Autun  touclianl  l'indiclioo  des  processions.  (Arch . 
'tl'hkhé.. 
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et  à  leurs  décisions,  d'assurer  rachèventent  de  Tédi- 
fice.  La  plupart  des  prélats,  aux  prises,  dans  leurs 
diocèses,  avec  des  difficultés  qui  exigeaient  Tappui 
du  pouvoir  royal,  étaient  obligés  de  faire  à  la  cour 
de  fréquents  voyages.  Il  ne  leur  était  pas  toujours 
permis^  dans  l'intérêt  même  de  leur  troupeau,  de 
rester  isolés  et  comme  oubliés  au  fond  de  la  province. 
Tous  avaient  les  yeux  fixés  sur  cette  autorité  su- 
prême d'où  venaient  la  force  nécessaire  à  la  régé- 
nération de  l'Église  de  France. 

Un  lien  particulier  d'affection,  contracté  dès  ses 
jeunes  années,  entretenu  dans  l'administration  de  la 
Bourgogne^  était  celui  qui  attachait  Roquette  a  la 
maison  de  Gondé.  Il  serait  difficile  d'indiquer  toutes 
les  femmes  élégantes,  tous  les  personnages  célèbres 
qu'il  rencontra  dans  les  salons  des  princes  de  Conti 
ctdeCondé,  des  ducs  de  la  Rochefoucauld,  d'Albret, 
de  Bouillon,  dans  ceux  de  MM"*®*  de  Longueville,  de 
Sablé)  de  Maure,  de  Vandy,  de  la  Fayette^  de 
M"*  de  Guise.  Il  connut,  chez  la  princesse  de  Conti, 
MM"**"  Legras,  de  Pollalion,  de  Miramion,  Fouquetde 
Vaux,  Fouquet,  femme  du  surintendant  des  finances  ; 
de  Farinvilliers,  les  présidentes  de  Lamoignon,  de 
Nesmond,  Viole,  de  Nicolaï,  et  d'autres  encore  qui 
s'occupaient,  avec  sa  pieuse  proleclrîce,  des  œuvres 
de  charité  dans  la  capitale.  Il  dut  à  l'estime  que 
lui  portait  Anne  d'Autriche  et  aux  événements  de  la 
Fronde  d'être  admis  dans  la  famille  de  Gaston  d'Or- 
léans, frère  de  Louis  XIII,  qui  avait  tour  à  tour  pris^ 
quitté,  repris  le  parti  des  princes.  Il  s'occupait  des 
"»  de  son  gendre,  Louis-Joseph,  duc  de  Gui>  ^ 
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qui  allait  t^tre  bienfùt  enlevé  ii  son  atlachomoni  par 
une  mort  prématurée  (I). 

Par  les  pères  de  la  Chaise,  Rapin,  Bouhours  et 
Verjux,  il  (-onnai*;sait  la  plupart  des  membres  de  la 
maison  professe  des  Jésuites.  Quelques  lettres  altes- 
ceni,  entre  lui  et  le  confesseur  de  Louis  XIV,  une 
inlimilé  basf'e  sur  une  estime  et  des  services  réci- 
(iroqaes.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  bienfaits 
qu'il  obtint  par  l'entremise  de  l'homme  à  qui  le  roi 
avait  confié  la  direction  de  sa  conscience.  Tout  en  le 
consultant  sur  des  questions  d'administration  de 
son  diocèse  que  l'on  peut  juger  d'un  intérêt  secon- 
daire, telle  que  le  remplacement  d'un  curé  de  Lormes 
qui  était  mal  avec  ses  paroissiens,  il  ne  négligeait 
pas  les  occasions  de  lui  être  agréable.  Le  célèbre  Jé- 
suite sollicita  do  lui  un  oITIce  devenu  vacant  dans  le 
prieuré  de  Charlien  en  laveur  d'un  de  ses  protégés; 
il  lai  recommanda  une  de  ses  nièces,  religieuse  à 
Uarcigny,  et  faisant  une  allusion  dans  une  de  ses 
lettres  à  ces  services  et  à  d'autres  qui  nous  sont  res- 
i^"S  inconnus,  il  ne  craint  pas  d'avouer  la  reconnais- 
sance par  laquelle  il  se  croyait  lié  envers  lui,  et  il  le 
remercie  d'avoir  honoré  sa  famille  de  sa  protection  (2), 

tO  Vojet  Jans  Les  ami»  de  la  marijuùe  de  Sablé,  par  Ed.  de  Bar- 
ikèltm;,  in-tt»,  tS(i5,  une  l':ttre  de  condoléance  adressée  par  uetie 
^  ti  Roqueue,  sur  la  mort  de  sa  mère.  Elle  l'avait  déjà  complj- 
«KW*  «u  mpment  de  sa  nominalion  Ji  l'éTÈché  d'Autun.  p.  87.  — 
'"  omiMM  de  Maure,  par  le  même,  îD'IS,  1863,  p.  89.  —  Bonneiu- 
^^ma.  Jln»  de  Sliramiun,  in*,  p.  113.  —   Currespondance  de 

8»l>l^fio^llIin.  t.  Il,  p.  s. 

aUMrtïdnP.  de  :a Chaise,  des  23 septembre  1619,  22  juin  1693. 
-tuK  nièce  était  Catherine  de  la  Chaise,  Dommée  en  1693  par  Je 
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menls  les  plus  élevt's  de  la  religion  et  de  l'histoire. 
Mais  ce  fut  durant  l'assemblée  du  clergé  de  1670  que 
l'aigle  de  la  chaire  chrétienne  donna  à  l'évêque 
il'Aulun  un  de  ces  lémoignages  d'estime  qui  ne  peu- 
Tent  laisser  aucun  doute  sur  sa  piété  et  son  carac- 
tère. Sa  nouvelle  dignité  et  son  éloquence  le  dési- 
gnaient à  l'cpiscopat.  Quelque  temps  après  avoir 
prononcé,  à  Saint-Denis,  cette  oraison  funèbre  de  la 
duchesse  d'Orléans  qui  praduisit  une  profonde  émo- 
tion sur  son  auditoire,  dans  lequel  se  trouvaient  la 
plupart  des  princes  français,  les  ambassadeurs  d'An- 
gleterre, les  cardinaux,  les  évêques,  les  députés  à 
l'assemblée  du  clergé,  il  reçut  de  Rome  les  bulles 
qui  approuvaient  sa  nomination  à  l'évéchc  de  Con- 
(lom  et  se  disposa  à  son  sacre  (1). 

Les  prélats,  tiers  de  compter  dans  leurs  rangs  un 
pareil  coopérateur,  demandèrent  qu'il  fût  célébré 
à  Pontoise  où  l'assemblée  était  réunie.  Ce  que 
la  tour,  le  clei-gé,  la  magistrature  comptaient  de 
personnages  éminents,  voulut  en  èlre  témoin,  et 
l'egiise  des  Cordeliers  semblait  pouvoir  suffire  à 
peine  à  une  réunion  aussi  nombreuse.  L'évêque  élu 
choisissait  lui-même,  comme  on  le  sait,  ses  consé- 
irateurs.    Charles  Maurice  Letellier,  coadjuteur  de 

(1)  Floquet,  Études  tur  la  rie  de  Bottuel,  t.  III,  p.  452,  i69.  — 
t«ditu  ne  parle  pas  de  Roquette  k  propos  de  la  place  de  précepteur  du 
DuphJD.  •  On  dît  bien  que  Paul  Pellissoo  y  pensait,  mais  non  certd- 
HneBl.  I.e  roi  nomma  ce  prélat  (Bossuet)  sans  aucun  coocurreoi. 
tonune  la  seule  personne  digne  de  cette  place.  >  —  Mémotret  tur  In 
^iiBùtmet.  t.  I,  p.  139  h  131.  —  Nous  citons  le  nom  de  Roquette 
''ipriaK.  Floquet,  ordinairement  bien  informé,  mais  qui  ne  dit  pas 
où  il  en  a  trouvé  l'inHicatioD . 
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Reims,  sollicita  l'honneur  de  répandre  l'huil 
sur  un  ami  qui  était  cher  au  ministre,  son  pfere, 
sur  Un   évèque  qui  était  déjà  une  gloire  de  l'Ëglis 
Bossuet  désigna  pour  ses  deux  assistants  Armaq 
de  Mouchy  d'Hocquincourt,  évèque  de  Verdun,  i 
Gabriel  de  Roquette,  évèque  d'Autun,  qui,  tous  deurj 
lui  étaient  attachés  par  un  dévofinient  égal  (1). 

A  dater  de  ce  moment,  l'intimité  de  l'évêque  c 
Condomet  de  celui  d'Autun  se  resserra  encore d 
vantage.  £n  1672,  la   princesse  de  Conti  monrat^ 
laissant  deux  Ois  en  bas  âge,  l'un  nommé,  conint 
son  père,  Louis-Armand  de  Bourbon  Conli,  le  sccoiK 
François- Louis,  prince  de  la  Roche-su r-Yon.   Paru 
les  papiers  emportés  par  Roquette  à  Paris,  diiranl 
l'assemblée  du  clergé,  nous  trouvons  mentionna 
des  pièces  concernant  les  aiïatrcs  de  la  princesseJ 
Il  n'avait  cessé,  depuis  la  mort  de  son  époux,  i 
s'occuper  du   soin  de  sa  fortune  et  de  ses  enfants." 
Amie    de  Port-Royal,    imbue    d'idées  jansénistes, 
elle  avait,  d'après  les  conseils  de  Pavillon,  ésfiqov 
d'Alelh,  et  de  Lemaisire  de  Sacy,  donné  (lour  prd^ 
cepteurs   à   ses    fils    Clnude  Lanoelot  et  Mont&av 
con  de  Lapejan,  frère  du  célèbre  Bénédictin.  Dési- 
rant leur  continuer,  après  sa  mort,  une  éducation 
commencée  selon  s^'s    vues,  elle  laissa,  à  ce  sujet^^ 
di>  pleins  pouvoirs  à  Coudé,  sou  beau-frère,  et  à  la. 
duchesse  de  Lon^uevitle,    dont    les    sentiments  i 
l'égard  de  Porl-Roval   étaient  les   mêmes  que 
siens.  Mais,  dès  que  leur  mère  eut  fermé  le»  yei 


(I)  Floquel,  Eludn  fur  la  rif  df  Botsufl.U  111,  p.  iW. 
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l^uis  XIV,  s'emparani  des  jeunes  princes,  les  lit 
amener  à  la  cour,  présenta  au  prince  de  Condé  leur 
luleur,  l'abbé  Fleury,  en  qualité  de  précepteur,  elles 
Bt  élever  avec  le  Dauphin,  au|irès  duquel  ils  restèrent 
huit  ans,  en  qualité  de  rorapagnons  d'étude  et  de 
jttix  (1). 

t'ne  préoccupation,  non  moins  Importante  que 
«lie  de  l'éducation  des  princes,  contribuait  encore  à 
entretenir  les  relations  des  deux  prélats;  nous  vou- 
lons parler  de  l'intérêt  porté  par  tous  deux  à  un  pro- 
jet qui  reprenait,  en  ce  moment,  une  grande  faveur, 
ctlni  de  rt-unir  les  reli(,'ionnaires.  Avant  son  éléva- 
tion à  l'épiscopat,  Roquette  s'était,  nous  l'avons  vu, 
jourent  entretenu  des  moyens  d'éteindre  le  calvi- 
nisme. Une  tentative  allait  ^tre  essayée  dans  ce  but 
par  ri'vêqtie  de  Condom,  l'homme  le  plus  capable 
:1e  donner  à  la  polémique  contre  les  protestants  sa 
ilemif'reet  plus  haute  expression.  Ce  fut  dans  cette 
inicntion  qu'il  composa  VExposilion  de  la  foi  ca- 
Iknlique.  Il  apporta  à  sa  rédaction  tous  les  soins 
i%ne8  du  succès  qu'il  en  espérait.  Communiqué  en 
manuscrit  à  des  ministres  ërudits,  à  d'illustres  re- 
li^onnaires,  cet  ouvrage  oix  il  s'était  ap|iliqué  à 
Jftnèler  ce  qui  est  de  foi  et  ce  qui  n'en  est  pas,  à  dé- 
in^ei-  la  religion  des  erreurs,  des  abus,  des  fausses 
ioln'prétatioDs  qui  ta  compromettaient  aux  yeux  des 

l't  Floquet,  Boauet,  précepteur  rfu  Dauphin,  p,  129.  —  Nous  rap- 
ptloucetait  p»ne  <|ue  nous  verrons  plus  loio  le  uardinal  de  Baussel 
'*fl-\»,  sur  RoqueUe,  une  anecdote  lendaot  &  taire  supposer  que 
''<*iqila  d'AuIiin  igDorail  les  fonctions  que  Bossuet  avail  roinplies 
>»prti  du  naophin. 
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dissidents,  avait  déjà  produit  de  célèbres  conver- 
sions et  préparé  d'autres  (1). 

Il  se  décida,  d'après  la  sollicitation  de  TureniEie, 
qu'il  avait  ramené  au  catholicisme,  et  de  Hardo^Hjin 
de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris,  à  le  livrer  à  V  Km- 
pression.  Mais  la  gravité  d'une  pareille  tentative  loi 
inspirant  encore  des  craintes,  il  voulut  le  sôumed  tre 
a  l'examen  des  juges  les  plus  compétents.  Le  nczsu- 
vel  archevêque  de  Paris,  M.  de  Harlay,  de^^^it 
naturellement  y  prendre  part,  puisque  la  publ  «ca- 
tion du  livre  allait  avoir  lieu  dans  son  dioc^ise; 
mais  Bossuet  pria  encore  onze  prélats  de  l'exa- 
miner. C'étaient  ceux  de  Châlons,  de  Meaux,  de 
Luçon,  de  Tulle,  d'Uzès,  de  Grenoble,  de  V^an- 
nes,  de  Tarbes,  de  Lodève,  l'archevêque  de  Rem^ms, 
Charles-Maurice  Letellier,  et  Roquette,  évêque  d"  -Au- 
tun  (2). 

Des  docteurs  érudits,  de  pieux  laïques  avaient^  été 
appelés  a  donner  également  leur  avis.  Bossue  tS  fit 
tirer  le  nombre  d'exemplaires  nécessaire  et  les  dis- 
tribua a  chacun  de  ses  juges.  Onze  d'entre  eux—  1^ 
lui  renvoyèrent,  avec  quelques  remarques  de  d^^  ^^ 
pjiiis  lui  adressèrent  une  approbation  collective.  De 
Harlay  lui  seul,  blessé  de  la  supériorité  de  son  ^f' 
fraganu  refusa  de  rendre  son  exemplaire  et  de  s^'as- 
socior  ;i  Tapprobation  des  évêques.  Bossuet,  ajp^*^ 
avoir  prt>tilé  de  leurs  réflexions,  mit  l'ouvrage  c^ans 

{\)  P)oqu«U  Otttr.  dté«  p.  t85  et  suit.  ~  Vojei,  dtns  les  tet^^  ^ 
TassMiibl^fi^  du  cJeri^f  de  16^,  le  rapport  de  rarcheT^ne  de  Pari^  ^^ 
la  mf  Ihode  omploY^  dans  VErftosiikm. 

(â>  Floqii«t«  OUYT.  fitAf  p.  ^85  et  soit. 
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un   élal  délÎDÏtif  et,  au  mois  de  décembre  J66I,  le 
livra  à  l'impression. 

Les  onze  évèques  le  déclaraient  conforme  à  la  foi 
«atholique,  apostolique  et  romaine,  le  recomman- 
daient aux  peuples  contiés  à  leur  conduite,  assu- 
raient que  les  fidèles  en  seraient  édifiés  et  que  les 
religionnaires  en  tireraient  d'utiles  éclaircissements. 
Il  donna  lieu,  comme  on  le  sait,  à  une  polémique 
irès-vive  de  la  pari  des  protestants.  Roquette  se  hâta 
tien  recommander  la  lecture  à  ceux  de  son  diocèse 
et  «n  fit  distribuer  des  exemplaires  dans  les  lieux 
<][>■  comptaient  des  fjimilles  calvinistes.  Nous  ne  , 
pouvons  douter  qu'il  ne  se  soit,  avec  son  zèle  pour 
l'extinction  de  l'hérésie  et  son  amitié  pour  Bossuet, 
teOn  au  courant  de  la  controverse  que  celte  publica- 
tion souleva  en  France  et  à  l'étranger,  car,  en  1686, 
Bossuet  ayant  écrit  une  lettre  à  un  calviniste  de 
son  diocèse  qui  s'était  enfui,  Roquette  fit  demander 
par  le  prince  de  Condé  la  réponse  que  le  ministre 
Jar-ieu  avait  adressée  à  l'évèque  de  Meaux  (1). 

Le  17  janvier  1672,  les  Jésuites  firent  l'ouverture 
de  la  fête  de  la  canonisation  tie  saint  François  Bor- 
gia»  supérieur  général  de  leur  compagnie,  dans 
leur  éî^lise  Saint-Paul  de  la  rue  Saint-Antoine.  Elle 
avait  été  magnifiquement  ornée  pour  cette  cérémo- 
'"C-  Le  pan^'yrique  fut  prononcé  avec  beaucoup 
"^  succès  par  l'évèque  d'Évreux;  un  salut  fut  chanté 
"^Ds  la  soirée.  «  Toute  la  musique  de  l'Opéra,  dit 
^"^  de  Sévigné,  y  fit  rage  ;  il  y  a  des  lumières  jusque 

(1)  Floquel,  Éludes  sur  Bossvet,  p.  295.  519. 
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dans  la  rue  Saint^Antoine  ;  on  s'y  tue.  »  Le  dehors 
et  l'intérieur  de  l'église  paraissaient  comme  en  feu. 
La  fête  continua  le  lendemain  et  les  jours  suivants. 
L'office  fut  célébré  par  plusieurs  prélats.  Ceux  de 
Bayeux^  de  Lombez,  le  coadjuteur  de  Vannes,  Tabbé 
de  Fromentières  ,  Mascaron ,  évéque  de  Tulle,  et 
Roquette  prononcèrent  successivement  l'éloge  du 
nouveau  saint  et  s'efforcèrent  de  triompher,  à  Tenvi, 
sur  un  pareil  sujet.  Le  10  mai  suivant,  Roquette 
assista  au  service  solennel,  célébré,  dans  l'église 
de  Saint-Denis,  pour  la  duchesse  douairière  d'Or<- 
léans.  Le  parlement,  l'université,  le  corps  de  ville, 
la  chambre  des  comptes,  celle  des  monnaies  y 
étaient  en  grand  costume,  avec  une  partie  de  ce  que 
la  cour  comptait  de  plus  illustre.  Après  la  messe, 
les  évéques  de  Saint-Papoul,  d'Acqs,  du  Mans  et 
d'Autun  se  placèrent  aux  quatre  coins  du  catafalque, 
et  celui  de  Tarbes  fit  l'absoute  (1). 

Nous  passerons  sous  silence  la  description  que 
les  journaux  du  temps  ont  laissée  de  cette  céré^ 
monie,  pour  arriver  à  un  autre  deuil  qui  touchait 
Roquette  de  plus  près.  Le  4  février  de  cette  année 
était  morte  la  princesse  de  Conti.  Des  sept  nièces 
du  cardinal  Mazarin  elle  avait  été  la  plus  bdle  et 
la  plus   sage.  A  cette  grande  beauté,  que  relevait 

(1)  Gazette  de  France,  30  janvier  et  U  mai  1672.  —  Lettrée  de 
Sévigné,  éd.  Régnier,  t.  II,  p.  473.  —  Mercure  galant,  1672,  t.  II, 
p»  94.  -^  Mtrgnerile  da  Lorraine,  yeuva  de  Gaston  d'Ortéann.  oiort* 
le  3  avril  1672.  Lo  30  juillet  suivant,  révêq[ue  d'Autun  offiâo»  diM 
régUse  de  l'abbaye  de  Montmartre,  au  service  du  bout  de  Tan  dn 
goidre  de  la  duchesse,  Louis-Joseph,  duc  de  Guise,  décédé  fe 
ao  jinllat  1671.  (Gazette  de  France,  6  août  1672.) 
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une  magnifique  chevelure  blonde,  elle  joignait  beau- 
coup de  douceur,  beaucoup  d'esprit  et  de  laison. 
«  Ces  qualil<^8  si  agréables  à  un  mari,  dit  M"""  de 
MoUeville,  étaient  perfectionnées  par  sa  piété  qui 
si  grande,  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  suivre  le 
sien  dans  le  chemin  de  la  plus  sévère  dévotion; 
niais  elle  a  eu  cet  avantage  sur  lui  qu'elle  a  donné 
à  Dieu  utic  àroe  toute  pure  et  dont  l'innocence  a 
servi  de  fondement  à  ses  vertus.  Dés  l'âge  de  vingt- 
six  ans,  elle  avait  commencé  à  mener  lu  vie  sérieuse 
d'une  femme decinquante(l).  » 

Malgré  su  tendre  allection  pour  son  mari,  elle  avait 
ta,  dans  le  commencement,  à  soulfrir  plus  d'une  ava* 
nie.  Ce  mariage  avait  été,  de  la  part  du  prince,  une 
i&ire  de  calcul  etnond'aHeciion.  Sarrasin  lui  ayant 
conseillé  d'épouser  une  des  nièces  du  cardinal,  afin 
de  laycr  ses  dettes  et  d'obtenir  [lar  sa  protection 
UD  wmmandement,  le  jeune  prince  lui  avait,  laissé 
tarte  blanche  sur  le  choix  de  l'une  d'elles,  disant 
•pi'il  se  souciait  peu  de  savoir  laquelle  on  lui  doune- 
lùl,  qu'il  épousait  le  cardinal  et  point  une  femme, 
tue  fois  marié,  n'ayant  pas  obtenu  de  Ma/^rin  l'épée 
ife  connétable  et  même,  dit-on,  une  petite  souverai- 
KU'  que  l'habile  ministre  lui  avait  fait  espérer,  il 
h  presque  lionieux  de  cette  union  qu'il  regardait 
cûoink.'  une  mésalliance.  Il  était  très-enclin  à  la  ja~ 
iDOùe,  ei  la  candeur  de  la  [irincesse  ne  ta  mettait 
lu  il  l'abri  des  scènes  de  son  époux.  Il  la  faisait  re- 

111  Km.  Henée,  Les  niiçes  de  Uazarin,  2»  édil.,  in*,  p.  109.  - 
Jfmnim  de  Jfa*  d*  MoUeville,  coll.  Michaud,  t.  X.  p.  130,  US.  — 
"nauirn  de  J(ii*  de  Montpensier,  collection  Michaud,  p.  ièi. 
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venir  en  toute  hâte  auprès  de  lui  a  Tapparence  du 
moindre  soupçon,  tout  en  déclarant  volontiers  qu'il 
connaissait  son  innocence.  Mais  elle  avait,  disait-il, 
comme  toutes  les  femmes,  la  vanité  de  plaire,  et  peut- 
être  n'éviterait-elle  pas  non  plus  celle  de  se  voir 
aimée. 

Elle  avait  adopté,  même  avant  la  mort  du  prince, 
les  pratiques  d'une  austère  religion.  Elle  entretenait 
avec  sa  belle-sœur,  la  duchesse  de  Longueville,  une 
pieuse  correspondance.  Devenue  veuve  à  l'âge  de 
vingt-neuf  ans,  elle  resta  étroitement  liée  avec  elle 
dans  une  vie  de  dévotion  et  d'ardente  charité. 
M"''  de  Sévigné  les  appelait  toutes  deux  :  les  mères 
de  l'Église  (1). 

Dans  la  nuit  du  4  février  1672,  elle  tomba  en 
apoplexie  et  demeura  sans  connaissance,  sans  pouls 
et  sans  paroles.  «  Il  y  a  cent  personnes  dans  sa 
chambre,  dit  M"'''  de  Sévigné,  trois  cents  dans  la  mai- 
son; on  pleure,  on  crie.  Elle  mourut  à  quatre 
heures  du  matin,  sans  aucune  connaissance,  ni  avoir 
jamais  dit  une  parole  de  bon  sens...  La  désolation 
de  sa  chambre  ne  se  peut  représenter.  M.  le  duc, 
MM.  les  princes  de  Conti,  M'"''  de  Longueville, 
M'"''  de  Gamaches  pleuraient  de  tout  leur  cœur. 
M"**  de  Gesvres  avait  pris  le  parti  des  évanouisse- 
ments, M""*  de  Brissac  de  crier  les  hauts  cris  et  de 
se  jeter  par  la  place.  11  fallut  les  chasser,  parce  qu' 
ne  savait  plus  ce  qu'on  faisait...  Enfin,  la  douleur 


(1)  Mém.  de  MoUemUe,  p.  U2.  —  Lettres  de  Sétngné,  édit  Régnî 
t.  U,  p.  103.  —  Mercure  galant,  janvier  1680,  â«  partie,  p.  15. 
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universelle.  Le  roi  a  paru  ibrt  touclit-  et  a  fait  son 
liant-gyrique  en  disant  qu'elle  était  plus  coiistdéi'atile 
par  sa  vertu  i|ue  par  la  grandeur  de  sa  fortune.  Elle 
laisse  parsuu  leslamenl  vinj^l  mille  écus  aux  pauvres, 
ïiiilant  à  ses  domestiques.  Elle  veut  être  enterrée  à 
ïîa  paroisse  tout  siinplemeDl,  connue  la  moindre 
femme...  Il  y  a  de  belles  réllexions  à  faire  sarcelle 
■iiort,  cruelle  [lour  toute  autre,  mais  très-Iieureuse 
gïour  elle,  qui  ne  l'a  point  sentie  et  (lui  était  toujours 
prépari'e  (  I  )•  " 

On  l'exposa  dans  une  chambre  de  son  hôtel,  sur 

Ht)  lit  de  parade,  toute  déligiirée  qu'elle  était  par  te 

ïuartyre  qu'on  lui  avait  fait  à  la  houcbe,  eu  lui  rom- 

(»ani  deux  dents  et  en  lui  appliquant  un  fer  chaud 

sur  la  tête  pour  la  rappeler  de  l'apoplexie.  Son  cœur, 

«fflibiiumé  et  renferme  dans  une   boite  d'argent,  fut 

l>orié,  <lans  la  soirée,  par  M""'  de  Longueville  et 

d'iuires  [lersounes  de  qualité,  dans  le  couvetU  des 

Cannéliles  où  reposaient  ceux  de  plusieurs  pi-inces 

et  princesses  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  curé  de 

Saint-Andrt'-des-Arts  le  présenta,  à  l'entrée  du  mo- 

Qislère,  à   Hoquette  qui  le   posa  sur  une  estrade 

dressée  au  milieu  du  chœur.  Les  religieuses  n'avaient 

nen  oublié  de  ce  qui  pouvait  marquer  leur  respect 

puur  la  mémoire  d'une  princesse  d'une  si  rare  vertu, 

lli  Ultres  de  Sévignë,  I.  1!,  p.  487,  490.  —  M»»  de  Gamaches, 
"tliltsi  queslion  liaDs  ceUe  lettre,  était  Aile  de  la  comtesse  de 
'^uc,  nne  des  premières  prolectrices  de  Roquette.  ■  O'élait,  dit 
^■U-SimoD,  une  femme  de  beaucoup  d'esprit  loule  sa  vie,  fort  du 
tnsilBioDâe.  Elle  arsit  élt  amie  de  il"*  de  l^oaguiiville  depuis  soa 
"^'oor.  cl  dans  h  plus  Étroite  intimité  de  la  princesse  de  Conli.  >  — 
'■"^"foodancf  de  Buug-Rnbtilm,  I.  V[,  p.  â04,  A  la  noie. 
a.  13 
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(l'une  bienfaitrice  qui  leur  avait  donné  toutes  les 
marques  possibles  de  sa  bienveillance.  Le  6  suivant, 
son  corps,  embaumé  et  déposé  dans  un  cercueil  de 
plomb,  fut  porté  sans  aucune  cérémonie,  ainsi 
qu'elle  l'avait  ordonné,  dans  l'élise  Saint- And ré-des- 
Arts,  sa  paroisse,  où  elle  avait  choisi  sa  sépulture. 
Les  ducs  de  Longueville  et  de  Mazarin,  un  grand 
nombre  de  personnes  de  qualité,  suivis  de  plusieurs 
carrosses  de  deuil,  1-accompagnaient,  à  la  clarté  de 
flambeaux  de  cire  blanche  (i). 

Le  26  avril,  on  célébra  pour  elle,  dans  la  même 
église,  un  service  d'où  furent  retranchés,  comme 
l'avaient  été  à  ses  obsèques,  les  cérémonies  usitées 
pour  les  personnes  de  son  rang.  Parmi  les  assistants 
figuraient  ses  deux  fils,  le  prince  de  Condé  et  le  duc 
d'Ënghien,  son  fils,  la  duchesse  de  Longueville  et  son 
fils.  La  messe  fut  dite  par  Tévêque  d'Angouléme, 
et  l'oraison  funèbre  prononcée  par  celui  d'Autun, 
«  avec  une  éloquence,  dit  la  Gazette  de  France^  digne 
du  sujet  et  une  merveilleuse  satisfaction  de  son  audi- 
toire (2).  » 

Il  prit  pour  texte  ces  paroles  de  l'évangile  de  saint 
Jean  :  Omne  quod  dal  mihi  pater^  ad  me  véniel^ 
et  montra  cette  vertueuse  princesse,  qui  avait  été  la 
mère  des  pauvres,  le  recours  des  affligés,  le  modèle 
des  mères  chrétiennes,  l'exemple  du  monde,  pré- 
destinée à  traverser  les  grandeurs  du  siècle  «  où  tant 
d'autres  avaient  succombé  dans  les  ténèbres  de  la 

(1)  Gazette  de  France  du  6  février  1672. 

(2)  GazeUe  de  France  du  30  avril  1672.  —  Jal,  DicUtmnaire  de 
Iriographie  et  d'histoire^  jp.  4^1 . 
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mort,  pour  parvenir  au  cliemîn  de  la  lumière  cL  de 
la  vie.  »  Le  mariage  du  [irince,  son  époux,  avec  la' 
|>areDle  d'un  cardinal  étranger,  dont  l'élévation  extra- 
onlinaire  dans  le  royaume  avait  donné  à  sa  famille 
un  éclat  si  grand  qu'elle  l'avait  mise  à  même  d'en- 
trer, non  seulement  dans  l'alliance  des  plus  grands 
princes,  mais  encore  dans  celle  d'un  prince  du  sang 
royal,  ce  mariage  contracté  par  les  deux  époux  dans 
la  vanité  de  leurs   pensées,  l'un  avec  le  dessein  de 
proliter  du  crt-dit  d'un  ministre  qui  pouvait  tout, 
Vautre  avec  le  désir  de  monter  à  une  élévation  inat- 
iMdue,  après   avoir  été  au  commencement  l'elTet 
(l'une  ambition  aveugle,  leur  avait  ouvert  à  tous  deux 
les  trésors  de  la  grâce  et  conduits,  comme  par  la  main, 
auhatoij  Dieu  les  attendait.  Le  trouMe  jeté  par  les 
parole!)  et  les  exemples  du  prince,  au  début  de  cette 
union,  avait  été  comme  les  premiers  rayons  de  lu- 
mière qui,   en  éclairant  le  cœur  de  la  princesse, 
l'avaient  détacbée  du  monde  où  elle  ne  trouva  plus 
^ne  des  sujets  de  douleur  et  de  larmes  dans  ce  qui 
disait  sa  joie  auparavant,  el  une  raison  pour  placer 
souctjBur  sous  la  volonté  de  Dieu.  Quoique  cette  vo- 
boti;  soit  la  règle  de  tous  les  justes,  la  grâce  spé- 
cUle,    le   caractère    particulier   de    l'incomparable 
prinresse  avait  été  un  amour  ardent,  une  connais- 
^3Bce  intime  et  profonde  de  cette  volonté  divine. 
l'-Uciloima  à  sa  piété  une  forme  et  un  caractère  de 
ilrailuro   qu'on    ne    retrouve    presque    plus,    disait 
'orateur,  et  qui  est  si  éloignée  de  la  fausse  piété 
lie  tes  derniers  temps. 
Que  cette    peinture   de  la   fausse   dévotion    se 
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T»oil  oHerte   nalur^fUenK-nl  à  la  j^luine  de  B^nj 
^omrjj''  une  de  ces  vfriilé>  que  1  t-lat  de  la  s 
<;onleffj[x>rairje  rendait  o[iiK>rluDe*  ^.»u  qu'il  l'ail  [• 
senlée.  avec  intention,  eoinm*,-  une  sorte  de  dt-fei 
|K/rsoDnelIe.  il  n'en  e^l  [lUs  moins  int^ressanl 
trouver  chffz  un  évéque  aœusé  par  certaines 
d'en  «Hre  le  modèle.  "  I>*où  f»ensez-vou>. 
qiM'  soil  venu   ce  lanlôme  de  dévotion  qui  isl    at 
jourd'bui  si  commun,  celle  re!i;fion  vaine  et  frivoi 
qui  s'est  fait  des  maximes  d'erreur  pour  accommodei 
l'évangile  avec  les  [lajssions.  ce  culte  tout  judaïque 
qui  donne  à  Dieu  quelques  exercices  extérieurs  ^ 
qui  laisse  vivre  au  dedans  les  désirs  et  les  affeclîoï^s 
du  siècle?  C'est  que  l'on  ne  connaît  point  ce  (f^ 
convient  à  un  Uieu  si  saint,  ni  quelle  est  la  pur^' 
du  culte  qu'il  demande  de  nous.  En  un  mot,  on  ^ 
connaît  point  celle  volonlcf  toute  sainte,  que  le  grat^ 
ajiotrc  appelle  volontas  Dei^  heneplacens  et  perfecl^ 
et  on  ne  la  connaît  point  parce  qu'on  ne  l'aime  poiof 
et  que  cette  source  éternelle  de  justice  et  de  vérif 
ne  se  découvre  qu'à  ceux  qui  l'aiment.  Que  cei 
qui  marchent  dans  les  voies  d'illusion  et  d'errc 
ne  s'en  prennent  donc  qu'à  eux-mêmes;  ce  n'esta 
leur  cœur  qui  les  trompe,  oi  le  mensonge  ne 
éblouit  que  parce  qu'il  le  trouve  propre  à  établir 
fausse  paix  que  clierche,  dans  ralliance  de  Di 
du   monde,  une   âme  qui  n'est   ébranlée   que 
quelque   mouvement  de   crainte,  mais  qui  n' 
amour  sincère  |>our  la   justice  et  la  vérité, 
douce  lumière  ne  luit  que   pour  les  justes, 
doime  la  paix  et  la    véiitable  joie  qu'à  ce 


1 
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out  le  cœur  droit  :  Lux  orla  est  juslo  et  redis  corde 
lœiitia.  » 

Dans  cette  volonté  droite  et  ferme  de  placer,  au- 
dessus  des  richesses  et  des  honneurs,  la  recherche  et 
V accomplissement  de  la  volonté  de  Dieu,  l'orateur 
retrouvait   toute  la  vie  de  Marie  Martinozzi.  Elle 
donna  de  bonne  heure  à  Jésus-Christ  sa  jeunesse,  sa 
grandeur  et  ses  richesses.  Dès  Tâge  de  dix-neuf  ans, 
par  un  miracle  de  la  grâce,  par  un  de  ces  spec- 
tacles qu'il  n'était  pas  souvent  donné  aux  grands  du 
monde    de    contempler   dans   une    situation  aussi 
élevée,  elle  renonça  à  la  parure,  aux  soins  d'elle- 
même,  aux  bals,  aux  comédies,  aux  promenades; 
elle  ne  rechercha  plus  que  la  mortiûcation,  la  re- 
traite et  la  prière  ;  elle  ne  fut  plus  occupée  que  des 
oeuvres  de  charité  et  de  justice.  Avec  une  (îdélité 
incroyable,  elle  employa  tout  ce  que  la  charité  a  de 
force  et  d'industrie  pour  arrêter  le  mal  et  pour  éta- 
blir le  bien  dans  les  lieux  qui  dépendaient  d'elle; 
^lle  confia  les  charges  de  justice  sur  ses  terres  à  des 
personnes  qu'elle  savait  être  sures,  fidèles,  disposées 
^  seconder  ses  pieux  desseins.  Elle  ne  voulut  ad- 
ineure,  dans  sa  domesticité,  que  des  gens  faisant  pro- 
fession de  servir  Dieu  ;  elle  les  fit  avancer  dans  la  voie 
spirilaelle  en  leur  prodiguant  des  instructions  en 
commun  et  en  particulier,  des  exercices  fréquents 
de  piété,  et  en  les  édifiant  surtout  par  son  exemple 
Sni  était  une  leçon  vivante  et  continuelle. 

Animée  d'une  charilé  inépuisable,  elle  consacra  la 
plos  grande  partie  de  sa  fortune  à  soulager  les  pau- 
^*^dela  capitale.  Elle  faisait  aux  curés  des  parois- 
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ses  (les  aumônes  incessantes.  Elle  en  fit  tenir  de 
considérables  dans  le  Languedoc,  la  Guyenne,  la 
Provence,  la  Touraine,  le  Berri,  le  Limousin,  la 
Picardie,  la  Normandie,  afm  de  soulager  les  popula- 
tions dans  les  temps  de  disette.  Elle  vendit  en  se- 
cret ses  pierreries  pour  assister  les  pauvres  dans 
un  moment  de  nécessité  publique.  Elle  fit  racheter 
des  chrétiens  captifs  dans  les  cachots  de  Tunis  et 
d'Alger  ;  elle  encouragea  les  missions  au  Tong-King, 
en  Gochinchine  et  en  Amérique.  Elle  ne  craignait 
pas  d'aller  elle-même,  dans  le  costume  le  plus 
modeste,  de  fauboui^s  en  fauboui^s,  «  dans  ces 
trous  où  la  honte  et  la  maladie  tenaient  tant  de  mi- 
sères cachées,  chercher,  au  milieu  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  contraire  à  la  délicatesse  des  sens,  ces  pauvres 
abandonnés.  »  Elle  soutint  de  ses  dons  l'Hôtel-Dieu 
qui  était  près  de  succomber  sous  le  poids  des  dettes. 
Elle  servit  les  pauvres,  dans  les  hôpitaux,  avec  un 
respect  témoignant  qu'elle  voyait  en  eux  les  images 
de  Jésus-Christ.  Elle  en  était  venue  à  regarder  tou- 
tes les  superfluités  comme  des  larcins  faits  aux 
pauvres,  et,  avare  pour  elle-même,  elle  trouvait 
toujours  de  l'excès  dans  ce  qui  concernait  sa  per- 
sonne, dans  ses  meubles,  .ses  habits,  sa  table,  son 
équipage.  Enfin  son  amour  envers  ses  enfants,  les 
soins  dont  elle  entourait  leur  éducation  tendaient, 
avant  tout,  à  développer  l'amour  de  Dieu  dans  leurs 
âmes  (1). 

(1)  Parmi  les  traits  de  charité  de  la  princesse  de  Gonti,  nous  cite- 
rons les  suivants  :  en  1662,  le  blé  étant  très-cher  et  l'hôpital  général 
kC  trouvant  sans  ressources,  elle  lui  donna,  à  la  demande  de  U*^  de 
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Des  maux  presque  continuels,  n  car  rien  n'rlail 
plus  fragile  que  le  vase  où  Dieu  avait  renfermé  tant 
de  trésors,  »  mirent  le  sceau  à  celte  vie  si  sainte. 
0  Ses  derniers  moments,  en  l'exposanl  à  la  vue  de 
tout  le  inonde  pendant  vingt-huit  heures,  ayant  déjà 
perdu  tout  ce  qu'on  peut  perdre  par  la  mort,,  biens, 
honneurs,  grandeurs,  enfants,  amis,  secours  et  con- 
sobltons  humaines,  dépouillée  de  tout,  hors  du  seul 
fruit  de  ses  bonnes  o-uvres,  lirent  voir  la  vanité  et 
leneani  de  toutes  les  choses  qui  passent...  Triste  et 
fidèle  peinture  d'une  vie  si  cbn^lienne  et  si  sainte, 
que  vous  nous  exprimez  bien  le  détachement  de 
celle  àme  qui  n'a  vécu  que  pour  Dieu,  et  que 
l'idée  que  vous  nous  renouvelez  de  cette  séparation 
de  toutes  les  choses  de  la  terre,  où  elle-même  a  con- 
servé son  cœur,  nous  imprime  de  respect  pour  une 
si  saiole  vie  !  Vous  en  avez  reçu  le  sacrifice,  ô  mon 
Sauveur;  il  a  élé  consommé  par  la  mort,  et  quelque 
douloureux  qu'il  nous  soit,  nous  reconnaissons  qu'il 
vous  était  dii  et  que  le  Père,  vous  ayant  donné  cette 
âme  choisie,  il  fallait  enfm  qu'elle  se  réunit  à  vous 
pour  jamais.  Mais  sou  venez- vous,  à  mon  Sauveur, 
que  vous  l'aviez  donnée  aussi  à  la  lerre  comme  un 
jtage  de  votre  amour,  et  que  vous  ne  l'y  avez  fait 
voir  dans  une  condition  si  élevée  qu'alin  que  l'odeur 


MiraniioD,  no  billet  de  cent  mille  tranes.  Quelques  jours  après,  D'ayanl 
ptiu  [l'ttTgeDl,  elle  remil  à  >!"•  de  Lamoignoo,  pour  les  pauvrei,  un 
collier  de  perles  et  d'uulres  pierreries  qu'on  vendit  quarante  mille 
litres,  etc.  Son  épitaplie,  que  l'on  voyait  autrefois  ilaos  IVglise  Sainl- 
Aodré-iles-Arls,  rappelait  les  cliarités  et  les  vertus  dont  son  panAgyriste 
bit  reloge. 


F 


(Je  ses  vertus  et  de  ses  exemples  se  répandît 
tant  plus  et  qu'ils  devinssent  pour  nous  une  souit^e: 
de  bénédiction  et  de  vie.  Nous  le  voyons,  Seigneur^ 
et  ils  ne  s'effaceront  jamais  de  la  mémoire  de  vea^U 
(|ui  en  ont  été  témoins;  mais  ils  n'auront  de  fon^^ 
sur  nous  que  celle  que  vous  leur  donnerez  par  L91 
vertu  de  votre  Esprit.  Animez-les  donc  de  cette  forci« 
toute  divine;  c'est  ce  que  nous  attendons  de  votK-w 
miséricorde  par  le  mérite  du  sacrilice  adorable  q«ai 
va  être  ofïerl  [wur  celte  princesse,  puisque  l'anii 
que  la  chanté  conserve  entre  tous  les  membres 
votre  sacré  cor|is  et  que  la  mort  elle-même  ne  sai 
rait  rompre  rend  utiles  aux  vivants  les  prières  qu' 
vous  offre  pour  les  morls.  Que  ce  soil,  ù  mon  Du 
le  fruit  des  bonnours  que  nous  rendons  à  cette  prii 
cesse,  ou  plutôt  mettez-nous,  par  là,  en  état  de 
en  rendre  qui  soient  dignes  d'elle,  car  nous 
saurions  l'honorer  dignement  qu'autant  que  noi 
partiel [wrons  :i  ses  vertus,  comme  on  ne  saui 
vous  i-endre  <ie  culte  qui  vous  plaise  et  qui 
digne  de  vous  qu'autant  que  l'on  participe  à  v( 
esprit.  i> 

C'est  par  cette  péi'oraison  que  Roquette  terminai* 
l'éloge  funèbre  de  la  princesse  de  D>nti.  Il  n'avait- 
pas  trouvé,  dans  le  souvenir  de  celte  vie  si  pure,  le* 
inèines  (''CHeils  que  dans  celui  du  duc  de  Caudale,  ni 
ceux  que  lui  présenta  |)lus  lard  l'éloge  de  la  duchesse 
de  Longuevtlle.  Dispensé  d'employer  ces  ménage- 
ments dont  il  avait  l'habitude,  sa  (àche  avait  été  d'au- 
lant  plus  facile,  et  il  s'en  était  acquitté,  sinon  avt'C 
une  haute  éloquence,  du  moins  avec  un  senliraent 
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SMssez  pént-tré  (joiir  complHii-e  ii  l'auditoire  de  famillo 
«.levant  lequel  il  availjiorté  la  parole.  Il  s'en  faut  beau- 
.•-ou|N  nous  l'avouerons  sans  peine,  que  cette  oraison 
fkinêlire  puisse  èlre  citée  comme  un    modèle.  Les 
^-ucs  t?tondues  et  profondes,  l'élégance,  la  chaleur  du 
•«tyle  n'élaient  pas  dans  la  nature  de  son  esprit.  Les 
tronsidéra tiens  religieuses  se  ressentent  un* peu  de  la 
}çéne  el  du  travail  ;  on  les  regardera,  si   l'on  veut, 
<:»tnme  des  lieux  communs,  mais  on  n'y  peut  uiôcon- 
iiaitre  une  grande  douceur  d'all'eclion  pour  la  mé- 
moire de  la  pieuse  princesse  et  pour  les  enfants 
.iu'elle  laissait  dans  le  monde,  une  émotion  attristée 
au   souvenir   de   ses    bonnes    ncuvres    et    de    ses 
venus. 

Le  caractère  réservé,  de  i'évèque  d'Autun  ('tait 
peu  ciipable  d'énerçie,  soil  dans  la  louange,  soit  dans 
w  blâme.  Même  quand  il  expose  aux  grands  de  la 
cour  les  vérités  chrétiennes,  it  y  apporte  la  modéra- 
'•«n  d'un  homme  qui  connaît  le  monde,  el,  s'il  n'en 
'lissiniule  ni  n'en  atténue  la  grandeur  et  la  sévérilé, 
•ï  no  leur  donne  pas  non  plus  beaucoup  de  force  et 
'iÇ  relief.  «  Encore  que  Jésus-Christ,  dit-il,  soit  le 
''wdèle  de  tout  le  monde,  il  est  particulièrement  celui 
•«s  grands.  L'usage  qu'il  a  fait  de  sa  grandeur  véri- 
•^iili-el  éternelle  leur  marque  celui  qu'ils  doivent  faire 
■l^kiiir  grandeur  empruntée  et  passagère,  et  ne  leur 
I>«mel  pas  delari^arder  autrement  que  comme  un 
tnjreii,  qu'il  leur  a  mis  en  main,  pour  travailler  plus 
•^ffirarement  à  procurer  le  salut  de  tous  ceux  qu'il 
'^nr  a  commis.  »  Malgré  la  froideur  de  l'expression, 
'"*''<Millâ  des  conseils  indépendants  et  évangéliqucs. 
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tels  que  les  grands  orateurs  de  Tépoque  les  re 
duisaient  souvent  dans  la  chaire  avec  Téclat  et  ! 
torité  de  leur  éloquence. 

Roquette,  selon  son  habitude,  n'avait  garde  d 
blier  les  circonstances  qui  lui  permettaient  d'al 
l'attention  sur  les  besoins  de  son  diocèse.  A  pr 
des  aumônes  faites  par  la  princesse  de  Ck)nti 
pauvres  et  aux  hôpitaux,  il  chercha  à  réveiller, 
vers  les  siens,  la  charité  de  ses  auditeurs.  Le  pè 
nage  de  Sainte-Reine,  grâce  au  bon  ordre  établi 
l'évoque,  était  de  plus  en  plus  fréquenté  par  les 
du  monde.  Le  roi  de  Pologne  y  vint  prendre  les 
au  mois  d'août  suivant,  et  deux  ans  plus  tai 
fut  question  que  la  reine  devait  y  faire  ses  dévoti 
Le  luxe  des  riches  présentait  un  douloureux  < 
traste  avec  la  misère  des  pauvres  qui  s'y  renda 
de  tous  côtés,  attirés  par  l'espérance  de  la  guér 
et  de  l'aumône,  a  Que  ce  souvenir,  s*écriait  Roqu< 
en  rappelant  les  soins  donnés  aux  malades  p: 
princesse  de  Conti,  est  cher  à  la  piété  de  ceux 
Tont  vue  dans  ces  saints  exercices,  mais  qu'il 
douloureux  à  un  évéque  qui  a  dans  son  diocès 
fameux  hôpital  de  Sainte-Reine,  où  elle  les  a 
dé  fois  pratiquées,  et  qui  se  voit  maintenant  p 
des  secours  qu'il  trouvait  dans  ses  libéralités  ] 
la  subsistance  de  cette  foule  de  pauvres  mal; 
qui  y  abondent  de  toutes  parts,  jusqu'à  plus 
soixante  mille  par  an  !  Où  sera  désormais,  ô  i 
Dieu,  le  recours  de  ces  pauvres  affligés? 
"*  ~    ont    plus   d'autre  que    vous-même.   »  i 

e  Dieu  attendrit  le  cœur  des  ri< 
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^1  les  rendit  les  imïtaieurs  de  la  charité  de  Marie 
Marlinozzi  (1). 

Ce  qui  fait  aujourti'hui  le  mérite  principal  de  cette 
oraison  funèbre,  c'est  de  nous  avoir  conservé  des 
•«l«.'lail8  (irécieux  pour  l'histoire  de  la  princesse.  La 
première  partie  de  sa'  vie,  son  mariage,  les  courtes 
années  qu'elle  passa  avec  son  époux,  leur  conver- 
sion à  tous  deux,  nous  sont  assez  connus  par  les 
mémoires  contemporains  ;  mais  nulle  part  n'est  pré- 
senté d'une  manière  plus  complète  le  tableau  lou- 
chant des  vertus  et  l'étendue  des  charités  qu'elle 
Vraliqua  sur  la  fin  et  qui  furent  couronnées  par  une 
ile  tes  morts  foudroyantes,  <>  tuncsle  pour  beaucoup, 
mais  heureuse  pour  une  àme  d'élile  comme  était 
la  sienne  (2).  » 

Elle  fut  accueillie  avec  une  faveur  marquée,  tant 
ï  cause  de  l'intérêt  du  sujet  qu'à  cause  du  talent  de 
l'oraleur.  Hoquette,  qui  avait  gardé  en  portefeuille 
celle  d'Anne  d'Autriche,  se  décida  à  la  donner  à 
l'impression,  sans  doute  d'après  la  prière  qui  lui  en 
(m  adressée.  "  L'oraison  funèbre  de  la  princesse  de 


<f)  I  le  Tobinage  de  SaiDle-Reine  nous  aUire  mille  gens  qui  ne 
mi  fu  malades  ou  iacoinmodAs.  Aulrerois,  le  commerce  des  pélerim 
■■•il  dumeceux  ;  aujourd'hui,  beaucoup  de  dames  y  viennent  seule- 
KBI  pour  se  rafraîchir,  el  je  ne  les  trouve  pas  moins  aimables  pour 
i*OirleMng  fchaufTé.  »  ~-  Lettre  de  Buasy-Rabutin  du  7  septembre 
ttlO.  C'ilait  à  ce  momeDl  que  Iloquelle  faisait  recueillir  à  Paris,  en 
hent  de  l'hApilal,  les  aumOnes  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  V. 

ili  Uraison  luuèbre  de  M'""  Anne-Marie  Marliaozzi,  princesse  de 
iMli,  proDonuée  en  l'église  Saint-Andrâ-des-Arls,  le  36  avril  1G7S, 
fV  Mtnire  Gabriel  de  Roquette,  évi^que  d'Autun,  în-i",  50  pages 
''Mifmiiaii.  Paris,  Guillaume  Uespreï,  1672. 
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Conti,  écrivait  Bossuet  dans  une  lettre  à  M.  Diroi^^. 
docteur  en  Sorbcinne,  ami  des  solitaires  de  Poi—^- 
Royal  qui  était,  en  ce  moment,  secrétaire  d'amba:^=5- 
sade  a  Rome,  auprès  du  cardinal  d'Estrées,  er-^^ 
une  pièce  de  piété  et  d'éloquence;  elle  a  été  fo 
estimée,  et  je  sais  que  Tillustre  prélat  qui  Ta  fait 
sera  très-aise  qu'elle  soit  approuvée  en  votre  •coi 
«  J'en  envoie  quelques  exemplaires  pour  vous  ^ 
M.  le  curé  de  Saint-Jacques.  Vous  me  ferez  gr2jm.  à 
plaisir  de  les  présenter  de  ma  part  à  M^'  le  cardin^^ 
Sigismond  et  au  révérendissime  Père  maître  du  saccr^ 
collège.  Si  vous  jugez  que  lo  présent  soit  agréab^Be 
à  quelques  autres,  vous  le  pourrez  faire,  même 
mon  nom;  je  remets  à  votre  prudence  (1).  » 

Malgré  ce  témoignage  assez  précis,  on  en  a  coi 
testé  la  propriété  a  Roquette.  L'abbé  Goujet  racon 
que  Nicole,  passant   par  Avignon,   ne  voulut  poi^ct 
aller  dans  l'église  des  Chartreux  de  Villeneuve  cii3à 
le  prince  de  Conti  avait  été  enterré,    de  peur  (L  ""y 
voir  l'épitaphe  que  sa  veuve  Tavait  prié  de  comi^o- 
ser  en  1666,  qui,  disait-il,  ne  valait  rien  et  ne  mémrn- 
tait  pas  d'être  vue.  «  Il  n'était  guère  plus  conte «^ 
de  deux  autres  pièces  qu'on  l'avait  engagé  à  com[X>- 
ser  quelques  années  auparavant  ;  l'une  était  Torsii- 
son  funèbre  d'Anne-Marie  Martinozzi  ;  au  moins  <îe 
célèbres  auteurs  lui  attribuaient-ils  la  composition 
de  ce  discours  qui  fut  prononcé  par  Messire  Gabrîd 
de  Roquette,  évêque  d'Autun.  L'autre,  dont  il  s'est 

(1)  L*abbé  Hurel,  Les  orateurs  sacrés  à  la  cour  de  Louis  XlV/nor^* 
1. 1,  p.  52.  —  Œuvres  complètes  de  Bossuet,  t.  Il,  p.  17,  éd.  G«èrî»<     | 
Bar-le-Duc,  in-4o,  1871. 
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avoué  Tailleur,  esl  uu  panéiïyrique  de  sainl  Fran- 
çois (le  Paille,  [irOnoncé  par  un  ecclésiastique  de  ses 
aiuis,  dans  l'église  des  Minimes,  le  jour  de  ce  saint.  » 
Cesa-lèbres  auteurs,  dont  (ioujel  s'autorise,  se  bor- 
nent an  père  Lelong  dans  sa  ttibliolfiéque  hislorique 
deia  France,  qui  s'appuie  lui-même  sur  Philibert  de 
la  Mare,  conseiller  au  parlement  de  Dijon,  dont  les 
mélanges  d'bisloire  et  de  littérature,  restés  inédits, 
i-enferiuent  quantité  d'anecdoles  littéraires  et  de 
faits  curieux  (I). 

Ce  soupçon  d'emprunt  a  été  élevé,  du  reste,  contre 
les  auipQg  œuvres  oratoires  de  Hoquette.  On  taisait 
circuler  h  ce  sujet  une  épigramme,  dont  l'idée  paraît 
empnuitée  à  Martial,  que  l'on  a  attribuée  à  tort  à 
Boileaa  dans  les  premières  éditions  duquel  on  ne  la 
•rouve  pas,  et  que  l'on  croil  être  du  chevalier 
(l'Aceilly  : 

Oa  dil  que  l'abbé  Itoquelle 

Prêche  les  sermons  d'aulrui  ; 

Moi  qui  sais  qu'il  les  achète. 

Je  soulieas  qu'ils  sont  à  lui. 

Il  est  assurément  dillicile  d'éelaircir  un  point 
«histoire  littéraire  sur  lequel  nous  ne  possédons  que 
^  indications  assez  vagues.   Mais  il  est  tout  aussi 

(')  tlurel,  t.  I,  |i-  SI.  —  Conlinuution  dei  essais  de  morale  de 
^e,  in-lâ,  l.  XIV.  p.  61.  —  .  Elle  avait  élé  faiie,  dil  de  la  Mare 
'*  Mnot  de  ceUe  oraison  tuDèlire,  par  Nicole,  de  Porl-Etoyal  ;  aussi, 
*^(Hai]ueUe)  bien  de  la  peine  à  la  prononcer,  qui  est  un  Irès- 
Pwm  indice  qu'il  ne  l'avait  pas  faile,  oulre  plusieurs  autres  marques 
l"'}*  reconnurent  ceux  qui  savent  la  force  «t  la  portée  de  ce  prélal.  > 
-  Méianges,  l.  I,  annte  Ilj7;i,  \i.  '■'■■  (A  la  hiblinlliùque  de  la  fille  de 
Dijon,)   —  Nicole,    ilans   une   lellre   aiirei^si'e  au  prieur  de  Saint- 
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(lillicilc  d'aclincllrc  que  l'évèque  d'Aulun,  qui  a?aU 
souvent  prêche  el  qui,  plus  tard,  prêcha  avec  succk 
il  I»  cour,  se  soit  paré  toute  sa  vie  des  œuvres  d'aï 
irui.  "  11  faudrait  supposer  qu'une  oûicine de  sermiH 
était  constamment  à  sa  disposition  et  qu'il  avait  assfl 
de  mémoire  pour  les  apprendre,  faute  d'esprit  pool 
lesétrire  et  les  improviser.  ■)  Priéplusieurs  foisparl( 
président  des  assemblées  générales  du  clei^é  de|>rs 
noncer  le  sermon  d'usage  à  la  messu  du  Saini-Espri 
par  laquelle  s'ouvrait  la  session,  il  n'eAt  pas  reçu  U 
pareil  honneur  en  présence  d'nne  partie  de  l'épit 
co|)at  français,  s'il  eût  éic  un  homme  sans  tal^nt,  si 
eût  passé  pour  apporter  dans  la  chaire  cbrétiei 
des  pièces  d'empruiii.  Une  supposition  semblaU 
n'est  pas  seulement  injurieuse  pour  lui-même; 
le  serait  encore  pour  ses  collègues  qui,  nous  le  vef 
rons  bientôt,  entendaient  avec  plaisir  sa  parole  <ia| 
ces  circonstances  solennelles  (1). 

Germain-des-Prés.  Esiais,  l.  VIII,  p.  Ml,  se  liorae  à  dire  qu'il  M 
composé,  pour  uu  ecclésiRSli<|ue  Je  ses  amis,  deux  paofgynquH 
saints,  donl  l'un  fui  prononcé  de  façon  â  attirer  le  bUme  V>T 
discours  el  l'orateur  ;  l'auiro,  au  contraire,  de  manière  i  taire  nk 
l'un  el  l'iutre.  Celui  de  Raiot  François  de  Paule  se  trouve  &  la  lli  i 
tome  siiième  des  Estait-  Le  lecteur  <|ui  le  comparera  «vec  Ih  it 
oraisons  funi^bres  de  l'évCque  d'Autun,  dont  nous  donnons  des  extrii 
ne  masquera  d'y  remarquer  une  grande  différence  de  style. 

(t)  Jacques  du  l^ailly,  i:onDu  sous  \e  nom  de  chevalier  i'Kcé 
Téculde  leOià  (673. —Tiisdiereau, //ift.rff  la  vie  deilolièn,'»-\ 
1844,  p.  1i5,  etc.  —  Adry,  ancien  Oralorien,  savant  bibli< 
raconte,  dans  sa  Bihtiothéque  des  écTivamt  de  l'Oratoire,  qtu  le  P. 
la  Roche,  prédicateur  très  ea  vogue  sous  t.ouis  XIV,  Ura  dei  Btl 
crits  que  lui  avait  légués  son.  oncle,  le  P.  Herey,  non 
propres  sermons,  mais  encore  ceux  de  i'évéque  J'Aulun, 


ET   OANB  LA   SOCIÉTÉ   0E   PROVINCE.  207 

Mais  ce  que  l'étude  de  son  caractère  r'cnd  vraï- 

semWable,  c'est  qu'il  consulta,  pour  ses  oraisons  fu- 

ni'bres,  les  (lersonnes  qui  pouvaient  lui  donner  des 

couseils,  et  qu'il  mit  à  profit  leurs  observations  et 

leurs   lamières.    Ces    discours   élaieni   comme  les 

pièces  d'apparat  de  la  chaire  chrétienne,  la  pierre 

de  louche  du  talent  de  l'oraienr.  C'était,  pour  les 

g«ns  de  cour  et  les  beaux  esprits,  une  fête  littéraire 

«jne  d'entendre  célébrer  les  louanges  d'une  personne 

dont  lit  vie  avait  passé  sous  leurs  yeux  et  présentait 

c|iielquefois   plus   d'un    écucil   à    son   panégyriste. 

Quaad  il  s'agissait  d'un  membre  de  la  famille  royale, 

une  foule  d'orateurs  était  conviée  ii  prononcer  son 

éloge  dans  dill'érentes  églises.  Celui  de  la  reine-more 

le  fut  plus  de  douze  fois,  et  c'était  à  qui  l'emporte- 

twiHir  ses  rivaux  parle  talent  et  l'art  de  captiver 

Wî  suffrages.  Dans  une  lutte  aussi  délicate.  Hoquette, 

[urlé  en  toutes  choses  â  des  ménagements,  no  se 

iwsarda  pas,    croyons-nous,   devant    un    auditoire 

i'éliie,  sans  être  presque  assuré  d'avance  du  succès. 

«J'attends  votre  Jugement,  écrivait  Bussy-Rabulin  au 

l'résident  Brulart,  k  propos  de  l'oraison  funèbre  de  la 

duchesse  de  Longueville  [larl'évéque  d'Aulun;  nous 

sommes  assez  amis  pour  que  vous  me  le  mandiez  lî- 

Ivement.  Quand  ces  sortes  de  pièces  ne  viennent  pas 


oefatt-ci,  fort  paresietu,  (ùt  d'ailleurs  1res  ea  état  de  les  faire,  *  Mous 
)rou  ce  que  pMt  Taloif  celle  BSserliuD  ;  uibIs  la  vie  toul  ealièra 

I  icBoquetle  |iroie«le  coolre  une  accusation  de  ilèsœuvremeol  et  de 
WK.  (Uurel.  I.  Il,  p.  149.)  —  Celte  histoire  d'un  manuscrit  d'un 

I  onde  était  également  racoiilée  de  Flécliier  par  les  gens  jaloui  de  aon 
Dt.  Ufêmotr^l  dt  l'abbé  Legendre,  p.  9.) 
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de  notre  propre  fonds,  ce  sont  nos  conseils  que  Ton 
condamne  quand  elles  ne  sont  pas  bonnes.  Il  y  a 
peu  de  gens  capables  d'en  faire  sans  secours  qui 
emportent  l'approbation  générale.  Il  y  a  deux  jours 
qu'un  très-babile  homme  me  disait  que  feu.  M.  le  P. 
P.  de  Lamoignon  n'a  jamais  prononcé  de  discours 
préparés  qui  n'eussent  passé  auparavant  par  la  cri- 
tique du  P.  Kapin  et  du  P.  Boubours.  Tout  le  inonde 
n'a  pas  votre  naturel,  monsieur,  et  vous  savez  que  le 
panégyrique   est  l'écueil  des  plus  éloquents  (1).   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Roquette  n'hésitait  pas  à  récla- 
mer lui-même  la  paternité  de  ses  œuvres.  «  Il  ok 
conta  un  jour,  écrit  Bussy  à  M"**"  de  Sévigné,  qu'il  ai- 
merait mieux  avoir  à  faire  une  oraison  funèbre  qu'i 
vous  écrire.  »  Celte  paternité  légitime,  le  conite  la  re  - 
connaît  lui-même.  «  Vous  savez,  dit-il  à  M"®  Dupr^ 
que  M.  d'Âutun  (avec  qui  il  venait  de  lire  l'oraiso 
funèbre  d'Hardouin  de  Péréfixe  par  l'abbé  Cassagne]^,.^, 
se  connaît  à  beaucoup  de  choses,  et  particulièremen^t 
a  ces  sortes  d'ouvrages  dont  il  s'est  acquitté  avc^c 
d'heureux  succès.  »  «  Son  grand  talent,  ajoute-t—  il 
dans  une  lettre  à  M""  de  Scudéry,  à  propos  de  Tora  ï- 
son  funèbre  de  la  princesse  de  Conti,  est  pour  cet^e 
sorte  de  discours  (2).  » 

Du  reste,  le  choix  de  l'orateur  ii  qui  était  conii*^ 
la  mission  de  prononcer  ces  oraisons  funèbres  ^t 
celle  de  prêcher  devant  la  cour,  appartenait  aux 
parents  du  défunt  et  au  roi.  «  La  Gazelle  de  Frafice^ 


(1)  Correspondance  de  Bussy -Eabutin,  t.  V,  p.  107. 

(2)  Id,  t.  I,  p.  39.i;  t.  11,  p.  69. 
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ilatls  les  ;i])pn!cialions  dont  elle  accompagne  sa  chro- 
nique sur  les  préilicaleurs  ofliciels,  indique  tlaire- 
inenl  qu'il  (ilait  dtlorminé,  avant  tout,  par  un  mécile 
éprouvé,  par  une  réputation  déjà  établie.  Il  fallait, 
loul  au  moins,  pour  décider  les  suffrages  en  faveur 
li'un  candidat,  qu'il  possédât  la  recommandation  de 
[lersonnes  înlluenles,  capables  de  se  porter  juf^es  et 
Karanls  de  son  habileté.  Il  était  d'usage  de  présenter 
au  roi  la  liste  des  prédicateurs  pour  qu'il  les  choisît 
lui-même,  et  plus  d'une  fois  Louis  XIV  se  montra 
scrupuleux  et  diDicilc  sur  cette  désignation.  La 
chaires  du  Louvre  ne  s'ouvrait  généi'alement  qu'aux 
hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus  capables,  parce 
qu'elle  conduisait  auv  béiiéllces  et  aux  plus  hautes 
fonctions  de  l'Église.  Un  grand  nombre  de  prédica- 
Iturs  lui  durent  la  dignité  épiscopale,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  l'obtinrent  la  méritaient  (I).  » 

Noiis  ne  possédons  que  des  indications  três-suc- 
Qnctes  sur  les  premiers  discours  qui  valurent  à  Uo- 
(|uette  une  pareille  dîslinction.  Celte  carrière  de 
r^oquence  étaitcourue  par  une  foule  d'ambitieux  qui 
n'avaient,  dit  la  Bruyère,  d'autre  vocation  et  d'autre 
Wttit  que  le  besoin  d'un  bénéfice.  Mais  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  que  si  Hoquette  s'y  engagea  lui- 
■nêmc,  ce  fut  à  l'invitation  des  princes  auxquels  il 
*lïit  attache,  et  nous  savons  que  les  cinq  oraisons 
%êl)res  prononcées  par  lui  furent  demandées,  celle 
^1  duc  de  Candale  par  la  sœur  de  ce  duc,  celle 
o'Anne  d'Autriche  par  Marie-Thérèse,  celtes  de  la 


II)  Hnrcl,  t,  I,  ÎDtrod.,  |>.  4  ei  paiiiim 


210  CHAP.    111.   —   ROQUETTE   A   LA   CODR 

princesse  douairière  île  Condé,  de  la  princesse  de 
Conli,  de  la  duchesse  de  LongueviUe  par  leur  (jlaa 
frère  le  prince  de  Condé.  Il  esl  facile  de  juger,  d'apri 
les  extraits  que  nous  donnons  des  deux  dernîèrea,  ùJ 
selon  l'expression  de  Bossuet,  répélue  par  d'autrt 
évèques  et  par  des  gens  du  monde  de  beaucon 
d'esprit,  elles  peuvent  faire  honneur  à  sa  piété  et 
sou  talent  (I). 

Le  15  avril  1679  mourut  la  duchesse  de  Longu^^ 
ville.  Après  avoir  été  l'Ame  de  la  l'roude,  elle  avE»  i 
renoncé  depuis  longtemps  à  l'intrigue  et  à  ta  galarv 
lerie.  Dès  163*,  elle  s'était  convertie  a  des  penaé^i» 
plus  sérieuses.  Elle  possédait,  près  du  couvent  ïï^rs 
grandes  Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacques,  nit  nit>— 
(leste  appartement  en  dehors  de  la  dùlure,  et  c 
muniquant  néanmoins  avec  les  lieux  réguliers,  favei 
(jue  les  religieuses  n'avaient  pu  lui  reluser  en  i 
venir  de  l'aBection  qu'elle  leur  avait  montrée  dam 
jeunesse,  des  bienfaits  conférés,  par  elle,  par  sa  inèr 
par  la  famille  de  son  mari,  à  cetrc  maison  qui  étaittt 
quelque  sorte  leur  œuvre.  La  princesse  de  ConU,S 
helle-sœur,  la  duchesse  de  Guise,  Qlle  de  Gashu 
d'Orléans,  avaient  obtenu  de  prendre  pari,  comiO 
elle,  aux  exercices  de  la  communauté  et  le  privil^ 
d'y  entrer  en  tout  temps.  Son  hôtel  de  la  rue  Saiid 
Thomas-du-Louvre  ciait  devenu  une  maison  où  l'a 
ne  s'occupait  plus  que  de  religion  et  de  charité. 
duchesse  de  Montausier,  M"'  de  Vertus,  aoo  i 

(1)  l,a  Gazette  Ûe  France  ciie  souvent,  arec  quelques  mot^d'èl 
les  prédications  dues  detoni  la  cour,  uui  principales  fâles  de  Tu 
pur  Roquctti!,  avant  son  jpiscopal.  C'est  là  tout  ce  quit  nom  « 
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dévouée,  la  marquise  de  Sablé,  el  d'autres  encore 
venaient  souvent  se  réunir  à  elle  à  l'ombre  du  cloître. 
Bossuet  avait  fait,  en  1668,  aux  Carmélites,  pour 
les  religieuses  et  pour  œs  nobles  femmes,  des  con- 
férences (1  d'une  beauté  enchantée  et  de  la  plus 
grande  utilité  du  monde.  »  Lorsqu'elles  eurent  pris 
iin  dans  le  monastère,  la  duchesse  obtint  qu'il  les 
continuât,  dans  son  hôtel,  pour  un  auditoire  d'élite 
ikut  fit  sans  doute  partie  le  prince  de  Condé  (1). 

En  1671,  elle  se  fît  bâtir  près  de  Port-Royal-des- 
Champs  un  hôtel  où  elle  vécut  dans  l'intimité  des 
Pères  qui  dirigeaient  cette  communauté.  Arnauld, 
Nicole,  le  Maislre  de  Sacy,  Sainl-Beuve,  Lancelol, 
Fontaine,  Sainte- Marthe,  le  duc  de  Luyues  se  réu- 
nissaient chez  elle.  Elle  protégeait  les  religieuses  et 
les  soliiaircs,  les  dérobait,  on  les  cachant  dans  sa 
miison,  contre  les  poursuites  dirigées  par  l'autorité 
ciïile.  Le  roi  ne  voidui  pas,  tant  qu'elle  vécut,  don- 
ner des  ordres  sévères  à  l'égard  de  Pori-Ropl.  Elle 
M^ait  les  soins  et  les  bons  offices  à  ceux  que 
iRtrines jansénistes  exposaient  à  In  persécution. 
Phuaci-ait  ses  journées  à  la  retraite,  à  la  prière, 
'morlilication,  à  toutes  les  œuvres  leligieuses, 
«tant  que  son  rang  de  princesse  lui  permettait  de 
•«  pratiquer  (2). 

Cingqnet,  Étttdnnirta  cm  de  Bossuet,  t.  111,  p.  156.—  Ledisu 
"^■sint  tt  journal  tvr  la  vie  de  Boauet,  t.  I,  p.  86  et  suit.  — 
«Woiiii  du  règne  de  Louis  XIV,  par  le  comle  J.  de  Cosnac.  t.  1, 

'^  Umoirti  hiitoriques  de  Port-Rùgal  depuis  la  pake  de 
'^,  eic.  UlrecUt,  1755,  t.  1,  p.  403;  t.  Il,  p.  170,  lU. 
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La  maladie  la  surprit  aux  Carmélites,  et  la  nou- 
velle de  sa  mort  prochaine  causa  une  grande  joie  aux 
ennemis  de  Port-Royal,  surtout  à  M.  de  Harlay, 
archevêque  de  Paris.  Son  corps,  dit  le  P.  de  Villefore 
qui  a  laissé  un  touchant  récit  de  ses  derniers  moments, 
fut  porté  le  lendemain  a  Saint~Jacques-du-Haut-Pas, 
sa  paroisse,  précédé  de  vingt  valets  de  pied,  tant  de 
sa  maison  que  de  celle  du  prince  de  Condé,  et  re- 
porté dans  le  même  ordre  aux  Carmélites,  où 
on  l'inhuma  à  côté  de  celui  de  la  princesse  sa 
mère  (1). 

L'évêque  d'Autun,  qui  avait  été  témoin  de  sa  mor^ 
et  qui  avait  officié  a  ses  obsèques,  fut  chargé  par  \m 
prince  de  Condé  de  faire  son  oraison  funèbre.  Elle  fm 
remise  au  bout  de  Tan  et  prononcée,  dans  Téglis^ 
des  Carmélites,  «  avec  toute  la  capacité,  toute  Là 
grâce,  toute  Thabileté  dont  un  homme  puisse  étn: 
capable.  Chacun,  en  louant  l'éloquence  de  l'orateu— 
répandait  un  tribut  de  louanges  sur  le  tombeau  d'uK: 
personne  qui  avait  joint  au  sang  des  Bourbons  I  < 
vertus  les  plus  héroïques.  «  Ce  n'était  point  Tartuffie 
ce  n'était  point  un  patelin,  dit  M"*"  de  Sévigné,  dont 
l'esprit  léger  et  moqueur  aimait  à  associer  les  allu- 
sions plaisantes  aux  circonstances  les  plus  graves,* 
c'était  un  prélat  de  conséquence,  prêchant  avec  di- 
gnité et  parcourant  toute  la  vie  de  celte  princesse 
avec  une  adresse  incroyable,  passant  tous  les  endroits 
délicats,  disant  et  ne  disant  pas  tout  ce  qu'il  fallait 

■ 

(1)  Vie  de  M^  de  Longueville^  par  Bourgoing  de  Villefore.  Pw*» 
1738,  in-12,  p.  180. 
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dire  OU  taire  ;  son  texte  était  :  Fatlax  gralia  et  varia 
eslpulchrititio  ;  muUer  limens  Deum  ipsa  taudabilar 
(aux  Proverbes).  Il  fit  deux  points  éf^alement  beaux. 
il  parla  de  sa  beauté  et  de.  toutes  ses  guerres  passées 
d'une  manière  inimitable,  et,  pour  la  seconde  partie, 
vous  jugez  bien  qu'une  pénitence  de  vingt-sept  ans 
est  un  beau  champ  pour  conduire  une  si  belle  âme 
jusijue  dans  le  ciel.  Le  roi  y  fut  loué  fort  nalurelle- 
naent  et  fort  bien  en  parlant  de  sa  naissance,  et  M.  le 
prÎDce  fut  contraint  aussi    d'avaicr  des  louanges, 
mais  aussi  bien  apprêtées,  en  leur  manière.,  que  celles 
de  Voiture.  Il  était  là,  ce  héros,  et  M.  le  duc,  et  les 
■  princes  de  Conli,  et  toute  sa  famille,  el  beaucoup  de 
inonde,  mais  pas  encore  assez.  Il  me  semble  qu'on 
devait  rendre  ce  respect  à  H.  le  prince  sur  une  mort 
dont  il  aviiil  encore  les  larmes  aux  yeux,  »  L'impres- 
sion de  M""  de  Sévigné  fut,  d'après  les  témoignages 
I contemporains,    l'impression   générale,   et    chacun 
applaudit  à  cette  oraison  funèbre,  faite,  disait  Bussy 
va  marquis  de  Trichateau,  en  homme  de  bien  et  en 
homme  d'esprit  (I). 
L'oraison  funèbre  de  la  duchesse  de  Longuevllle, 
^      comme  on  le  sait,  ne  fut  pas  donnée  à  l'impression. 
S'il  en  faut  croire  les  mémoires  de  Port-Royal,  l'ar- 


r* 


Kl  Hircure  galant,  mai  1680,  p.  213,  232.  —  Cousin,  Œuvra 
^^mm,  in-l2.  t.  m,  p.  303.  —  Leltm  de  Jf""  de  Sévigné, 
'■*lip.  353,  —  CùTrftpondonce  de  Bi'U'y-Hiibutin,  t.  IV.  p.  iC5; 
'■'l'.p.Oa,  103.  —  aièmoircide  Porl-Boyal,  l.  Il,  p.  n3.  —  tJne 
iMc  ie  \a  lelire  de  Mme  de  Sévigné  dit  :  ■  Co  o'élail  point 
tiflulle.  CE  n'éwll  point  uu  Pmilulon,  >  qualificaiion  donnée  à 
'"«^  |>r(Ji<»i«urs  conièdiens,  dans  laquelle  on  a  vu  une  étiîtbètB 
'»l>wbl«  i  Hoquette. 
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clievèt|ue  de  Paris  et  les  ennemis  de  Pori-Royri' 
furent  vivement  blessés  d'un  éloge  qui  rcssemblaîi 
à  une  sorte  de  triomphe  posthume.  M.  de  llarlnv 
détestait  également  la  princesse  et  l'évoque  d'Ati- 
tun.  Durant  la  maladie  de  M""  de  Longiioville, 
et  même  au  dernier  moment,  il  n'avait  point  paru 
aux  Carmélites,  quoique  toute  la  cour  y  eût  -été 
fréquemment  et  que  le  roi,  la  reine,  le  dauphin, 
eussent  envoyé  plusieurs  fois  demander  des  noi 
velles.  Le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Enghien, 
fds,  en  fyrent  choqués  et  lui  adressèrent  des  i 
proches, 

Maljçré  les  complaisanres  banales  dont  on  l'a  i 
cusé,  Roquette,  depuis  nomlire  d'années,  comni 
plusieurs  de  ses  collègues,  éprouvait  peu  d'estim 
pour  le  caractère  de  l'archevêque.  On  racontait  qu"^ 
tant  encore  sim|)le  abbé,  il  trouva  un  jour  M""  dp 
Longuevillc  iisa  toilette  et  lui  demanda  pourquiii  dk' 
y  restait  ce  jour-là  plus  longtemps  qu'à  l'ordinaire, 
n  Je  veux,  lui  répondit-elle,  aller  rendre  une  visiic 
à  M^  l'archevêque. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  dii-il. 
qu'une  personne  de  votre  rang  se  donne  cette  peith*  ; 
Votre  Altesse  n'a  (ju  à  lui  envoyer  son  aumà'iier,  cl 
c'est  encore  plus  (pi'il  ne  mérite.  »  La  princesse 
accueillit  cette  pensée,  quitta  sa  toilette  et  envoya 
faire  son  compliment  par  son  aumônier.  Peu  de 
temps  après,  l'archevêque  apprit  ce  qui  s'était  passé 
et  n'en  perdit  jamais  le  souvenir.  Il  obtint  du  roi  U 
défense  de  laisser  imprimer  l'oraison  funî'brc  de 
M""*  de  LonguevilK'.  Jïussy-Rabutin,  qui  voyait  sou- 
vent i'évêque,  ne  s'expliijue  pas  sur  celle  défense  et 


J 
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se  contente  d'écrire  au  marquis  de  Trichateau  : 
ce  M.  d'Autun  m'a  dit  qu'il  ne  la  donnerait  pas  au 
public;  s'il  change  d'avis,  je  vous  l'enverrai.  »  M"®  de 
Sévigné,  dans  une  lettre  a  M"'°  de  Grignan,  ne  se 
montre  pas  plus  explicite:  «  On  n'imprime,  point, 
dit-elle,  l'oraison  funèbre  de  M"®  de  Longueville.  » 
IL^  volonté  toute-puissante  du  roi  imposait  le  silence 
sur  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  (1). 

Une  copie  de  cette  oraison  funèbre,  due  à  une 
main  contemporaine,  a  été  découverte  récemment 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  publiée  par  l'auteur 
d'un  ouvrage  sur  les  orateurs  sacrés  à  la  cour  de 
LiOuis  XIV.  Si  on  la  compare   avec   l'appréciation 
qu'en  donne  M"**"  de  Sévigné,  on  ne  peut  douter  que 
nous  n'en  possédions  aujourd'hui  le  texte  même,  au- 
quel la  réputation  de  la  duchesse  de  Longueville,  la 
position  de  l'orateur  et  le  vélo  royal,  qui  en  interdit 
l'impression,  attachent  un  vif  intérêt.  Nous  y  retrou- 
vons, en  effet,  et  le  texte  préliminaire,  et  les  com- 
pliments au  roi  et  à  M.  le  prince,  et  le  ton  général 
du  discours,  indiqués  dans  la  lettre  que  nous  avons 
citée.  Sa  lecture  confirme,   du  reste,  le  jugement 
porté  par  Bussy-Rabutin   sur  son  auteur,  quand  il 

(1)  Mémoires  de  Port-Royal,  t.  Il,  p.  113, 174.  —  Correspondance 
^Bmy'Rabutin,  t.  V,  p.  102.  —  Lettres  de  M^^  de  Sévigné,  t.  V, 
p. 570.  —Cet  entretien  de  Roquette  avec  Mine  dé  Longueville  parait 
fcrt  douteux.  Les  Mémoires  de  Port-Royal  conviennent  qu*il  y  avait 
^  variantes  à  ce  sujet.  Ils  prétendent  qu'il  eut  lieu.  Roquette  étant 
<^re  abbé.  Or,  M.  de  Harlày  fut  nommé  à  rarchevéclié  de  Paris 
*>  ^610,  et  Roquette  était  déjà  évoque  d'Autun.  Du  reste,  de  Ilarlay, 
ctant  archevêque  de  Rouen,  avait  montré,  de  bonne  heure,  beaucoup 

vaTersion  contre  les  jansénistes. 
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dil  :  «  Il  fut  délicat  en  beaucoup  d'endroits,  mais  il 
appuya  sur  les  infidélités  que  la  princesse  avait  sou- 
vent faites  à  Dieu  et  sur  la  vie  exemplaire  qu'elle 
avait  menée  pendant  vingt-cinq  ans  (1).  » 

Elle  débute  par  d'austères  enseignements  sur  la 
vanité  des  grandeurs  humaines,  a  II  ne  faudrait 
qu'être  détrompé,  dit  en  commençant  l'orateur,  du 
faux  éclat  de  toutes  les  choses  qui  passent,  et  vive- 
ment persuadé  du  prix  et  de  la  sohdité  de  ces  biens 
invisibles  qui  font  sur  la  terre  tout  le  mérite  des 
saints  et  qui  feront  un  jour  leur  félicité  dans  le  ciel, 
pour  marcher  à  grands  pas  dans  les  voies  qui  mè- 
nent à  la  perfection  chrétienne.  Aussi  l'Écriture  ne 
nous  prêche-t-elle,  à  proprement  parler,  que  ces 
deux  grandes  vérités:  néant  et  illusion  de  tout  ce 
qui  est  sujet  au  temps,  grandeur  et  vérité  de  ce 
qui  demeure  éternellement;  et  comme  Dieu  nous 
parle  ]»ar  ses  ouvrages  et  par  les  dispositions  de^a 
providence  aussi  bien  que  par  ses  saintes  Écritures, 
tout  ce  qu'il  permet  qui  arrive  dans  le  monde  n*est, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  représentation  vivante  et 
animée  de  sa  divine  parole  et  ne  fait  que  nous  répé- 
ter sans  cesse  les  mêmes  instructions. 

«  En  eflet,  qu'est-ce  que  Dieu  nous  apprend  par 
ces  chutes  si  fréquentes  et  si  soudaines  des  puissants 
du  siècle  qui,  après  avoir  rassemblé  en  eux  tout  ce 
que  la  nature  et  la  fortune  ont  de  plus  grand  et  de 
plus  aimable,  se  voient  tout  d'un  coup  ensevelis 
dans  la  poussière  du  tombeau  et  dans  les  ténèbres 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  V,  p.  103. 
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n'y  a  rien  de  véritablement  grand  que  de  craind 
Dieu  et  de  le  servir  :  Mulier  limens  Dominum  ip 
laudahilar.  » 

Cet  exorde  nous  indique,  d'une  manière  très-netl 
les  deux  parties  du  discours.  Après  avoir  rapp< 
l'origine  de  la  duchesse  dans  cette  auguste  mais< 
de  Bourbon,  d'où  était  sortie  comme  d'une  méi 
tige  cette  longue  suite  de  rois  qui  ont  gouverné  p€ 
dant  tant  de  siècles  la  plus  belle  et  la  plus  flori 
santé  de  toutes  les  monarchies,  sa  naissance  dans 
prison  où  son  père  avait  été  enfermé  durant  trc 
années  pour  s'être  mis  à  la  tête  du  parti  des  méco 
tents,  l'orateur  ne  croit  pas  indigne  de  la  chai; 
chrétienne  de  toucher  quelques  traits  de  sa  beaut 
puisque,  dit-il,  «  il  est  de  la  gloire  de  la  grâce  de  fai 
voir  de  quoi  elle  a  su  triompher.  Représenton 
nous  donc,  si  c'est  possible,  cette  beauté  qui,  seU 
le  langage  des  hommes,  semblait  avoir  quelque  cha 
de  plus  qu'humain,  cette  grâce  qui  brillait  dans  s 
actions,  cet  air  si  grand  et  si  noble,  si  digne  i 
nom  qu'elle  portait  et  du  rang  qu'elle  tenait  dans 
monde,  enfm,  tout  ce  qui  faisait  alors  l'étonneme 
et  la  joie  de  tous  ceux  qui  avaient  l'honneur  de  l'a 
procher.  Mais  comment  pourrions-nous  faire  po 
donner  quelque  idée  de  l'esprit  de  cette  princess 
Tout  ce  que  nous  en  pourrions  dire  ne  contenter: 
pas  ceux  qui  ont  eu  l'avantage  de  la  connaître  et  i 
pourrait  pas  faire  concevoir  aux  autres  la  moind 
partie  de  ce  qu'on  découvrait  d'abord  en  elle  < 
lumière  et  de  justesse  d'esprit.  On  voyait  dans  to 
ce  qu'elle  disait  et  dans  tout  ce  qu'elle  écrivait  u 


ET  DAHS  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROVINCE.       219 

lour  admirable,  une  intelligence  nette  et  facile,  une 
imagination  vive  qui  lui  fournissait  avec  abondance 
les  paroles  les  plus  propres  pour  exprimer  ses  pen- 
sées, mais  qui  était  réglée  en  même   temps  par  un 
ji^ment  exact  ^t  solide.  Jamais  personne  n'a  su  si 
Uai  parler.  Ses  expressions  étaient  toujours  propor- 
tionnées aux  choses  qu'elle  avait  à  dire,  et  l'air  de 
ton  visage,  ses  gestes  et  le  ton  de  sa  voix  étaient  si 
parfaitement  d'accord  avec  ses  expressions,  que  tout 
parlitit  en  elle,  tout  y  disait  la  même  chose,  il  suffi- 
sait  souvent  de   la  voir  pour  connaître  ce  qu'elle 
avait  à  dire.  Tant  de  qualités  extraordinaires  dans 
une  personne  de  ce  rang  ne  pouvaient  manquer  de 
lui  itiii-er  le  respect  et   les  applaudissements   de 
toute  la  cour.  Aussi  n'entendart-on  partout  que  les 
(ouanges  de  M"°  de  Bourbon,  et  jamais  elle  ne  parais- 
sait, qu'on  n'aperçût  sur  tous  les  visages  des  mar- 
ines de  l'admiration  qu'on  avait  pour  elle. 

0  Le  monde,  à  force  d'aimer  M""  de  Bourbon,  lui 
>p(irit  à  s'aimer  elle-même,  et  les.  applaudissements 
•îtt'elle  recevait  partout  éveillèrent  son  amour-pro- 
pre qui  était  demeuré  comme  endormi  jusqu'alors^  u 
La  lecture  des  romans,  ces  livres  empoisonnés  qui 
*io  peignent  les  [passions  que  pour  les  faire  naître, 
Hii  Utoublir  su  piété  première  et  la  crainte  de  Dieu 
lu'dle  avait  puisées  dans  la  pension  des  Carmélites. 
**On  mariage  avec  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
*Ule,  qui  était  il'une  maison  accoutumée  à  entrer 
dans  les  premières  alliances  de  l'Europe,  n'apporta 
aucun  changement  dans  les  disjtositions  du  monde 
a  lOD  égard,  ni  dans  les  siennes  ii  l'égard  du  monde. 
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Elle  continua  de  marcher,  sans  rien  craindre^  dans 
les  routes  de  Torgueil.  La  tendresse  qu'elle  avait 
pour  le  prince  de  Condé,  son  frère,  dont  elle  r^ar- 
dait  les  prospérités  comme  les  siennes,  lui  attira  les 
hommages  que  Ton  rendait  à  la  valeur  et  au  mérite 
d'un  prince  que  ses  premières  campagnes  élevaient 
au-dessus  des  plus  grands  capitaines.  L'envoi  de  son 
époux  en  Allemagne,  pour  traiter  de  la  paix  de 
Munster,  Texposa  tout  d'un  coup  à  l'admiration  de 
toute  l'Europe.  Elle  en  revint  avec  un  nouvel  éclat, 
et  la  réputation  qu'elle  acquit  dans  les  pays  étran- 
gers augmenta  encore  celle  qu'elle  avait  dans  le 
sien. 

«  N'attendez  pas,  messieurs,  dit  l'orateur,  en  faisant 
allusion  aux  guerres  de  la  Fronde,  a  ces  temps 
malheureux,  funestes  à  l'État  et  a  celte  princesse,  à 
ces  temps  où  la  France  armée  contre  elle-même 
vengea  ses  ennemis  de  tous  les  avantages  qu'elle 
avait  eus  les  années  précédentes,  que  j'entre  dans 
aucun  détail  ;  M*"^  de  Longueville  fut  enveloppée  dans 
la  ruine  générale.  »  Elle  partagea  avec  son  frère 
tous  les  biens  et  tous  les  maux-  qui  lui  arrivaient. 
Mais,  pendant  qu'elle  était  occupée  d'elle-même  ou 
du  soin  des  affaires  dont  elle  soutenait  tine  grande 
partie,  elle  errait  au  gré  de  ses  désirs  et  ne  faisait 
pas  une  démarche  qui  ne  l'éloignàt  de  son  salut.  La 
mort  de  la  princesse  sa  mère,  durant  la  captivité  du 
prince,  commença  à  la  faire  gémir  de  son  état.  Mais 
la  divine  lumière  ne  se-fit  jour,  malgré  les  ténèbres 
dont  elle  était  environnée,  que  vers  la  On  de  son 
séjour  à  Bordeaux.  Une  visite  à   la   Visitation  de 
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lloulins,  auprès  de  M'"^  de  Montmorency,  sa  lante, 
(loat  l'exemple  était  une  grande  leçon  sur  l'usage 
qu'on  doit  l'aire  des  disgrâces  et  des  amertumes 
delà  vie,  acheva  de  la  dégoûter  du  monde  qui  avait 
changé  à  son  égard  de  sentiment  el  de  disposition. 
La  foi  se  réYeilla  dans  son  âme  comme  après  un 
profond  sommeil.  Elle  se  repentit,  dans  la  contrition 
Je  son  cœur,  d'avoir  oublté  l'amour  des  Carmélites 
el  celui  de  Dieu,  sentant  que  ce  dernier  ne  pouvait 
y  revenir  sans  ramener  l'autre.  Il  ne  lui  resta,  de  la 
complaisance  qu'elle  avait  eue  pour  tout  ce  que  le 
monde  avait  estimé  en  sa  personne,  qu'un  repentir 
profond  (i'en  avoir  été  touchée;  elle  entra  dans  une 
vie  nouvelle,  la  vie  de  la  grâce  :  ilalier  timens  Domi- 
num  ipsa  taudabilur. 

La  seconde  partie  de  cette  oraison  funèbre,  con- 
leaanl  le  récit  de  la  conversion  de  la  duchesse  de 
LoDgucville,  est,  à  dessein,  la  plus  étendue.  Celte  pé- 
oileoce  de  vingt-sept  ans,  beau  champ  pour  conduire 
oae  si  belle  âme  dans  le  ciel.  Roquette  se  plait  à  la 
[larcourir  avec  d'autant  plus  d'assurance  qu'il  ne 
redoutait  pas  d'y  rencontrer  des  écueils.  «  Jamais, 
s'écric-t-il  au  commencement,  la  pénitence  n'a  été 
moimi  connue  et  moins  pratiquée  que  dans  ces  siècles 
où  elle  serait  le  plus  nécessaire.  Les  péchés  les 
plus  énormes  n'étunnent  personne,  parce  qu'ils  sont 
communs  presque  à  tout  le  monde,  et  chacun  cher- 
chant dans  les  désordres  publics  de  quoi  autoriser 
les  siens,  diminue  l'horreur  de  ses  fautes  par  le 
nombre  de  complices  qu'il  croit  avoir.  Dieu,  qui  ve- 
nait de  tirer  M*""  de  Longucville  de  l'égarenienl  du 
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siècle,  ne  permit  pas  qu'elle  tombât  dans  les  dé- 
sordres d'illusions  fonnées  par  l'amour-propre  dans 
les  voies  mêmes  delà  piél^.  Nous  osons  dire  qu'elle 
trouva  d'abord,  dans  la  droiture  de  son  cœur  et  dans 
son  esprit,  ce  que  les  autres  apprennent  dans  les 
livres  sacrés  et  dans  les   lois  de  l'Église.  » 

La  crainte  de  Dieu,  celte  crainte  salutaire  qui  «mkI 
vertit  les  pécheurs,  purjile  les  pénitents  el  sanci 
les  justes,  devint  le  caractère  particulier  de  laprii 
cesse.  Elle  montra  une  application  continuelle,  depni 
le  premier  moment  de  sa  conversion  jusqu'au  der- 
nier jour  de  sa  vie,  à  réparer,  d'un  c6lé  ses  faille?' 
par  une  pénitence  proportionnée  à  l'idée  qu'elle  eo 
avait  conçue  et,  de  l'autre,  à  méditer  la  loi  de 
pour  y  trouver  l'unique  règle  de  sa  conduite, 
ne  se  montra  pas  moins  appliquée  à  faire 
séricordc  à  ses  ennemis  qu'à  la  demander  h 
pour  elle-même.  <■  C'est  ce  qui  faisait  que,  i>oura' 
sa  protection,  il  était  pn'stjue  aussi  sîîr  de  l'olTe 
que  de  la  servir,  et  on  l'a  vue  plus  d'une  fois 
ployer  tout  ce  qu'elle  avait  de  crédit  pour  (las 
qui  n'avaient  d'autre  mérite  auprès  d'elle  que  àe  I 
avoir  manqué  dans  les  choses  les  plus  essentielles 
d'être  entrés  dans  des  partis  formés  pour  la  perdre. 

Quoique  rien  ne  pût  ajouter  à  sa  pénitence,  qa<n 
qu'elle  se  fût  si  peu  pardonné  à  elle-même  et  qu'e 
eût   si  fidèlemeni   pardonné  à  ses  ennemis,  Dîi 
après  l'avoir  humiliée  sous  la  main  des  hommes»" 
voulut  encore  l'humilier  sous  la  sienne,  fit  passer 
sur  elle  des  torrents  d'allliction  et  remplît  sa  vie 
d'amertume  et  d'horreur. 
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"  Elle  se  vit  enlever  peu  à  peu,  et  avant  le  temps, 
un  frère  que  la  piété  lui  unissait  par  des  liens  bien 
|ilus  forts  que  ceux  de  la  nature,  une  belle-sœur  en 
tjuielle  avait  trouvé  toutes  les  qualités  qui  peuvent 
wrvir  de  fondement  à  une  amitié  sainte  et  chrétienne. 
Son  fils  aîné,  après  lui  avoir  donné    une  inlinité 
J'alarmes,  lui  échappa  jiour  s'engager,  malgré  elle, 
et  par  des  seiitiinenls  bien  éloiffiiés  de  ceux  d'une 
véritable  vocation,  d»ns  un  état  redoutable  aux  plus 
jmiads  saints,  qui  doit  faire  trembler  ceux  même 
ijili  y  sont   les  mieux  appelés.    »    Le  jeune   duc  de 
Longueville,  son  second  fils,  qui  semblait  devoir  être 
consolation,  après  avoir  donné  des  marques  écla- 
lantes  de   ses  grandes  qualiiés  et  de  son  courage, 
dans  la  défense  de  Candie,  fut  frappé  par  ta 
«  Privée  des  enfants  que  la  nature  lui  avait 
donnés,  et  ayant  fait  servir  la  perte  (|u'elle  en  avait 
faite  II  la  satisfaction  de  ses  fautes,  elle  crut  devoir 
ïQgrnenter  le  nombre  de  ceux  que  la  grâce  lui  pré- 
valait, alin  (le    racheter  ses  péchés   par  ses  au- 
Bônrs.  0  Elle  Ut  donner  sous  main  des  secours  à 
ttte  [«rsonno  aussi  célèbre  par  la  grandeur  de  sa 
^i^fàcc  que  par  celle  de  sa  naissance.  »  Ceux  qui 
étaient  pressés  de  la  faim  et  de  la  soif,  et  ceux  qui 
"Manquaient  de  retraite,  et  ceux  qui  languissaient 
^Uis  les  prisons,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  de  quoi 
^B  girantir  de  la  rigueur  des  saisons,  et  ceux  que 
•W  maladies    altligeaienl,   et  enfin   tous  ceux    qui 
ï'^iit  besoin  de    consolations  et  de  secours,   les 
"Ht  trouvés  dans  sa  charité  avec  une  si  admirable 
tNilsion,  que,  dans  une  seule  année,  elle  a  délivré 
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ni'uf  cents   misérables   de  l'horreur  des  prisons,  et  J 
qu'il  y  avait  encore  plus  de  quatre  mille  pauvres  qtiî 
subsistaient  de  ses  aumônes  ilans  les  derniers  jour=* 
desii  vie  (I). 

t<  Qui  a  jamais  eu  de  plus  grandes  idées  du  sace 
doce  que  celle  |K'rsonne,  ni  mieux  compris  l'emi— 
nenc(?    de   cette    dignité  et  !a    pesanteur    de 
cliarge'.'  Et  dans  l'obligalion  où  elle  se  trouvait  quel^ — 
quefois  de  nommer  à  des  bénéfices,  on  peut  dir* 
qu'elle  porlalt  elle-même  quelque  chose  de  ce  jwidS 
qui   lui  paraissait  si  redoutable  jiour  les  autres.  1 1 
n'y  avait  rieu  qu'elle  ne  fit  pour  s'assurer  des  sujets^ 
qui  lui  élaient  présentés;  elle  ne  pouvait  souffrir  dt^' 
voir  des  eccfésiastiques  chercher  dans  le  patrimoine:— 
des  jiauvres  de  quoi  s:ilisf3ire  leur  amliiiion  et  leuc" 
vnnilé;  elle  donnait  des  larmes  et  des  gémissements* 
à  ces  ilésortlrOs  quand  elle  manquait  de  moyens  pouv 
les  emptVher,  et  elle  l'n  arrêtait  le  cours  là  où  s 
auiuriiè  (Kun-aii  qut^que  chose.  Od  ne  peut  en  <j 
tùivr  une  preuve  )tlus   convaincante  que  l'eniprc 

qu'elle  eut  pour  engager  le  comte  de  Saint—" 
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Paul  à  quitter  les  bénéfices  considérables  dont  il 
était  chargé.  J'eus  l'avantage  d'être  présent  quand 
elle  en  mit  la  démission  entre  les  mains  du  roi,  et 
je  n'oublierai  jamais  l'impression  que  fit  un  procédé 
si  nouveau  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté,  qui  rendit  à 
celte,  action  si  généreuse  et  si  chrétienne  le  té- 
moignage de  n'en  avoir  point  vu  encore  de  sem- 
blable. » 

N'ayant  pas  voulu  qu'un  de  ses  fils  restât  chaîné 
de  bénéfices,   elle  fut  encore   plus   scrupuleuse  à 
û'enpas  souffrir  de  mal  acquis,  et  ne  crut  pouvoir 
rendre  à  ses  enfants  un  plus  mauvais  office  que 
de  leur  conserver  un  bien   dont  l'origine   n'aurait 
pas  été  légitime.   £lle   ne  s'appliquait    pas  moins 
a  examiner  les  titres  de  leurs  droits  qu'à  les  main- 
tenir, ef,  choisissant  les  juges  les  plus  rigoureux, 
elle  n'en    rencontrait    point    qui   la   jugeassent    si 
rigoureusement  qu'elle  se  jugeait  elle-même.  «  Que 
u'aurais-je  point  à  dire  du  zèle   et  de   la   fidélité 
^vec  laquelle  elle  employait  tout  ce  que  la  charité 
i  de  force  et  d'industrie  pour  arrêter  le  mal  et 
félablir  le  bien  dans  tous  les  lieux  qui  dépendaient 
d'elle!  Les  familles  relevées,   les   oppresseurs  ré- 
primés,  les  querelles  assoupies,  les  procès   termi- 
na, les  juges  iniques  déposés  n'ont  été  que   les 
moindres  biens  qu'elle  y  ait  faits.  Que  n'aurais-je 
point  à   dire  encore  de  la   sévérité  avec    laquelle 
cette  princesse  se  condamnait  elle-même   pour  la 
réparation    des    désordres    arrivés     pendant     les 
guerres  civiles    auxquels    elle   crut  avoir  quelque 
part!    Qui    a    jamais    porté    si     loin    l'obéissance 
n.  15 


<]iic  l'on  dutl,  selon  ta  reli;^ion  el  selon  l'évangill 
h  rautorité  royale,  ni  mieux  appris  h  rendre  | 
César  ce  qui  est  à  César,  à  Dieu  ce  qui  esl  ^ 
Dieu? 

Nous  passons  le  récit  de  sa  mon  que,  malgrf  £ 
crainte  qu'elle  éproiivait  des  jugements  de  Dîieu,^) 
confiance  dans  sa  miséricorde  remplit  de  pais  et  d'cft-^ 
péranoe.  n  Nous  l'avons  suivie  jiisqtie-là,  juessîenrs» 
s'écrie  en  terminant  l'orateur  ;  considérons-la  encor*^ 
dans  l'étal  où  la  mort  l'a  mise,  et  nous  y  irouvero^^ 
sans  doute  les  mêmes  instructions  que  nous  aTon* 
essayé  de  tirer  de  toute  sa  vie.  Allons  jusque  dai 
les  obscurités  du  tomlieau  clierdier  le  resle  d*un< 
des  plus  grandes  et  des  plus  accomplies  princesse 
du  momie,  et  élevons  nos  pensées  jusqu'au  séjour  d« 
bienheurenv  pour  y  voir  la  place  que  nous  croyons 
qu'elle  y  occu|tera  un  jour  et  qu'elle  occupe  peut? 
être  déjà.  Que  ce  corps,  qui  n'est  qu'un  iieu  < 
IKJUssière  et  de  cendre,  nous  im[irime  poui"  jai 
dans  le  cœur  la  première  vérité  que  le  Saiut~Esf 
nous  enseigne  dans  les  paroles  de  mon  lexle  :  Fol 
pukhrituda,  et  que  la  pensée  de  la  (gloire  que  i 
espc'rons  pour  cette  âme  ne  nous  i>erniéWe  jaraai* 
il'oublier  la  seconde:  JUulier  fimens  Dominum,  eu*- 
Que  les  amateurs  du  monde  considèrent  ce  qu'ils  on' 
rcf^ardé  comme  tes  uniques  biens  sutides  reloinbor 
dans  le  néant,  et  ce  qui  n'arait  pas  seulement  atlW 
leurs  rt^anls  établi  dans  une  éternelle  solidité.  C'ïst 
le  fruit  (jne  Dieu  veut  que  nous  tirions  d'un  si  gliurf 
exemple  si  digne  des   chaires   chrétiennes,  paisqu? 
les  louanges  de  ceu\  en  qui  In  ^râce  a  tout  saiiciiti'' 
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t  les  louanges  de  Dieu  même  à  qui  appartient 
te  louange  et  toute  gloire. 

Finissons,  chrétiens,  et  achevons  de  rendre  nos 
mers  devoirs  à  M"*  de  Longuevilie  ;  que  TÉglise 
obtienne  par  ses  prières  les  miséricordes  dont 

peut  avoir  besoin;  que  cette  colombe,  dont  le 
itrEsinrit  forme  et  entend  les  gémissements, 
lisse  pour  elle  ;  que  le  sang  de  Jésus-  Christ  ré- 
idu  sur  la  croix,  et  qui  parle  bien  plus  haut  que 
li  d'Abel,  parle  en  sa  faveur,  et  que  la  consomma- 
1  du  sacrifice  qui  va  être  offert  hâte  la  posses- 
Q  du  bonheur  que  nous  lui  souhaitons  et  qu'elle  a 
rilé  par  tant  de  travaux.  Mais,  en  rendant  à  cette 
Dcesse  ce  que  nous  lui  devons,  n'oublions  pas 
que  nous  devons  à  nous-mêmes,  et  demandons  à 
ïu  sa  paix  pour  les  morts  et  sa  grâce  pour  les  vi- 
its,  afin  qu'il  soit  glorifie  à  jamais  par  la  béati- 
e  des  uns  et  la  conservation  des  autres  (1).  » 
-6  lecteur  jugera  une  fois  de  plus,  par  ces  cita- 
is, du  caractère  de  l'éloquence  de  l'évêque  d'Au- 
.  On  ne  peut  méconnaître  qu'elle  ne  soit  digne 
la  chaire  chrétienne.  Sa  doctrine  sévère,  nourrie 
la  substance  de  l'Écriture,  n'est  pas  de  celles,  as- 
*ément,  par  lesquelles  certains  prédicateurs  cher- 
dent  à  flatter  leur  auditoire.  Cette  tristesse  évan- 
îqae  qui,  selon  l'expression  de  La  Bruyère,  est 
me  du  discours  chrétien,  s'y  retrouve  entière. 
îrèque,  réformateur  de  son  clergé,  ne  craint  pas 

11)  Orûson  funèbre  d'Anne-Geneviève  de  Bourbon,   duchesse  de 
•fWnHe,  dans  Hurel,  t.  II,  p.  271  à  299. 
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de  reprocher  aux  grands  du  siècle  leurs  désordres 
et  leurs  égarements.  Le  prédicateur,  qui  pprle  de- 
vant la  cour,  np  lui  cache  pas  la  vanité  de  ses 
grandeurs,  et  son  habileté  à  passer  sous  silence  des 
souvenirs  qui  pouvaient  blesser  ne  nuit  eu  rien  à 
son  indépendance.  Néanmoins,  son  intérêt  principal, 
comme  dans  celle  de  la  princesse  de  Gonti,  consiste, 
a  nos  yeux,  dans  le  récit  de  la  vie  et  des  vertus  der- 
nières de  M'"*'  de  Longueville.  Écrite  avec  le  soin 
minutieux  que  Ton  apportait  à  ce  genre  de  con[ii>osi- 
tions,  si  le  style  en  est  digne  et  élevé,  si  les  sentiments 
en  sont  noblçs  et  chrétiens,  on  y  reconnaît  aussi  le 
travail,  et  les  passages  où  l'orateur  se  risque  à 
hausser  le  ton  tiennent  plutôt  de  ce  que  Ton  ap- 
pelle le  métier  que  d'une  inspiration  véritablement 
éloquente.  Quoi  qu'il  en  soil,  elle  ne  mérite  pas  l'oubli 
dans  lequel  elle  était  restée  jus(|u*ici. 

Son  succès  eut  assez  de  retentissement  pour  ani- 
mer davantage  contre  sa  mémoire  les  ennemis  de 
M'"*'  de  Longueville.  Le  salut  de  cette  princesse, 
conduite  aux  portes  du  ciel  par  son  panégyriste,  de- 
vint à  leurs  yeux  un  problème.  Quelques-uns  mirent 
en  doute  qu'elle  eût  reçu  les  derniers  sacrements, 
parce  que,  disaient-ils,  les  jansénistes  ne  les  devaient 
point  recevoir.  L'archevêque  de  Paris  ne  se  con- 
tenta pas  d'obtenir  du  roi  l'interdiction  de  publier 
son  éloge  funèbre  ;  il  se  rendit  lui-même  au  couvent 
des  Carmélites,  après  la  mort  de  la  princesse,  et 
obtint  encore  un  ordre  qui  défendait  aux  religieuses 
de  louer  la  maison  qu'elle  avait  habitée,  parce  qu'elle 
avait  été  un  lieu  de  réunion  pour  les  hérétiques  et 
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qu'on  y  tenait  des  assemblées  dangereuses  pouV  les 
affaires  de  l'État  et  de  l'Église  (1).        ' 

Nous  ne  trouvons,  dans  les  années  suivantes,  que 
de  courtes  indications  sur  le  séjour  de  Roquette  a 
Paris  et  à  la  cour.  Le  21  mai  1670,  l'archevêque  de 
Lyon  lui  ddnna  le  '  paHîtfm|  avec  lès  cérémonies 
d'usage,  dans  le  coûvèrit  des  grandes  *  Carmélites 
delà  rue  Saînl-Jàcques.  Ce  droit,  attaché  à  son  évê- 
ché  depuis  le  temps  de  là  reine  Bruriehaut,  comme 
un  souvenir  de  son  ancienne  prééminence  dans  la 
province  ecclésiastique,  avant  l'érection  du  siège  de 
Lyon  en  archevêché,  avait  été  négligé  par  ses  prédé- 
cesseurs à  partir  des  premières  années  du  XVP  siè- 
cle. Roquette,  jaloux  de  rétablir  les  privilèges  de  son 
évêché,  le  fit  demander  au  pape  Innocent  XI  et  l'ob- 
tint quelque  temps  après  (2). 

Le  dimanche  des  Rameaux  1681,  Louis  XIV,  le 
Dauphin,  la  Dauphine,  assistèrent,  le  matin,  h  la 
bénédiction  des  palmes  dans  la  chapelle  du  château 
de  Saint-Germain.  Elle  fut  suivie,  selon  Tusage, 
d'one  procession  et  d'une  grand'messe  chantée  en 
musique.  Roquette,  qui  faisait  partie  de  l'assemblée 
du  clerçé,  prononça  le  sermon.  Cette  i)rédication 
n'aurait  pas  réussi,  s'il  en  faut  croire  une  lettre 
adressée  de  Chaseu  par  Bussy-Rabutin  a  Mademoi- 
selle (Marie-Louise  d'Orléans,   fille  de  Monsieur  et 

il)  Mmoiresde  Port-Royal,  t.  II,  p.  175.  —  Sur  les  motifs  de 
''arcrsion  de  Louis  XIV  pour  les  jansénistes,  voyez  Dausset,  Histoire 
de  Fénelon,  Hv.  V,  chap.  ii. 

(2)  Saulnier,    Autun   chrétien,  p.  77.  —  Gazette  de  France  du 

juin  1679. 
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nièce  de  Louis  XIV),  qui  s'était  plainte  à  lui  de  i 
que  Roijuette  avait  sollicité  coutre  elle,  pour  M"'d 
Guise,  au  parlement  tle  Paris,  un  procès  qu'eL] 
venait  néanmoins  d'y  gagner:  »  Notre  bon  ap6tr^ 
lui  écrivit-il,  puisqu'apôtre  il  y  a  (c'était  le  ] 
que  Marie-Louise  d'Orléans  venait  de  donner 
Hoquette  en  faisant  part  au  comte  du  gain  de  i 
procès),  n'a  pas  été  cette  année  plus  heureux 
procès  qu'en  sermons,  car  on  m'a  mandé  que,  (< 
dimanche  des  Rameaux,  il  voulut  débitera  son  audit 
toire  de  méchantes  denrées  pour  do  bonnes  nisr-* 
chandises  qu'on  attendait;  mais  personne  n'en  voi 
lut  prendre  (1).  « 

Eu  quoi  le  sermon  de  l'évêquc  d'Autun  pul-41 
déplaire,  nous  l'ignorons,  car  nous  n'avons  ponC 
garant  de  la  vérité  du  l'ait  <{ue  ce  témoi^^nage  iisw 
vague  et  venu  peut-éire  d'une  coterie  qui  lui  éla 
hostile,  si  toutefois  il  n'était  pas  une  Hatierie  iuui 
ginéc  par  Bussy  à  l'égard  de  la  princesse.  Diios  tom 
les  cas,  cet  échec,  raconté  sur  le  ton  de  la  plaisatt^ 
terie,  ne  porta  pas  un  grand  tort  à  la  considèraltûB 
dont  Roquette  Jouissait  à  la  cour.  Le  â4  mai  stw 
vaut,  il  ofTicia  à  vèpre»  dans  la  chapelle  du  chàleat 
de  Versailles,  en  présence  du  roi  et  de  la  reine,  h 
lendemain,  tous  deux  communièrent  dans  la  [laroisi 
de  la  ville  et  assistèrent  ensuite  à  la  grand'mess 
célébrée  par  lui.  Enfin  le  6  juin  suivant,  l'abbaye  d< 
Saint-Gildas  de  Ruis,  au  diocèse  de  Vannes,  fat  doi 


(l)  Gaselle  de  France,  12  ,i»Tii  WWt .  —  Cormpondnnft  de  B 
Rabiitin,  I.  V,  p.  25i,  261. 
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w'm.  «e,  sur  sa  Jemande,  ù  l'abix'  Eramanue!  ùc  Roqueite, 
si*Dn  ueveii,  qui  était  presque  toujours  à  Paris,  au- 
j-»«v'sde  sa  personne  ()). 

La  mort,  qui  tt'ap[>ail  sans  relâche  la  famille  <le  ses 
j:»ariaecteurs,  vint  en  1G86  lui  enlever  celui  auquel  il 
tS^ak  resté  le  plus  uUectueusement  alLaché.  Le  1 1  dé- 
cr^aobrc,  le  grand   Condé  mourut  à  Fontainebleau, 
cl  '  une  mort  chrétienne  et  héroïque,  rap|ielée  avec  di- 
gKiili:  par  M'""  de  Sévigné,  t;t  conlirmée  dans  un  récit  de 
ses  derniers  moments  tracé  par  un  témoin  oculaire. 
1.^uis  XIV,  dès  qu'il  eul  appris  que  venait  d'expirer 
«<  cp  si  grand  héros  dont  les  siècles  entiers  ne  sau- 
Tont  point  remplir  la  place,  »  envoya  le  prince  de 
Conli,  neveu  du  défunt,  jeter  de  l'eau  hénite  sur  le 
■nrjis  et  témoigna  be:nicoup  de  tristesse.  Il  devait 
Kire  transporté  à  Valéry  dans  la  sépulture  de  ses  an- 
l'^lres,  et  son  cœur  apporté  à  Paris  dans  la  maison 
prc^ËSse  des  Jésuites,  à  coté  de  celui  de  Henri  de 
CoDiié,  son  père.  Le  21  du  même  mois,  le  prince  de 
CoDti,  revêtu  d'ime  rohe  de  deuil  à  queue  trainante, 
portée  par  le  marquis  de  Matignon,  le  chaperon  en 
fonue,  accompagné  du  duc  de  Chaulnes,  du  grand- 
maitre,  du  maître  ordinaire  et  d'un  aide  de  cérémo- 
nies, lies  gardes  du  corps  et  de  vingt  des  cent-suisses 
lit  U   garde   du   roi,  se   rendit   à   Fontainebleau. 
Boquelte,   le   premier  de  tous  dans  cet  entourage 
wlésiaslique  qu'on  appelait  farallièrement  le  clergé 
^  M,  le  prince,  fut  désigné  pour  accompagner  le 

11)  Qautle  de  France,  Si  mai  et  Gjuia  1681.  —  Bussy  a»ait  élé, 
"Qlwa  eùl,  on  des  courlisaDs  de  Mademoiselle,  qui,  i 
W  lénioieiuLil{beBucDup  d'inléret. 
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corps  dans  l'église  où  il  devait  èlre  inbunié.  Le  ICH — 
demain,  revêtu  de  ses  ornements  pontificaux,  escortt^r 
de  plusieurs  prêtres,  il  le  leva  de  la  chambre  d^ 
deuil  où  il  était  demeuré.  On  le  plaça  sur  un  cha»- 
funètire  recouvert  de  velours  moiré  d'argent,  âu-ac 
armes  du  défunt  brodées  d'or  avec  un  bord  de  hoî 
doigts  d'hermine,  altelé  de  huit  chevaux  caparaçon 
nés  de  même.  L'évêque  prit  place  dans  le  carrosi 
en  t^te  du  cercueil,  avec  le  curé  de  la  [laroisse.  L 
olliciers  du  prince  suivaient  le  convoi.  Lorsijue-I 
corps  arriva  à  l'entrée  de  l'église  de  Valéry,  ï'&vi 
que  (i'Autun  le  présenta  à  celui  de  Poitiers  et  fol 
adressâtes  paroles  suivantes  (1)  : 

(1  Monseigneur,  nous  venons  ici,  avec  encore  phH 
de  regrets  dans  le  cœur  que  de  larmes  aux  yeiWÉ^ 
pour  remettre  entre  vos  mains  le  corps  de  ft 
M*' le  prince,  ces  tristes  restes  de  tant  de  bataîlft 
cl  d'actions  militaires  dont  les  moins  heui-eusespoo^ 
raient  faire  l'ornement  de  la  vie  des  plus  gratK 
héros.  Onaml  je  serais  chargé  de  faire  l'éloge  d*fl( 
grand  prince,  je  m'en  serais  sufrisanimenl  acquilB 
en  prononçant  seulement  son  nom,  en  quelque  efl' 
droit  de  la  terre  que  se  passiît  celte  céivmonie,  pidt 
que  les  traits  de  cette  grande  gloire,  dont  Loais  4 
Bourbon  a  été  comblé,  sont  trop  vils  pour  vn 
besoin  qu'on  en  rafraîchisse  la  mémoire  et  que  I 
mémoire  de  ses  graniles  actions  durera  autant  c 
le  monde.  Mais  comme  ceux  qui  ont  été  pendant  h 

(1)  Lmrei  de  Sévigné,  t.  Vtl.  p.  539.  —  Cotrefpoiidnnrr  Ml' 
1857,  18Ô8,  p.  2(18.  —  Oazrll,!  de  Fiaitrt  du  U  lifcembro  1681) 
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vie    les  plus  TÎves   images  de  la  puissance   de  Dieti 

deviennent  après  leur  mort  les  plus  grandes  preuves 

du    néant  des  hommes,  ces  tristes  dépouilles  sont, 

à  tous  les  concjuéranls,  une   vive  leçon  de  la  vanité 

de  ce  qu'on  trouve  en  eux  de  plus  admirable  et  de 

plus  réel,  puisque  c'est  tout  ce  qui  nous  reste  d'un 

prince  qui,  après  avoir    été  capable  de    conquérir 

toute  la  terre,  n'a  (ilus  besoin  que  d'autant  qu'il  en 

faut  au  moindre  desliommes.  Nous  vous  demandons 

de  le  joindre  aux  cendres  de  celui  qni  lui  avait  donné 

la  naissance,  vous  suppliant  d'accorder  ;i  ce  qu'il  y 

a  de  vivant,  ;à  celte  àine  que  Dieu  a  séparée,  le  se- 

TOUi's  que  l'Église  ne  refuse  à  aucun  de  ses  enfants. 

«"   Ce  grand  prince  était  de  ce  nombre,  et  ce  que 

Tous  désirez  de  moi   en  ce  moment,  Monseigneur, 

**t  C|ue  je  vous  donne  des  assurances  et  des  marques 

f  il  mérite  ces  prières  dont  on  a  plus  de  besoin  à 

"•ftsiire  qu'on  a  tenu  une  plus  grande  place  dans  le 

"^'^nde  et  qu'on  y  a  mené  une  vie  |ilus  éclatante. 

't*Hseu  avez  déjà  vu   des  marques,  avec  toute  la 

'''^Bce,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie;  mais  la 

J^*tiière  dont  II  s'est  porté,  dans  ses  derniers  jours, 

^  ^  ^sirer  et  recevoir  les  sacrements  et  la  source  des 

(!''âc:es  en  est  encore  une  plus  ji;rande,  et  ceux  qui 

^ot    eu  l'fionneur  de  recueillir  ses  <iernières  paroles, 

^'  ^oi   connaissent  la  grandeur  et  les  lumières  de 

^^te  âme  cxlrord inaire,  ont  tout  lieu  de  croire  que, 

"**>s  ce  qu'elle  a  si  dignement  exprimé  de  ses  senti- 

'"^nis,  il  n'y  a  rîen  eu  qui  ne  vint  de  cette  unique 

^Mrce  d'oîi  découle  tout  ce  qui  peut  être  de  quelque 

Fix  et  qui  peut  nous  rendre  digne  de  paraître  dej 
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vant  le  tribunal  de  Dieu.  »  Le  lendemain,  on  céiëbn 
la  messe  funèbre,  et  la  dépouille  mortelle  de  rUins- 
tre  défunt  fut  déposée  dans  un  caveau,  à  côté  de 
celle  de  son  përe  (1). 

Le  24,  Roquette,  retourné  à  Fontainebleau,  fit  11 
levée  du  cceur  et,  dans  le  même  carrosse  que  h 
veille,  accompagné  des  aumôniers  du  déftint,  le  plaça 
sur  ses  genoux,  sur  un  carreau  de  velours  noifj  d 
descendit  à  Tégliso  de  la  maison  des  Jésuites  où  Tat- 
tendaient  Henri  de  Condé,  fils  du  défunt,  et  Armand 
de  Bourbon-Conti,  son  neveu.  Le  provincialde  la 
compagnie  les  reçut  à  la  porte,  a  la  tôto  de  sa  com- 
munauté, et  révéque  d'Âutun^  après  un  discours  en- 
rapport  avec  ce  triste  sujet,  le  lui  mit  entré  les 
mains.  Le  provincial  lui  ré[)on(lit  en  quelques  mots 
et  rendit  ensuite  le  cœur  du  prince  à  Tévêque,  qui 
alla  le  poser  sur  une  crédence,  dans  la  chapelle  où 
était  déjà  celui  du  prince  son  père.  Après  les  en- 
censements et  les  cérémonies  d'usage,  il  commença 
le   service  funèbre  (2). 

Il  fut,  selon  Texpression  de  M™"  de  Sévigné,  tout 
pénétré  de  cette  mort  qui  le  privait  d'un  appui  dont 
les  bienfaits  n'étaient  égalés  que  par  l'intime  et  sin- 
cère aifection  qu'il  lui  portait.  Afin  de  lui  donner  des 
marques  publiques  du  respect  qu'il  avait  cprouYé 
pour  lui  durant  sa  vie,  de  la  reconnaissance  qu'il 
conservait  de  sa  protection,  et  de  la  confiance  dont 

(1)  Gazette  de  France,  janvier  1687,  n»  3,  p.  25. 
00  /awmalde  Dangeau,  éd.  Soulié,  t.  I,  p.  436.  —  Gazette  d 
France,  1687,  no  3,  p.  25.  —  Mercure  galant,  1686,  2^  partie,  p.  289 
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pinice  l'avait  honoré,  il  fonda  dans  l'église  ca- 
ihérfralc  d'AuUin  un  service  anniversaire  pour  le  re- 
pos de  son  âme  (1). 

Des  orateurs  célèbres  se  partagèrent,  comme  on 
lésait,  i'hoanenrde  faire  l'oraison  funèbre  du  héros 
If  fdns  accompli  qu'ait  produit  le  ri'gne  de  Louis  XIV. 
Elle  l'ut  |trononcée  piar   lîossuel,  :i  Notre-Dame,  le 
1687  et,  un   mois  et  demi  plus  lard,  par 
ic  dans  l'église  des  Jésuites  ;  Roquette  était 
«  Aidez-noHs.  s'écria  l'orateur,  en  s'adres- 
stir  la  lin  de  son  discours  et  en  faisant 
rengagement  pris  par  la  Compagnie  de 
lorer  le  coeur  du  prince  dont  elle  était 
aidez-nons  à   remplir   dans  toute   son 
tm  si  saint  devoir;  pontife  du  Dieu  vivant, 
p^  que  ce  héros  a  distingué  entre  ses  plus  chers 
H  ses  plus  confidents  amis,  aidez-nous  à  lui  rendre 
lieraDt  Dieu   le  tribut  de  notre  véritable  gratitude, 
iHjpar  le  sacrifice  de  l'agneau  sans  tache  que  vous 
ïlb  immoler,    achevez  de    purifier  ce  cœur    que 
IWW  la  gloire  du  monde  n'a  pu  remplir,  parce  qu'il 
né  pour  cette  gloire  éternelle  et  incorruptible 
51»  Dieu  prépare  à  ses  ,élus,  »  Quelque  temps  après, 
Boordaloue  envoya  à    l'évéque   d'Aulun  un   exem- 
lairede  cette  oraison  funèbre  (2). 
De  tous  ces  princes,  de  toutes  ces  princesses  qui 
été  ses  appuis  au  temps  de  sa  jeunesse, 

ft)  LeUra  àe  Sfiignf,  t.  VIII.  p.  6.  —  Acte  de  rondaiioD  du 

^^feembre  1688.  (Archives  de  l'hApital  d'Aulun.) 

p)  Lettre  de  Boiirdalone  â  Roqueile,  du  9  octobre  1687.  (Arch.  de 
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il  lie  restait  plus  (|ue  la  ducln^ssc  île  Guise,  Marier    d 
Lorraine,  petite-fille  du  Balafn*,  et  la  dernière  sui^vi 
vante  de  cette  illustre  famille.  Elle  était  extrêmeirm cot 
riche,  très-uiagnilique  et  Ires-glorieuse.  Elle  possédait 
dans  la  rue  du  Chaume,  au  Marais,  un  l>t>lei  meublé 
avec  un  luxe  somptueux,  et  un  personnel  domes- 
tique dont  rénumération  donne  ridée   d'une  cour 
princière.  Elle  encourageait  les  artistes  et  les  savante. 
C'est,  comme  on  le  sait,  dans  son  hôtel,  que  Gai- 
gnëres ,    gouverneur   de   sa    |)rincipauté   de  Join- 
ville,  avait  commencé  cette  collection  de  documeots, 
d'estampes,  de  cartes  et  de  plans  qui,  achetée  par 
Louis  XIV,  forme  un  des  fonds  de  la  Bihlioilièqae 
nationale  les  plus  intéressants   pour   Thistoire  de 
cette  époque.  On    croyait  que  M""  de  Guise  avaî^ 
é|)ousé  secrètement  Claude  de  liourdeille,  comte  d^ 
IVIontrésor,  qui  se  ti'ouva  impliqué  dans  la  conju- 
ration de  .Cinq-Mars,  se  jeta  dans  la  Fronde  et  écri^ 
vit.des  mémoires  où   il  avoue  franchement  ses  \t%^ 
trigues.  Lié»  avec  elle  d'une  étroite  intimité,  il  vécut  ^* 
mourut  dans  sa  maison  (1). 

Elle    avait,     en    qualité    d'intendant,    Roquette 
d'Amade,  neveu  de  l'évéque,  qui  lui-même  passai' 


(1)  Jal.  Dictionnaire  critique  de  biographie,  p.  629,  667.  —  BiogPi- 
pbie  Michauti,  art.  Montrésor,  —  Recueil  de  Maurcpas,  t.  III,  p.î85.- 
Correspondance  littéraire,  5«  année,  p.  (î,  etc.  —  Nous  ua  parlons  f« 
de  la  veuve  du  prince  de  (.onde.  Son  mari  Tavail  loujours  méprisée. 
Oo  préteudail,  dans  la  maison  de  Condé,  qirelle  avait  perdu  la  nisoi; 
elle  ne  voyait  plus  personne,  était  tombée  dans  une  sombre  hypocM-  ! 
drie  et  délaissée,  même  par  ses  enfants;  elle  mourut,  en  1694.  n 
-i^Ateau  de  Chûleauroux.  -  Gazette  de  France  du  21  avril  1694. 
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pouravoir  la  hniito  maïadans  J'adininislration  de  sa 
fortune.  Il  était,  durant  ses  séjours  à  Paris,  un  des  ha- 
LAituft»  de  son  salon,  un  des  derniers  qui  eussent  con- 
Ijet-véy  avec  les  entourages  du  luxe  et  de  la  magnifi- 
luieace,  les  traditions  d'esprit  et  de  politesse  qui  avaient 
iluslré  ceux  de  la  première  partie  du  siècle.  Elle 
piotiruten  1088,  à  l'A^e  de  soixanifMi-eize  ans,  lais- 
Bntplus  de  neuf  millions  debienset  pour  huit  cent 
■illc  livres  de  oiuljilier.  Son  testament,  complété  par 
feux  codicilles  et  renl'eruiant  des  dispositions  nom- 
is,  fit  Iwaucoup  parler,  et  le  j"oi  voulut  en  avoir 
e  copie  (1). 

i£me.  faisait  des  Jei;s  uotnbroux  aux  pauvres,  aux 
nastères,  aux  églises,  aux  hôpitaux,  aux  missions 
lï'angères,  à  des  communautés  religieuses,  poui" 
i*ïlretien  des  écoles  el  pour  l'élablissemont  d'un  sé- 
minaire dans  le  duché  de  Lorraine,  pour  la  création 
l'uji  hôpital  dans  ses  terres  de  Champagne  et  pour 
Vautres  œuvres  pieuses.  Elle  instituait  comme  exécu- 
fSiirs  de  ces  legs  etde  ces  fondations  l'évêque  d' Autun, 
P^  ^peut-être  avait  eu  grande  part  à  la  rédaction  de 
f*  testament  où  l'on  retrouve  ses  idées,  louchant  les 
P^Voiis  de  la  charité  imposée  aux  princes,  Henri 
*^»ifle/on,  aLhé  de  Saint-Mihiel,  et  un  homme  d*af- 
^'••es  nommé  Dubois.  Dans  un  j)reniier  codicille,  elle 
Riaâit  une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres,  afin 
>^^^evcr  la  construction  du  séminaire  d'Autun; 
I^Kta  un  second,  une  somme  de  vingt-deux  mille 
■^^y^es,'  afin  de  racheter  le  principal  de  trois  rentes 

Ut  Gazette  de  France  Ju  G  mars  1G88. 
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(lues  solidairement  par  feu  M .  de  Roquette,  son  intei 
dant,  et  par  Févéque  son  parent. 

Dans  les  dispositions  concernant  ses  proches 
ses  amis,  elle  instituait  le  fils  cadet  du  prince  Gbarl 
de  Lorraine  pour  légataire  universel,  laissait 
M"*  de  Lillebonne  cent  mille  écus,  au  roi,  à  titre  < 
présent,  une  belle  tapisserie  et  un  lit  en  broderie 
de  perles,  estimés  cinq  cent  mille  livres  ;  à  M"^  é 
Guise,  veuve  de  son  neveu,  quatre  cent  mille  à  titr 
de  douaire.  Ces  dispositions  donnèrent  lieu  à  di 
longues  contestations  avec  les  autres  béritiers 
M.  le  prince  et  M"®  d'Orléans  essayèrent  de  toi 
faire  casser,  et  Roquette  ne  put  reeneilUr  complète- 
ment durant  sa  vie  le  legs  qui  lui  avait  été  &«l  ptf 
laducbesse  (1). 

Nous  le  voyons  en  relations  avec  Bossuet  JK^ 
que  dans  les  dernières  années  de  Tévèque  de  MemB 
Au  mois  d'octobre  1702,  l'abbé  Berrier,  qm  «fâi 
introduit  la  réforme  de  Rancé  dans  le  prienré  d 
Perrecy,  se  trouvait  en  butte  aux  calomnies  d'w 
jeune  religieux  qui,  depuis  plus  d'un  an,  l'accosail 
dans  la  communauté  et  au  dehors,  de  chose 
affreuses  envers  son  évêque,  afin  de  perdre  sa  rép» 
tation  et  de  faire  tomber  sa  réforme.  Cet  abbévisl 

(1)  Copie  figurée  de  deux  doubles  du  testament  de  H^e  de  Guîii, 
qui  sont  d'une  même  date  et  différent  Tun  de  l'autre  dans  leurs  dispo- 
sitions, 17  pages  d'impression  in-f>^  imprimerie  de  reuve  PépingM; 
me  de  la  Harpe.  Cet  imprimé  reufiorme  les  testament  et  codidiltai 
MHe  de  Guise,  dont  le  père  Anselme  n'a  donné  que  les  principty! 
articles.  (Arch.  de  l'hôpital  d'Autun.)  —  Recueil  de  plusieurs  prooèi 
verbaux,  lettres-patentes,  arrêts,  3  vol.  in-f>^  1. 1.  (Bibliothèque  de  1 
ville  de  Dijon.) 


iliplorer  la  prolection  de  Bossuet  contre  l'évèque 
^AiituQ  qui,  s'étant  laisse  prévenir,  allait  user  de 
(évërilé.  Il  passa  tout  un  été  à  Paris  et  s'entretint frtS- 
j|neni[Denl  avec  Bossuet.  Ce  dernier  airéta  cette  que- 
hflleen  faisant  au  roi  l'éloge  de  l'abbé,  de  sa  vertu, 
le  aes  bonnes  inientiqns,  de  son  zèle  et  de  la  sainteté 
tb  sa  reforme.  Le  reIitj;iouK  rebeJle  renti-a  à  Perrecy, 
M  lOBt  semblait  pacifié,  lorsque  ce  turbulent  ayant 
fcoBdté  quelque  autre  brouillerie,  l'abbé  fut  obligé  de 
l'Envoyer  avec  deux  religieux  du  prieuré  ot  de  se 
fendre  lui-même  auprès  de  Bossuet,  qui  s'inter- 
JoBa  de  nouveau  et  embrassa  sa  défense.  Enlin, 
Çnand  l'aigle  de  Meaux  eut  expiré,  au  mois  d'avril 
Rot,  de  celte  mort  ferme  et  simple,  à  la  hauteur 
te  sa  foi  et  de  son  génie,  Sénaux,  neveu  de  Ro~ 
jHetle,  sacré  récemment  évéque  d'Auluo,  assista  à  la 
tompe  funèbre  qui  fut  célébrée  [lour  lui,  au  mois  de 
liltet  suivant,  dans  sa  cathédrale  (1). 
Il  devint,  vers  la  fin  de  sa  vie,  avec  son  neveu, 
Itamanuel  de  Roquette,  un  des  habitués  de  la  petite 
l^dc  Saint-Germain, composée  de  prêtres  irlandais 
Me  quelques  familles  ruyabstes  réunies  autour  de 
tel'  ancien  souverain  par  le  dévoûnientet  la  néces- 
^.  Courtisan  du  malheur,  comme  il  l'avait  été  de 
'  fortune,  il  portait  au  roi  et  à  la  reine  d'Angle- 
terre un  rcsjiect  désintéressé  et  se  plaisait  à  leur 
ODiier  ses  projets  pour  lui-mènie  et  pour  son  dio- 
^,  sans  rien  avoir  à  espérer  d'eux  que  des  con- 
lils  et  des  témoignages  d'estime.   U  s'y  rencontrait 

I  (I)  ilénwireel  journal  de  l'abOé  Ledieu,  [.II.  p.  312;  1. 111,  p.  1S9. 
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souvent  avec  Itossuet,  avec  l'abbé  Je  Haiicé  ipt 
Jacques  II  et  sa  femme  honoraient  d'uiio  bonté  \iUt 
ticuliérc,  et  qui  se  sentait  porté  lui-même  par  tt 
atlrait  singulier  vers  celti;  royauté  déchue,  ploljj^ 
fuite  pour  le  cloître  que  pour  le  trùne,  et  loudil 
plus  que  personne  de  cette  vanité  des  graûdeu^t 
humaines  dont  elle  était  une  des  [neuves  les  ptn 
éclatantes.  «<Yous  |iouvez,  écrivit-il  ii  l'abbé  Emn 
nuel  de  Roquette,  eti  se  rappelant  leurs  entrelifi| 
au  château  de  Saint-Geniiain  et  la  promesse^ 
Roquette  d'allerlui  rendre  visite  à  la  Trappe, 
comme  l'avait  fait  Jacques  II,  assurer  M*^  l'éi 
d'Autun  qu'une  des  plus  sensibles  joies  que  je  pw 
avoir  est  de  le  voir  encore  une  foie  avant  quoi/ij 
mourir  et  de  prendre  sa  bénédiction.  Je  souhait?^ 
ses  aflaires  ne  mettent  aucun  obstacle  à  l'hounel 
qu'il  a  l'envie  de  nous  faire.  Je  vous  supplie  Je  11 
bien  témoigner  qu'on  ne  peut  avoir  plus  de  ta 
pour  lui  que  j'en  ai(t).  u 

Dans  ces  dernières  et  tristes  années  du  r 
Louis  XIV,  assombries  par  la  dévotion  cliagrine  ij 

(1)  Letlre  de  Raiicé,  du  12  mars  Itj97.  —  Voycï,  dans  Daboit,  I» 
de  Jtanfé,  t.  It,  p.  9â9,  la  visile  de  Jacques  11  &  U  Tnp|i«.  t 
19  septembre  170^  fut  célébré,  dans  l'église  de  la  VisiuUondeCI 
lia  Kervice  anaiversuire  pour  Jacques  11.  Le  cardinal  de  Noaillti,) 
clievSi|ue  de  faris,  oldcia;  l'abbé  EiiiiiiaDuel  de  Itoijuette  |irtM 
l'oraison  Tun^bre  aiec  beaucoup  de  succès.  L'nbbé  de  Ranc^  niomi 
la  Trappe  le  17  octobre  1700.  —  Ltiiea,  Mémuirrt  ttJOMrmtl  et i 
vil  ite  Bottuct.  I.  Il,  p.  307.  ii3.  —  Mêmoirti  dt  Vabli  Uft»!^ 
p.  t08.  —  «  Le  roi  d'Angletirre  dliia  hier  &  Paris  diei  TitSj 
d'Auluii,  el  il  *lk  de  lit  voir  la  mire  AgnSs,  *  —  Lettre  de  TiUi*» 
Cboisy,  dans  Correspondance  de  Biiny-Babatin,  I.  \[ 
Voyoi  la  letlre  de  fi:inc£  aux  pièces  jiulifk-utifts. 
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roi,  i|ui  plus  tard  devaient  l'être  encore  davantage 
[»iar  (les  revers  jusque-là  incooDus,  il  ue  restait  place 
•I  MJie  pour  de  sérieuses  réflexions.  Roquette  s'attacha 
(>1  us  que  jamais  ii  M""  de  Mainlenon  et  au  père  de 
IsB.    Chaise.   La  sagesse  et  la  modération  de  leurs 
conseils,  dans  le  gouvernement  de  l'État  etde  l'Église 
(1^  France,  étaient  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les 
senlinients  de  l'évéque  d'Autun.  Quand  on  étudie 
aXtenlivenienl  les  actes  de  sa  vie  épiscopale  et  ses 
relations  dans   la  vie  privée,  on  est  amené  à  saisir 
\Aus  d'un  Irait  de  ressemblance  entre  son  caractère 
rt  œlui  du  célèbre  Jésuite,  et  on  s'explique  ainsi  la 
conJiance  qu'ils  avaient  l'un  dans  l'autre. 
|V-«  Saint-Simon  a  tracé  du  pèie  de  la  Chaise,  avec  sa 

►^        Irsnchise  ordinaire,  un    portrait  dans  lequel  nous 
ifouTons  plus  d'une   ligne  qui   semble  convenir  à 
l'évéque  d'Autun.  «  Le  père  de  la  Chaise,  dit-il,  était 
P^        (l'un  esprit  médiocre,  mais  d'un  bon  caractère,  juste, 
ilroil,  sensé,  sage,  doux  et  modéré,  fort  ennemi  de 
la  délation,  de  la  violence  et  des  éclats.  Il  avait  de 
pl        l'honneur,  de  l'humanité,  de  la  probité,  de  la  bonté, 
jfcble,  poli,  modeste,  même  respectueux.  Il  était  soi- 
gneux de  bons  choix  pour  l'épiscopat.  D'ailleurs  ju- 
dicieux el  précautionné,  bon  homme  et  bou  religieux, 
fort  jésuite,  mais  sans  rage  et  saus  servitude...  ■> 
Cette  modération,  celte  droiture,  ce  désir  d'obliger, 
«Ile  |ïolitesse  poussée  aux  dernières  limites,  cette 
douceur,  étaient  tout  à  fait  dans  la  nature  de  Ro- 
ifuelle,  qui  joignait  à  ces  qualités  la  finesse,  parfois 
k  sévérilé,  et  surtout  la  persévérance  dans  ses  en- 
treprises.  Il  avait  placé,  en  quelque  sorte,  son  dto- 
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cèse  sous  la  protection  du  confesseur  de  Louis  XIV 
et  sous  celle  de  M"°  de  Maintenons  Nous  le  ver- 
rons, au  moment  de  la  mort,  l'invoquer  une 
dernière  fois,  en  faveur  des  œuvres  commen* 
cées  et  dont  l'achèvement  allait  passer  en  d'autres 
mains  (1). 

On  ne  rencontre  nulle  part  de  renseignements  plus 
nombreux  sur  la  vie  privée  de  Roquette,  en  pro- 
vince, que  dans  la  correspondance  de  Bussy-Raba- 
tin.  Des  vingt-six  années  qu'il  vécut  en  Bourgogne, 
après  sa  sortie  de  la  Bastille,  le  comte  en  passa  la 
plus  grande  partie  dans  sa  terre  de  Chaseu,  à  deux 
lieues  d'Âutun  (1 666-1 693)«  Il  en  avait  fait  sa  rési- 
dence ordinaire  et  n'habitait  que  par  intervalles  son 
château  de  Bussy-le-Grand,  près  Flavigny.  Quoique 
de  ces  deux  maisons  la  seconde  fût  incomparable^ 
ment  la  plus  belle,  avec  ses  fameux  salons  ornés  des 
portraits  de  sa  maîtresse  et  des  dames  de  la  cour 
qui  lui  rappelaient  le  temps  regretté  de  ses  galante- 
ries, il  préférait  Chaseu  où  il  se  trouvait  rapproche 
d'une  société  convenant  mieux  à  ses  habitudes  ei  à 
son  caractère.  Le  voyageur  qui  remarque  aujourd'hui, 
à  quelques  minutes  d'Autun,  par  le  chemin  de  fer  de 
Nevers,  sur  les  rives  de  TArroux,  au  milieu  de 
chétives  prairies,  un  ensemble  de  ruines  en  forme 

(l)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  Garnier,  t.  M,  p.  171.  - 
c  11  était  si  bon,  dit  un  jour  Louis  XI V  devant  la  cour  aa  père  pro 
vincial  et  au  supérieur  de  la  maison  des  Jésuites,  que  je  le  loi  repro- 
chais  quelquefois,  et  il  me  répondait  :  c  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  bon 
c'est  TOUS  qui  êtes  dur.  »  Id.,  p.  173.  —  P.  Clément,  Le  gouoemi' 
ment  de  Lùms  XIV,  in-go,  i848,  p.  U. 
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irê  tronquées,  tie  fenêtres  à  demî-brisëes,  innoïc 
[cul-èlro  que  ces  murs  délabrés  el  ssins  loiliii'es, 
cniourant  un  préau  abandonné  au  bétail,  ont  été,  au 
XVII'  siècle,  la  demeure  de  i'un  des  plus  beaux 
esprits  du  temps,  une  demeure  où,  chaque  semaine, 
siriTiiient  les  nouvelles  de  la  cour  et  de  l'armée  |l). 
Le  château  de  Chaseu  avait  à  cette  époque,  selon 
l'eipression  de  M""  de  Séviftn*-,  «  ie  meilleur  air  du 
monilc,  1)  La  situation  de  cet  aimable  lieu,  en  face 
(les  montagnes  de  l'Autunois,  n'avait  pas  échappé  au 
i^oùtde  la  spirituelle  marquise,  «  qui  en  avait  le  pay- 
sage dans  la  lote  el  l'y  conservait  soigneusement.  » 
Savait  rajeuni  ce  vieux  château  et  s'y  était  ar- 
dil-il,  le  plus  bel  appartement  de  France.  Il 
lit  un  salon  orné  de  quantité  de  peintures, 
anc  le  portrait  du  roi  à  l'une  des  extrémités  et  le 
sien  en  face.  Il  s'occupait  d'y  améliorer  sa  fortune 
que  ses  fermiers  avaient  misé  en  assez  mauvais 
<^lat;  il  travaillait  h.  ses  mémoires  et  à  une  histoire 
JeLouis  XIV,  dont  il  espérait  .se  faire  un  titre  pour 
KWrer  en  gi'àce,  et  à  propos  de  laquelle  il  se  dé- 
coiiB  des  éloges  de  gascon  (â). 

<l)  Comtpondawie  de  Bvtty-Rabulin,  1.  V,  p.  6i0.  —  Voyer,  lar 
IxUksd  deBuuy.le-CraDd,  la  notice  de  H.  lecomtedeSarcus,  ia-â«. 
KJeii.  1854. 

ft>  Corretpùndance  de  Bussy-Rahitin,  t.  III,  p.  341,  à  la  noie; 
'■".p.  iî6;  I.  V,  p.  KtS  etpaïaim.  <  11  ne  me  parait  pas,  krltbit-il 
^ Cgrbioelli,  >u  eujtt  de  celle  hUloire  qui  ae  fut  janiai»  terminée,  que 
^-  H.  ne  dût  coiuniandcr  de  faire  son  liisloîre.  11  devrait  seulement 
■Toirdïla  reconnaissance  pour  la  maoiiïre  dont  je  parle  de  lui,  qui 
IiiCiriblen  plus  d'honneur  que  tout  ce  que  diront  les  Pellisson,  leg 
H«9'taM  al  lei  Itaeiae.  >  (T.  IV,  p.  i02.) 
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Dans  cette  terre  qu'il  avait  achetée  en  1641,  puis 
pensé  à  revendre  à  cause  de  sa  gêne,  il  était  voi- 
sin d'une  partie  de  sa  famille.  A  Âutun  vivaient  deux 
filles  de  son  premier  mariage,  Charlotte  et  Éléonore 
de  Rabutin,  qui  prirent  toutes  deux  le  voile  de  reli- 
gieuses de  Saint' Julien,  sous  la  direction  de  leur 
tante,  Agnès  de  Rouville.  Il  avait  auprès  de  lui  la 
marquise  de  Coligny,  restée  veuve  de  bonne  heure, 
et  qu'il  passait  pour  aimer  plus  que  de  raison.  Ses 
préférences  étaient  pour  les  enfants  de  ce  premier 
lit,  dont  la  mère  était  morte  jeune.  Quant  à  sa  se- 
conde femme,  Louise  de  Rouville,  elle  vivait  à  Paris, 
toute  occupé  de  ses  procès,  dans  un  éloignement  qui 
paraissait  Convenir  à  l'un  et  à  l'autre. 

Sa  première  belle-mère,   Françoise  de  Rabutin, 
comtesse  de  Toulongeon,  passait  une  partie  de  l'an- 
née dans  son  petit  château  de  Monthelon,  vieille  et 
modeste  demeure  qu'elle  avait  reçue  en  dot.  Digne 
fille  de  sainte  de  Chantai,  elle  faisait,  aux  approches 
des  grandes  fêtes  de  l'année,  de  fréquentes  retraites^» 
au  monastère  de  la  Visitation  d'Autun  dont  la  plupj 
lies  religieuses  avaient  connu  sa  mère.  Elle  se  mon- 
trait, dans  son  veuvage  et  son  isolement,  aussi 
pour  elle-même  que  charitable  envers  les  pauvres*  — 
Sa  vie  simple  et  sévère,  qui  s'interdisait  toutes  a«.— 
très  dépenses  que  des  dépenses  de  bonnes  œuvrer, 
ne  lui  attirait  pas  l'affection  de  Bussy  qui  était  en 
dette  et  presque  à  la  merci  de  ses  créanciers.  De  soi 
côté,  elle  n'éprouvait  pas  pour  le  caractère  de  so^ 
gendre   une  grande  estime.  «  M*"**  de  Toulongeoï: 
écrit-il  à  M"®  de  Sévigné,  est  incompréhensible  pï 
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son  avitlilé  pour  ie  bien.  Il  est  vrai,  aussi,  que  j'ai  re- 
marqué que  Dieu  n'attend  pas  pour  l'en  punir  en 
l'autre  monde.  Elle  en  soutire  .souvent  dès  celui-ci,  et 
c'est  elle  qui  m'a  lait  trouver  que  l'extrême  ava- 
rice était  l'extrême  jirodigalité.  «Quoiqu'ils  ne  fussent 
guère  éloignés  l'un  de  l'autre  que  d'une  lieue,  ils 
ne  se  rendaient  pas  souvent  visite  et  ne  tenaient  pas 
à  entretenir  dos  relations  de  famille.  En  1677,  Bussy 
se  trouvant  à  Autun,  avec  l'intention  d'aller  passer 
tjiielques  jours  à  Monljeu,  apprit  que  sa  belle-mère 
était  tombt'e  ^çravement  malade,  et  retourna  à  Cha- 
seu[)our  être  mieux  au  courant  de  ce  qui  pouvait 
arriver;  mais  la  bonne  femme  lui  fit  mander  de  ne  ■ 
pas  se  donner  la  peine  de  venir.  <■  Ainsi,  ajoute-t-il, 
je  la  laisserai  vivre  ou  mourir  en  mon  absence.  « 
Elle  tenait  à  distance  la  plupart  des  membres  de  sa 
famille  dont  les  dépenses  et  l'esprit  mondain  ne  con- 
l'enaient  pas  à  ses  habitudes  austères.  Elle  prenait 
SCS  précautions  pour  qu'ils  ne  lui  rendissent  pas  vi- 
àle,  non  plus  que  l'évèque,  et,  charitable  aux  pau- 
vres, elle  se  souciait  jwu  d'être  taxée  d'avarice  (1). 
A  Alonne,  oii  avait  été  célébré  son  premier  ma- 
n^e,  habitait  son  beau-frère  et  ancien  compagnon 
d'armes,    François  de  Toulongeon,  grand  bailli  de 

ii)  Correipondante  de  Buay-Rabulin,  t.  lll,  p.  338.  390;  1.  V, 
}■  183.  -  Lfllrei  de.  M"'  de  Sévigné,  édit.  Régnier,  t.  VIII,  p.  7  et 
Wlta,  -  Les  devx  filles  de  sainte  de  Chaulai,  in-8",  p.  m,  498  et 
n».  _  miu  de  foirtopgeoQ  mourut  en  1687.  i  M.  d'AatuD  me  dit 
^  HUt  ma  taoïe  ataii  payé  les  dettes  de  son  fils  ;  j'en  suis  surprise 
"l'itii  lise,  tar  je  craignais  toujours  l'avarice,  et  j'éiois  fichée  que 
"II» lilïiae  bile  se  liouvil  dans  mon  sang,  i  {Lf lires  de  Sévigni'. 
'-''lU.p.Tetsuiv.) 
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l^Aulunois,  avec  sa  jeune  femme  Bernarde  de  Pcroe 
d'Ëpinac,  jolie,  aimable,  pleine  d'esprit  et  de  juge* 
ment,  dont  il  fait  Téloge  a  sa  manière,  en  disant 
qu'elle  était  bonne  pour  ses  amis,  merveilleuse  pour 
ses  amies,  et  qu'elle  serait  aimable  pour  un  amant  si 
elle  en  voulait.  François  de  Toulongeon  avait  obtenu 
d'ériger  cette  terre  en  comté,  et  en  faisait  par  des 
embellissements  un  des  lieux  les  plus  agréables  de  la 
Bourgogne  (1). 

A  Montjeu  résidait  Jeannin  de  Gastille,  ancien 
trésorier  de  l'épargne,  compris  dans  la  disgrâce  de 
Fouquet,  mis  à  la  Bastille,  puis  exilé  en  Bourgo- 
gne (1667).  Il  avait  auprès  de  lui  sa  belle-fille,  Louise 
Dauvet  des  Marets,  «  qui  avait  fait  une  mauvaise  ren* 
contre  »  en  épousant  Gaspard  Jeannin,  marquis  de 
Montjeu.  Elle  était  fort  raisonnable  et  gouvernait  son 
beau-père  et  son  mari.  Le  marquis  mourut  en  1688, 
après  toutes  sortes  de  prodigalités  et  d'extravagances, 
perdu  de  dettes  de  jeu,  laissant,  dit  M*^  de  Sévigné, 
son  beau-père  et  sa  femme  fort  soulagés  de  n'avoir 
plus  ce  fou  à  garder,  c  C'était,  ajoute  Bussy,  en  par* 
lant  de  cette  dernière,  une  bonne  femme  et  très- 
aisée  à  vivre  ;  j'aime  fort  à  la  voir  souvent  à  Mont- 
jeu  et  à  Dracy;  mais  elle  a  bien  la  mine  de  me 
donner  rarement  ce  plaisir.  Ma  sœur  de  Toulongeon 
est  plus  jolie  qu'elle  de  corps  et  d'esprit,  et  vraisem- 
blablement sera  ma  voisine  toute  ma  vie  (2).  » 

(1)  Correipondance  de  Bimy-Rabutin,  t.  III,  p.  79. 

(2)  Correspondance  de  Buuy-Rabutin,  t.  IV,  p.  98,  ii{2,  231  ;  t.  V, 
p.  70,  il5  ;  t.  V(,  p.  188,  2i2.  —  Walckenaêr,  Mémoires  touchant  h 
vie  de  Jf«n«  de  Sévigné,  in-8",  t.  IV,  p.  188.  —  f  Ce  marquis  de 
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A  une  distance  plus  éloignée  d'Autun,  Louis  de 
Perne,  comte  d'Èpinac,  père  de  M""  de  Toulongeon, 
habitait  le  château  de  Monetoy  ou  d'Épinac.  Tout  près 
de  là,  au  chàleau  de  Sully,  qui  avait  appartenu  au- 
trefois à  Ciirisloplie  de  Rabutin,  bisaïeul  de  Bussy, 
se  trouvait  Jacques  de  Saulx,  comte  de  Tavannes, 
lieulenant-général  des  armées  du  roi,  bailli  de  Dijon, 
un  (le  ses  anciens  compagnons  d'armes,  auquel  il 
parait  avoir  été  sincèrement  attaché  et  qu'il  regretta 
comme  le  meilleur  ami  qu'il  eût  au  monde.  «  Nous 
entrâmes,  dit-il,  en  parlant  d'une  partie  faite  en  nom- 
breuse compagnie,  dans  la  cour  de  Sully  qui  est  la 
plus  belle  cour  de  France,  sept  carrosses  à  six  che- 
vaux, chacun  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  nous 
étions  cinq  qui  n'avions  pas  mené  les  nôtres.  J'y  vis 
dans  l'église  ïe  caveau  des  Rabutin  d'un  côté,  et  celui 
des  Tavannes  de  l'anlre,  et  nos  armes  écartelées 
avec  celles  de  Jeanne  de  Montaigu  (qui  avait  apporté, 
a  U8I,  Sully  en  dot  à  Henri  de  Rabtitin)  dans  tou* 
les  les  vitres  (1). 

U  comtesse  de  Ragny  habitait  le  château  d'Ëpiry, 
près  Couches,  avec  sa  ûlle  Catherine,  jeune,  vive  et 
gaie,  surnommée  par  Bussy  «  l'infante  d'Êpiry,  o 
«Une  de  ces  personnes,  dit-il,  qui  m'étaient  propres  à 
œ'eniretenir  en  bonne  humeur.  »  A  Roussillon  venait, 
deieiDps  à  autre,  Nicolas  de  Chaugy,  comte  de  Rous- 

Iwln,  dont  le  jeo  ilail  la  passion  dominanle,  avaîlftjmh,  en  1668, 
i  SiiDl-Laiare,  prison  où  l'on  enfermait  correclionnellemenl  les  gens 
dtmautaije  ne.  >  (RaTaisson,  Annales  de  la  Bastille,  t.  III.  p.  63.) 

0)  Qotretponitancc  de  Basty-RabuHn,  I.  III,  p.  63  et  su».  ;  l.  IV, 
P-  I8U.  -  uttres  de  Sévignè,  t.-V,  p.  m. 
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ssillon,  avec  qui  il  se  brouilla  plus  tard,  parce  que  ce 
seigneur,  en  qualité  de  lieutenant-général  de  rAuto- 
nois,  lui  intima  l'ordre  de  n'en  venir  à  aucune  voie 
de  fait,  directement  ou  indirectement,  sous  peine  des 
ordonnances  du  roi,  contre  la  Rivière,  dont  le  ma- 
riage avec  sa  fille.  M"®  de  Coligny,  Tavait  mis  en 
fureur,  et  qu'il  menaçait  hautement  de  faire  mourir 
«ous  le  bâton.  Madeleine  Fouquet,  veuve  de  Fran- 
çois de  Rochefort,  marquis  de  la  Boulaye,  et  belle- 
mère  du  comte  de  Roussillon,  qui  prit  en  cette 
circonstance  la  défense  de  Bussy  contre  son  gendre, 
s'arrêtait  quelquefois  à  Chaseu  en  allant  de  Toulon 
à  Âutun.  Durant  les  premières  années  de  son  séjour 
dans  le  pays,  il  avait  trouvé  une  correspondante 
aimable,  spirituelle,  un  peu  romanesque,  dans  la 
jeune  comtesse  de  la  Roche,  amie  des  Toulongeon, 
qui,  vivant  mal  avec  son  mari  dans  le  vieux  château 
de  la  Roche-Milay,  était  venue  habiter  Âutun  où  elle 
eut  bientôt  le  bonheur  d'être  veuve,  et  dont  il  finit 
par  se  plaindre  qu'elle  aimât  trop  à  montrer  les 
lettres  qu'elle  recevait  de  lui  (1). 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rahutin,  1. 111,  p.  293;  t.  IV,  p.  34Î, 
423;  t.  V,  p.  414;  t.  VI,  p,  14;  t.  V,  p.  237,  288  et  suiv.;  t.  IV, 
p.  237  ;  t.  V,  p.  237  ;  t.  I,  p.  68, 120. 133, 234  ;  t.  H,  p.  214, 223,  etc. 
—  Bussy  nous  apprend  que  M^e  de  Ragny  était  petite-fille  de  Mne  de 
Sully  (Tavannes).  ~  Mm«  de  la  Boulaye  était  fille  de  Christophe  Fou- 
quet, comte  de  Ghalan,  procureur  général  au  parlement  de  Bretagne, 
et  cousin  de  l'ancien  surintendant  des  finances.  —  Mme  de  la  Roche 
alla  habiter  la  terre  de  Sache,  en  Touraine,  après  avoir  perdii  son 
mari,  Joseph-René  de  Rousselé,  colonel  d'infanterie,  comte  de  la  Roche, 
aide-de-camp  des  armées  du  roi,  mort  en  16G8,  dans  un  âge  encore 
peu  avancé.  Elle  était  de  la  maison  de  Freseliére,  une  de3  plus  illustres 
d.î  rAnjou.  (frf.,  l.  I,  p.  452.)  .  , 
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De  lous  ces  cbâleaux,  le  plus  fié(|iienlé  était  celui 

rfeMonijeu,  situé  au  sommet  d'une  montagne  élevée 

qni  ilomioe  Aalun,  au  milieu  d'antiques  forêts.  En 

1655,  à  l'époque  de  aa  plus  haute  fortune,  Jeannin 

de  Castille  avait  fait  ériger  en  marquisat  cette  terre 

àf-  Montjeu  de  laquelle  dépendaient  de  nombreux  do- 

raainos.  Homme  de  plaisir,  d'nne  nature  excellente, 

de  belle  figure,  mais  de  peu  d'esprit,  il  faisait  les 

boDoenrs  de    sa  maison  avec   une   bonhomie  qui 

excluait  toute  gène.  Bussy,  qui  avait  raconté  dans 

ma  Bisioire  amoureuse  des  Gaules  à  quel  prix  ilayait 

acheté  les  faveurs  intéressées  de  la  comtesse  d'OIonne, 

s'iHait,  eu  1673,  réconcilié  et  même  lié  d'intimité  avec 

lui.  Il  engageait  t^s  auiis  à  venir  à  Montjeu  où  les 

ittcndait   une   hospitalité   bienveillante.   On   y  fait 

neitleure  chère  qu'ea  pas  un  autre  endroit,  dit-il  à 

■"lie  Sévigné,  en  lui  conseillant  de  passer  par  la 

BoDrgogne  quand  elle  se  rendait  en  Provence,  et  en 

lui  promettant  d'aller  au  devant  d'elle  pour  l'amener  à 

■  CteseUjpuis  à  Montjeu  qu'elle  avait  déjà  visité  et  dont 

^^Hfiiser\'ait  un  excellent  souvenir.  Malgré  la  perte 

^^^■jartie  de  sa  fortune,  l'ancien  trésorier  de  l'épar- 

^Re  rappelait  encore  les  fêtes  brillantes  qu'il  avait 

doDPées  au  temps  de  sa  prospérité,  dans  son  holel  de 

laplace  Royale,  qui  lui  valurent  les  faveurs  des  dames 

de  la  cour  connues  par  la  facilité  de  leurs  mœurs, 

et  avaient  contribué  aux  |)laisirs  des  jeunes  années 

ie  M"  de  Sévigné;  il  embellissait  les  jardins  et  les 

i|i|iartaïieols  de  Montjeu  avec  un  goût  magnifique(l). 

<1)  <  H.  Je&nniD  m'a  înstaninieDt  prî^  de  venir  ici,  et  je  n'ai  pu  Ini 
J'ai  Irouté  œtle  maison  embellie  de  moilié  depuis  seiie  ans; 
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A  la  longue,  son  voisinage  était  devenu  un  be- 
soin   pour    Bussy.    En    1<378,    Seannin    ayant  été! 
obligé  de  passer  quelques  mois  à  Paris,  le  comtti 
l'engagea  à  revenir  le  plus  tO)t  possible.  Il  n'yaqu»! 
les  maîtresses,  lut  écrivit-il,  que  l'on  attende  av»« 
plus  d'impatience  que  je  vous  attends,  monsieur 
M""  de  Coligny  souhaite  fort  aussi  votre  retour.  On 
■  est  bien  aise  de  vous  voir  à  Paris  ;  jngex  comment  on 
serait  à  Autun.  »  «  Je  m'en  vais  pour  deux  moisi 
Autun,  ajoule-t-il  dans  une  lettre  à  M""  do  Sevipié, 
oii  je  trouverai  ce  qu'il  y  a  de  plus  honnêtes  gens  de 
qualité   dans  le  voisinage  qui  y  ont  passé  l'hiver. 
Notre  ami  Jeannin  nous  manque  fort;  vous  devriez 
bien  nous  le  renvoyer.  Je  ne  pense  pas  que  la  marfr 
chale  le  trouvât  fort  à  redire.  »  Puis,  treize  ans  plus 
tard,  quand  il  apprit  que  Jeannin  venait  de  mouiir 
à  Paris,  il  se  contenta  de  répondre  à  l'abbé  de  Clioiitj 
avec    sa  frivolité  égoïste:   «  Je  le  regrette  fort  ;  il 
était  mon  voisin  et  mon  anii  (I).  » 

Toute  cette  société  se  réunissait,  pendant  l'hiver,  h 
Autun,  ou  elle  possédait  des  hôtels  et  rencouiraii 
une  partie  de  la  noblesse  du  voisina;^e.  «  Nous  allons 
passer  l'hiver  à  Autun,  écrit  Bussy  à  M""  de  Sévignt!, 
avec  l'évèque,  Ëpinac,  TouloDgeon,  sa  femme,  Jcan- 

mafs  je  ne  suis  pas  de  m^me,  et  le  lemps,  qui  a  daoné  au  gnnil» 
beaotéi  à  ses  jardini,  m'a  Aie  un  air  de  jeunesse  que  je  ne  pcn»  pu 
que  JH  rencoQtre  jamais,  i  (S2  juillel  167Î.)  —  Ltltret  <U  M^ii 
Sévignè,  l.  III.  p.  t53.  —  Corrcspoudance  du  BiiU]/-Ilabvlm.  1. 1. 
p.  133;  I.  il,  p.  137.  lit  ;  I,  III.  p.  12,  389. 

(I)  Correipondanee  de  Busiy-Rabutin,  l,  IV,  p.  66,  "I,  elt.  - 1* 
maréchale,  à  laquelle  Bussy  Tait  allusion,  élail  Mario  C^nrd  de  U*- 
piooj,  veuve  de  Cbarleg  de  Caslelaau,  maréchal  de  Trance,  gvuinMK 
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lin,  sa  belle-tille,  M'"'  de  Ragny,  sa  lille,  l'abbé  de 
faulefeuille,  pripiir  du  Sainl-Sernin  du  Bois,  l'abbé 
Eonneau  (abbé  de  Saitu-Martin  d'Aulun). 

Le  reste  ne  Tant  pas  l'haniieur  d'être  Dommè  (I). 

Malgré  le  dédain  du  comte,  quelques  [larents  ou 

Mnis  veoaieut,  de  temps  en  temps,  augmenter  cette 

iificiété  d'élite.  «  Il  y  a  encore,  dit-il,  d'autres  gens 

qui  nous  divertissent  par  leur  esprit  ou  par  leurs 

sottises,  car  nous  faisons  profit  de  tout.  »  Ce  monde 

«légaut  partageait  ses  loisirs  entre  les  divertissements 

et  la  dévotion.  On  se  donnait  des  repas,  dans  lesquels 

ieannin  étJiit  toujours  le  maître  pour  la  recherche  et 

l'abondance,  des  bals,  des  concerts;   on  jouait  la 

«medie;  on  s'entretenait  des  événements  de  la  cour; 

oo  discutait  sur  les  ouvrages  nouveaux  ;  on  passait 

le  carnaval  dans  des  fêtes  ;  on  suivait  exactement 

b  serinons  du  carême;  puis,  le  printemps  venu, 

loatc  cette  noblesse  retournait  dans  ses  châteaux, 

«où  je  vous  assure,  écrit  Bussy  à  M""  de  la  Roche, 

^DCle  plaisir  ne  me  les  ira  pas  luire  chercher.  Nous 

itina.  Après  avoir  ilrt  au  Irésorier  de  l'épargne,  elle  avail  passé  k 
^itdriD  de  Purdaillan,  niarquii  de  Teririex  el  k  d'autre*. 

Maréchale,  pour  Jeannin 

Voire  amour  n'e^l  pas  Teriiie  ; 

On  dit  (|u'i]  lire  h  sa  lin 

El  qu'il  est,  pour  le  certain. 
A  Terme,  k  Terme. 
iiatUde  Vawtpat,  1.  11.  p.  552;  l.  111.  p.  lU,  -  Jownai  de 
Ha^m,  édii.  Souliê  et  Duiiieu»,  1. 111,  p.  375.  377.  -  Walclteoilr, 
«nip  cité. 
li\\Oirre^}m<lanei  âe  UusiTi-Haliulin,  l.  IV,  p.   252,  853;  t.  V, 

h va. 
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nous  verrons  souvent,  la  maison  de  M.  Jeannin^de 
M.  de  Toulongeon  et  la  nôtre,  cet  été.  Je  ne  saurais 
parler  que  là  (1).  » 

Bussy,  qui  avait  connu  Roquette  à  la  cour  du 
prince  de  Conti,  noua  des  relations  avec  lui  aussitôt 
après  sa  nomination  à  révêché  d'Autun.  Dans  une 
lettre  du  mois  de  décembre  1667,  il  s'informe  de  sa 
santé  qu'une  fluxion  des  yeux  avait  compromise,  et  il 
l'engage  à  moins  s'appliquer  au  travail,  «  de  peur  que 
le  zèle,  qui  le  portait  avec  tant  dé  chaleur  à  faire  tant 
de  bonnes  œuvres,  ne  l'empêchât  plus  tard  de  les  pou- 
voir continuer  s'il  ne  le  réglait  suivant  ses  forces.  » 
Dès  cette  époque.  Roquette  lui  rendait  visite  à  Cha- 
seu,  et  tous  deux  s'entretenaient  des  ouvrages  d'es- 
prit qui  attiraient  l'attention  publique.  »  Vous  savez, 
écrivait  le  comte  à  M"*  Dupré,  à  propos  de  l'oraison 
funèbre  de  l'archevêque  de  Paris,  Hardouin  de  Pé- 
réfixe,  par  l'abbé  Gassagne,  que  Roquette  et  lui 
avaient  trouvée  pleine  d'esprit,  de  jugement,  et  la 
mieux  écrite  du  monde,  que  ce  prélat  se  connaît  à 
beaucoup  de  choses,  et  particulièrement  à  ces  sortes 
d'ouvrages  dont  il  s'est  autrefois  acquitté  avec  d'heu- 
reux succès.  »  Deux  mois  plus  tard,  il  exprimait  à 
M"*  de  Scudéry,  dont  le  talent  épistolaire  était  en 
grande  renommée,  le  regret  que  l'évêque  d'Autun,  à 
qui  il  avait  fait  son  portrait,  ne  la  connût  davan- 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rahutiny  t.  IV,  p.  366.  etc.  —  Wale- 
kenaêr,  ouvr.  cité.  —  c  Nous  nous  sommes  fort  vus,  écrivit-il  le 
19  décembre  1686.  à  Mm«  de  Sévigné,  les  TouloDgeoDS,  les  Ragnis,  les 
Montjeus  et  nous.  Ce  sont  des  gens  de  manière  aisée,  dont  vous  vous 
accommoderez  fort,  i  {Lettres  de  Sévigné,  t.  7,  p.  533.) 
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lage.  "  Je  lui  dis  que,  hors  lui,  il  n'y  avait  guères 
il'honnéle  homme  dans  le  clergé  qui  ne  fût  de  vos 
»mis.  Je  crois  qu'il  rechercherait  d'en  être  s'il  n'en 
élaii  déjà  trop  chargé,  maïs  à  peine  peut-il  four- 
nira ceux  qu'il  a,  et  il  faut  dire  la  vérité,  personne 
nemérite  mieux  d'en  avoir.  «  «  J'estime  fort  M*' l'é- 
Tèque  d'Autun,  lui  répondit  M""  de  Scudéry.  Je  ne 
l"ai  vu  que  deux  fois  chez  M""  de  Vandy,  il  y  a  quatre 
am;  il  sait  fort  bien  servir  ses  amis*;  il  est  fort 
agréable  en  conversation.  Voilà  à  mon  avis  deax 
grandes  parties,  car  l'une  montre  la  botité  du  coeur 
et  l'autre  la  bonté  de  l'esprit  (1671)  (1).  « 

En  1674,  le  bruit  ayant  couru  que  Roquette  aurait 
lesit^o  deToulou.se,  devenu  vacant  par  !a  nomination 
du  cardinal  de  Bonzy  à  l'archevêché  de  Narbonne, 
"  et  parce  qu'il  ne  le  demandait  pas,  »  »  Je  voudraisj 
dit  Bussy  à  la  même,  que  M.  d'Autun  eût  un  grand 
ttablissemenl,  mais  je  voudrais  bien  qu'il  fût  tou- 
jours mon  pasteur  et  mon  voisin.  »  Roquette  resta 
dus  son  évéchc  sans  faire,  autant  qu'on  peut  le 
croire,  des  tentatives  pour  en  sortir.  Il  imagina  un 
jour,  avec  M*"'  de  Ragny  qui  se  trouvait  à  Autun,  de 
cwisulter  le  comte  sur  un  traité  des  bals  dont  il 
Mnomme  pas  l'auteur,  tout  en  convenant  d'avance 
(]ue  les  conseils  qu'il  contenait  étaient  difficiles  dans 
la  pratique,  quoiqu'ils  fussent  cependant  nécessaires 
w  salut.  L'homme  qui  avait  rempli  de  ses  scandales 
la  cour  de  Louis  XIV  lui  répondit  avec  la  gravité 
d'un  docteur  et  l'expérience  d'un  casuiste  :  «  Je  n'ai 

(l(Coi»wp(M,(IflnfC(/tfB(.,.j(;-fiafcuI(ii,l.I,ii.78,39i,i38;t.ll,p.4.9. 
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jamais  douté  que  les  bals  ne  fussent  très-dangereux.  Ce 
n'a  pas  été  seulement  ma  raison  qui  me  Ta  fait  croire, 
c'a  été  encore  mon  expérience,  et  quoique  le  témoi- 
gnage des  Pères  de  TËglise  soit  bien  fort,  je  tiens  que 
sur  ce  chapitre  celui  d'un  courtisan  sincère  doit 
être  d'un  plus  grand  poids...  Les  tempéraments  les 
plus  froids  s'y  réchauffent,  et  ceux  qui  sont  assez 
glacés  pour  n'y  être  point  émus,  n'y  ayant  aucun 
plaisir,  n'y  vont  pas.  »  Après  avoir  passé  sommaire- 
ment en  revue  toutes  les  causes  de  séduction  qne 
présentent  les  bals,  il  concluait  par  cette  décision 
rigoureuse,  que  les  prédicateurs  ont  souvent  em- 
pruntée a  son  autorité  mondaine  :  «  Je  tiens  qu'il  ne 
faut  point  aller  au  bal  quand  on  est  chrétien,  et  je 
crois  que  les  directeurs  feraient  leur  devoir,  s'ils  exi- 
geaient de  ceux  dont  ils  gouvernent  les  consciences 
qu'ils  n'y  allassent  jamais.  »  «  Je  regarde  votre  let* 
tre,  lui  répondit  Roquette,  comme  une  délibération 
digne  d'être  mise  dans  les  archives  de  l'évêchë,  et 
qui  peut  être  aussi  utile  que  celles  des  plus  fameux 
docteurs  en  Sorbonne.  Quand  vous  voudrez  parler  de 
cette  sorte,  j'estime  qu'on  ne  pourra  mieux  faire  que 
de  prendre  vos  avis.  »  Quant  à  lui,  il  avait  l'air  de 
s'en  moquer  en  écrivant  au  marquis  de  Tricbateao  : 
«  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre  que  j'écrivis  à 
M.  d'Âutun  sur  la  danse,  que  vous  m'avez  demandée^ 
et  qu'il  vous  a  dit  qui  me  fait  tant  d'honneur  parmi 
les  dévots  (1).  » 
Au  mois  d'avril  1678,  Roquette  donna  le  voile  à 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  II,  p.  406,  407;  t.  IH, 
p.  293  ;  t.  IV,  p.  456*  —  Mémoires  du  même,  t.  U,  p.  299» 
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l'une  des  lilles  de  Russy,  et  cet  incident  lui  valut 
(le  sa  part  de  nouvelles  protestations  d'atlachemeol. 
"  Je  n'ai  jamais  éié  tant  persuadé  que  je  le  suis,  lui 
écririt-il,  de  l'iionneur  de  votre  amitié.  Croyez  aussi, 
s'H  TOUS  plaît,  que  c'est  de  tout  mon  cœur  que  je 
vous  aime.  Je  vous  parle  ainsi  ti^te  à  tête,  monsieur; 
eariiuand  il  faudra  que  le  puhlic  sache  les  senti- 
ments qae  j'ai  pour  vous,  il  connaîtra  que  je  vous 
estime  et  que  je  vous  honore  et  que  je  vous  res- 
[)«te  autant  qu'il  est  possible  (I).  » 

Va  des  traits  les  plus  connus  et  les  plus  hono- 
rables de  la  vie  de  Roquette  est  la  réception  qu'il  fit, 
celte  même  année,  à  M"'  Fouquet,  femme  de  l'infor- 
imé  surintendant  des  finances  qui,  dans  sa  prison  de 
Pigncrol,  avait  conservé  à  la  cour  un  petit  nombre 
d'Hlusires  amis.  Elle  sollicitait  depuis  longletnps  la 
permission  de  se  rapprocher  de  son  mari.  Partout 
eJIe  était  accueillie  avec  le  respect  qu'inspiraient  ses 
malheurs,  sa  piété  et  ses  bonnes  œuvres.   Roquette 
invita  à  cette  occasion    sa  société  habituelle,  une 
partie  de  la  noblesse  du  voisinage,  Jeannin  de  Cas- 
ijile,  dont  elle  élak  cousine  du  côté  paternel,  et  M"'  de 
h  Boulaye.  «  Je  ne  sais,  écrivit  Bussy  à  M"""  de  Sévigné, 
avec  cette  malignité  vaniteuse  qui  le  faisait  souHrir 
des  honneurs  rendus  aux  autres,  s'il  ne  vous  est 
point  revenu  que  M"""  Fouquet  a  été  à  Auiun  rendre 
Tisite  à  l'évf^que;  ijue  celui-ci  alla  au  devant  d'elle 
afec  six  carrosses  et  deux  cents  chevaux  de  la  ville. 
El  j';  £lais,  j'en  sais  liien  mieux  le  conle. 

tl)  Corrttpondance  de  Btimy-RabuUn,  t.  IV,  p,  9i,  103. 
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La  dame  fut  fort  aise  de  nie  voir,  et  me  dit  que  M.  d'Au- 
tun  faisait  trop  d'honneur  à  une  malheureuse  comme 
elle.  Je  lui  répondis  qu'il  partageait  cet  honneur  avec 
elle  et  qu'il  n'était  pas  si  généreux  qu'elle  pensait. 
Je  ne  sais  si  elle  m'entendit  et  si  elle  n'a  pas  plus 
d'esprit  qu'elle  n'en  avait  dans  sa  prospérité,  mais  je 
lui  trouvai  autant  de  fraîcheur  et  dix-huit  ans  davan- 
tage. Sa  belle-sœur  Fouquetd'Âumont  était  avec  elle, 
plus  folle  et  plus  impertinente  que  jamais.  Quand 
nous  fûmes  arrivés  à  l'évéché,  elle  se  mit  en  plein 
cercle  à  me  louer  sur  mon  bel  esprit.  Cela  dura  jus- 
qu'à ce  qu'on  se  mît  à  table,  qu'elle  recommença  de 
plus  belle,  quoique  chacun,  embarrassé  pour  elle  et 
pour  moi,  voulût  changer  de  discours.  Elle  n'en  vou- 
lut rien  faire,  et  de  la  même  force  dit  que  je  parlais 
comme  un  livre  et  que  j'écrivais  comme  un  ange.  Je 
voulus,  pour  faire  diversion,  dire  que  la  soupe  était 
admirable  :  ce  fut  le  quoi  qu'on  die  de  Trissolin.  Ah  ! 
ma  cousine,  dit-elle  à  M"'®  de  la  Boulaye,  écoutez 
comme  il  dit  cela.  Véritablement  l'éclat  de  rire  prit 
si  fort  à  la  compagnie  que  cette  folle  n'osa  plus  par- 
ler (1).  » 

«  Vous  m'étonnez,  répondit  M""*  de  Sévigné,  de  la 
réception  que  M.  d'Autun  a  faite  a  M'"''  Fouquet  ;  j'au- 
rais peine  à  le  croire  si  vous  n'en  aviez  été  témoin. 
Une  malheureuse  n'a  pas  accoutumé  d'être  si  hono- 
rée. Je  suis  persuadée  qu'il  y  a  de  la  sainteté  révérée 
dans  l'excès  de  cette  procession  ;  ce  fut  assurément 
en  qualité  de  relique  et  de  chasse  qu'il  y  eut  tant  de 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  IV,  p.  125. 
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monde  en  campagne.  »  M""  Fouquel  passafiins  de 

six  mois  à  Autun  el  dans  les  châteaux  du  voisinage'. 

Roquelle    lui   donna,  quand  elle  clait  enn-illej"iHi 

appartement  à  l'évéché,  «  et  le  prélat  rigitlejiajeoip 

fiu.sây,qui  ne  voulait  pas  seulement  donnetriniidiBefià 

une  dame  il  y  a  quatre  ans,  en  loge  des  moisienlierB'à 

fetle  heure  dans  son  évêché.  La  vie  etitàirépirtalion 

de  W"  Fouquet  le  mettra  à  couvert  àaili  inéUisaDce, 

même  le  lavera  d'avoir  choqué  la  biénsâince.'!»  Elle 

se  rendit  ensuite  à  Moulins,  et  lorsqu'elle'  eiK^^srltt 

\Hmr  aller  rejoindre  son  mari  à  Pignerdl,'apfè9'diW- 

neuf  ans  de  séparation,  Roquette idliaidui'faire'sefi 

»ilieux(l).  ■;,.    ;  I'  ■■'■•■  '■  '  'HU'Hii 

A  dater  de  ce  moment,  Russy  chercha  à  to^rodirire 

«le  plus  en  plus  l'évèque  dans'les  bcmnosigiiàceeKite 

M" de  Sévigné,  en  hii  rappelant isouvenl  sonlsotiire- 

air.  Au  mois  de  juin  1677,,  se  pendant'aux.)CiiBKiià 

Mchy,  elle  passa  par  ÉpoissesnetXhaâëu,  etinIJa  di^ 

iMrcbezM.  d'Autuii,»  le  pauvre ^ran)|e^:>i>{ituiBichK{! 

H.  de  Toulongeon.    Elle  .8emhlait>«tre  onéore  isbus 

J'ûnpression  de  la  réputation  thiic  itiloquèttft;  biuë 

elle  ne  tarda  pas  à  changc-r  deseutiment  en-  nodaiit 

avec  lui  plus  ample  coanaisKfaiïCf  et.  £ussy<.lii»<métBe 

(I)  laim  de  Sévigné,  t„;y,  p.,*67.,:t:-[C(ïr/iWO|i«'w<¥jf'ftJiiu*r 

itoXm,  L  IV.  p.  253,  ilO.  —  M».  Fouijuel,  vée  Morie-Madeleiae  d^ 

CtilOle,  mie  de  François,  seîgbetir  de  liellti-lsle,  coàséiller  itil  roi  çii 

Ounices,  était  cousioe  de  Jeannin  ^e  Cùslillfc.  —  Toyét  Jal.'fli/-' 

matrt  dt   biographie:.  \ii,  i&fl3i.  t-,  »  .Pour  'sa-  tinHe-ageia,  Atwq 

4'AaaMnt,  fenitne  de  Cilles  Foui|uel,  c'est,  dit  Mn">  de  Sévigné,  ia 

fia»  falle  remma  que  je  connaisse.  Je  ferais  le  paroii  si  je  voulais  vous 

Boalet.toat  ce  que  jeisald  dfell6,iinait-JB.ortli3>qiie>  vMB'iqdi  £Ua  Wei 

uil,  >  ,i>t%!r  ,1)  iri  .■iiiiii  jil  I,  .O;  .i|  .111    1  .iniiWiii  »b  »"Vt 

u.  " 
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j[.  ooniribiiail  par  ses  éloges,  c  Vous  ne  l'anneii;  [ai 
.Qtibli&'dans  votre  lettre,  lui  écrivit-il  irAutim,  li 
.MOi^sJ leviez  su  qu'il  était  ici.  Comme  jr  ne  croydi 
pa6]:qLl'l)iLy  serait  quand  je  vous  mandiii  les 
i&vanlqMi-j«[  passerais  l'hiver,  je  ne  vous  en  éoi 
i^isiirieiv^icependant  vous  le  connaissez,  et 
iiiiaiTeiii.l6i|)èiiiirqu'U  y  a  d'élre  avetî  lui.  Je  lui 
.trait  vbtrei  loitite  qu'il  trouva  belle  et  jolie  ;  el  a 
(1^  quenoA^dii-il  pas  de  vous?  M.  Jeannin  et  n 
itittupàmesilÈhofi^iiii,  el  il  nous  (lorta  votre  sanl 
-Uiln«>pifia,ilei'WiHis  le  mander  et  que  personne  l 
.yousealiiiuiib  tilu.4)i|u'it  faisait.  M.  Jcantiin  me  dit 
même  chose  et  y  ajouta  le  mot  »  aimait,  »  car 
«»YÔ3B  I  que  laut-)**)!  chapitre  des  dames  il  n'est 
dautÀJojt.-ououile'lés'évèques  réf^atliers.  »  Dans 
aitteo  J9iu<e^rii&()taib(phrt  à  Corbinelli  d'une  dîsctu-^ 
siaBttHr.io.sonsIdeflOTtains  mots  exprimaol  des  lém 
atialt^ues,  .idaïui.^aKfue^le  l'évi^iue  avait  donm^  b 
^réuve<<^e  Ujusiosi&dfi  kqh  osprît(l). 
l'iLathaieuraTeciîUi^faeHe  itussy  avait  pris  h  il^ 
iaiie  dol'éi^^qtiu, 'duitsi>54>h'iafl'airL'  contre  l'abbe^e 
de  SaiiibiAiidoob«v  en^h^^ea::t)u  dernier  à  lui  denia»- 
4traom  avigidurquelqseftmiK  de  se*;  protvs.  U 
comte,  de  son  côté,  lui  recommanda,  pondant  son 
a^ïiiip'à  PMHffj-'yfWie'  dJflicuRé'toitt'ernani  M"  de  Cofc- 
ghV''^iiM''^  1i'(^We^(y'tN^^^^^  toujours  proieslf 

«*HnfeiJ'TOtionde  ertUttic^.MiftjjivijUiilft.lui,  en  fàveurdu 
pèH!  AuMBif,  peli^Aix  miub^,i&h)'^de  son  bailli  île 


t-^H  ûvraiWMlMM  rf*:iBitifj|-Aiièu(M^-.k  IV,  p.  tm.  - 
Jf>*  de  Sévifné,  t.  III,  p.  31 .  à  la  note,  et  p.  S50. 
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t'orléaDS,  la  chuirt'  du  Semur  penilaol  l'iiveaL  et  le 
carême,  (|uoic|uc  Koijuetu-  oût  conçu  un  instant  des 
craintes  à  l'égard  de  ce  pn-dicateur  qui,  emporté 
|>ar  son  zèle,  était  accui^é  d'avoir  avancé  dans  un 
de  ses  serinons  quelque  diose  de  troplibre  el  d"exa- 
géré.  Le  comte  lui  adressa  eniin  une  prière  rajv- 
iwlant  un  (rail  de  mœurs  que  nous  avons  dëjà 
signalé  :  c'était  de  permettre  à  un  de  ses  vieux  do^ 
I  mesliques,  homme  Cort  sage  et  voulant  se  reti- 
rer du  inonde ,  de  prendre  l'habit  d'ermiie  et 
lie  vivre  dans  un  [«lit  ermitage  qu'il  lui  avait 
Jonné  à  quelques  pas  du  boui^'  de  Bussy,  alin 
d'y  linU-  ses  jours,  éclairé  par  les  conseils  du  curé 
et  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnêtes  vceus  dans  sa 
terre  (1). 

Au  milieu  de  ceb  distractions  de  l'exil,  fiussy  lie 
pouvait  ne  résigner  à  rester  oublié.  Sa  disgrâce,  dit 
un  de  ses  biographes,  lui  devint  un  théâtre  d'où  il 
pouvait  impunément  proclamer  son  mérite.  Il  écri- 
rail  de  tous  côtés  à  ses  amis,  dont  le  nombre  cl  la 
qualité  n'étaient  pas  médioci-es,  et  n'épai^nait  rien 
jiour  rentrer  en  grâce  auprès  de  Louis  \1V.  Eu 
1675  et  t4)7ti,  il  avait  <^tenu  la  permission  de  venir 
passer  quelque  temps  à   Paris,    mais    la  cour   lui 

(i)  ComspondaïKe  de  Bussy-Rabutin,  t.  IV,  p.  299,  31S,  317,337, 
3il.  359,  383,  3S0.  —  <  Je  vous  supplie  uès-humblemeQt,  lui  répondil 
tètitfut  nir  ceUe  liemande,  d'agrèdr  que  je  remette  à  notre  eatrevut: 
à  voiu  répondra  sur  la  proposilioa  que  vous  faites  pour  nu  ermite, 
sur  quoi  je  prends  pourUot  la  liberté  de  vous  ilire  par  avance  que  j'ai 
beaucoup  dVIoigaement  pour  ces  sortes  de  gens,  parce  que  presque 
Ions  te  laisseol  aller  au  mal,  et  qu'il  faut  une  grande  liie  pour  qu'elle 
dau  cet  élnt.  •  (P.  409.) 


I 
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était  resiée  interdite.  Tuus  les  ans,  ii  adressai 
des  suppliques  au  roi  qui  le  remettait  d'anoée  à 
autre.  Plus  iieiu'eux  que  lui,  Jeannin  de  Castille. 
admis  à  se  présenter  devant  Louis  XIV,  avail 
terminé  heureusement  ses  affaires.  Il  n'en  était  que 
plus  ardent,  dit  Saint-Simon,  «  à  courir  après  les 
plus  légères  espérances  de  retour  et  recourir  misé- 
rablement à  tout  ce  qui  peut  les  réaliser,  en  conser 
vant  tant  qu'il  put  une  hauteur  qui  fait  souvenir 
de  ces  pauvres  d'Espaf^ne  qui,  en  tendant  la  main, 
vous  disent  superbement  :  Seigneur  cavalier,  faites- 
nous  du  bien.  » 

Il  pria  Roquette  de  le  recommander  au  prince  ilf 
Condé;  mais  l'évéque  s'aperçut,  au  premier  mot. 
que  son  nom  ne  pouvait  encore  être  prononcé. 
Pomponne,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
maréchal  de  !a  Teuilladc  accueillirent  avec  plus  de 
bienveillance  les  paroles  obligeantes  de  l'évt^que,  et 
ce  lut  assez  pour  donner  un  nouvel  aliment  aux  espé- 
rances de  Bussy.  Après  la  paix  de  .Nîm^ue,  il 
adressa  au  roi  une  épitre  qui  respirait  la  plus  olisé- 
(piieuse  adulation.  Il  lui  disait  que,  n'étant  pas  asseï 
bien  informé  pour  transmettre  à  la  postérité  l'histoire 
de  sonré^ne,  il  désirait  cependant,  dans  les  mémoi- 
res de  sa  vie  qu'il  écrivait  en  ce  moment,  i-aconlff 
ce  qu'il  avait  vu  lui-même  avant  son  exil  <■ 
ce  qu'il  apprenait  tous  les  jours  par  les  lettres  de  sitÊ 
amis.  Ce  qui  devait  donner  beaucoup  de  créani'ei 
ce  qu'il  rapporterait  des  actions  du  roi,  ce  scrail  de 
voir  (ju'il  n'était  pas  payé  [loiir  en  parler;  et  île  peur 
qu'on  ne  crût  un  jour-  que  c'élait  alin  «l'obtenir  san 
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rappel  qu'il  en  disait  tant  de  liien,  il  le  suppliait  de 
le  laisser  !e  reste  de  sa  vie  dans  son  exil,  où  il  le 
setifirait  mieux  que  la  plupart  de  ceux  qui  l'appro- 
t^haient  tous  les  jours.  Il  faisait,  en  quelques  mots, 
'éloge  de  sa  naissance,  de  son  esprit,  de  ses  ser- 
vices ;  il  se  comparait  à  Commiaes  et  terminait 
par  de  nouveaux  tëuioignages  d'amour  et  d'adrai- 
raiion  (1). 

II  a  pris  soin  de  donner,   dans  une  note,  l'ex- 
plication  de  cette  lettre,  pouvant,  disait-il,  paraître 
extraordinaire  à  la  plupart  de  ceux  qui  n'envisa- 
geaient que  le  dehors  des  aflaires,  mais  qu'il  trou- 
vait délicate  et  fine.  II  déclarait  qu'il  ne  voudrait 
pas  obtenir  la  permission  de  retourner  à  la  cour  ou 
seulement  à  Paris,   si  on  ne  lui  donnait,    en  même 
Lem[is,  des  honneurs  et  du  bien,  afin  de  lui  éviter  la 
peine  de  voir  de  près  des  gens  qui  avaient  toujours 
Aê  au-dessous  de  lui  tenir  un  rang  plus  élevé  et  mar- 
cher d'un  plus  grand  air.  Autrement,  il  préférait 
tester  en  province  où    les   emplois  qu'il  avait  oc- 
i^[>és  autrefois   le   distinguaient  do  tout  le  monde. 
Lors  même  qu'il   obtiendrait  le  bien   et  les  hon- 
oeors  qu'il  devrait  avoir,  à  quoi  il  ne  voyait  nulle 
ipparence,    il  s'en    souciait  fort   peu,   son   âge  et 
Ik  injustices  qu'on   lui  avait  faites  lui  donnant  un 
^(1  mépris  de  tout  cela.   Son  but  était  de   bien 
élablir    ses    enfants   et    d'obliger    le    roi    par    ses 
fwinêteiés  à  faire  quelque  chose  pour  sa  famille. 
En  attendant,   il   suppliait  Pomponne  de   saisir  le 

1'*  Corritptmdance  df.  Bim'j-Hnhi'tin,  t.  IV,  p.  35S. 
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moment  favorahle  poar  lai  recommander  celte  su|>- 
plique  (1). 

Il  ravail  montrée  à  Roquette  qui  avait  hésité  à 
i^appronver,  disant  qne  le  roi  ne  le  prendrait  que 
trop  au  mot  en  le  laissant  en  exil   toute  sa  vie, 
comme  s'il  n'attendait  que  son  consentement  pour 
cela.  Mais  Pomponne  lui  ayant  écrit  qu'elle  était  si 
pleine  de  zèle  et  de  passion  i)our  le  service  du  roi 
que  ce  dernier  avait  paru  l'écouter  avec  plaisir,  il  se 
flatta  de  l'espoir  d*avoir  avancé  par  sa  finesse  un  re* 
tour  en  grâce  (jui  ne  devait  pas  se  réaliser.  Aussi, 
lorsque  M~de  Sévigné  lui  écrivit  que  Tévèque,  qu'elle 
venût  de  voir  a  Paris,  l'avait  trouvée  belle,  et  que 
révéque  lui-même  lui  eut  confirmé  le  témoignage  de 
la  marquise,  il  répondit  à  sa  cousine  que  c'était  le 
succès  obtenu  par  cette  lettre  qui  l'avait  fait  parler. 
(f  Je  vous  assure,  ajouie-t-il,  qu'il  me  fit  pitié  de  n'en- 
tendre pas  toute  la  finesse  de  ma  lettre,   il  ne  me 
parla  point  de  la  résistance  que  M.  le  prince  appor^ 
tait  à  recevoir  mes  respects,  sachant  bien  qu'après 
les  pas  que  j'ai  faits  pour  cela  je  ne  m'en  soucie 
plus  guère  (2).  a 

Malgré  cette  pointe  de  dédain  inspirée  par  sa  va- 
nité, il  était  au  fond  assez  content  d^avoir  Roquette 
pour  voisin,  et  au  besoin  pour  protecteur,  sans  vou- 
loir paraître  y  attacher  d*importance.  Lorsque,  en 
1680,  il  fut  question  de  sa  nomination  à  Tarchevéché 
de  Bordeaux  :  «  Si  cela  est  vrai,  lui  wrivit  le  marquis 


il»  Corr^poikdam:€  d^  B*iSSfj'Rabutm.  l.  IV.  p.  3c6  et  suiv. 
**•  W.  »A  rf.,  p.  41*,  357,  4i6. 
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(le  Tnclialeau,  on  aura  do  la  peine  de  nous  on  dt'doin- 
mager.  »  «  Je  n'ai  pas  oui  dire,  lui  répondit  Bussy, 
qu'on  donnât  cet  archevt^chéà  M.  d'Autun.  Celapour- 
■■ait  bien  èlre;  mais  on  n'en  parle  pas.  Le  moyen  de 
l't-'ni|)écher  de  l'avoir,  ce  serait  de  faire  savoir  au 
roi  qu'on  ledit;  vous  savez,  monsieur,  combien  il 
veui  Olre   impénétrable.   Je  serais  bien  fAché  que 
M.  d'Auiun  nous  quittât.»  Puis  il  ajoutait  avec  un 
lOD  lie  It^èreté  :  n  Mais  comme  il  laudrait  prendre 
patience,  les  comédiens,  qu'il  ne  nous  empêcherait 
|)lu9  d'avoir  à  Autun,  nous  aideraient  à  nous  eu  con- 
soler, n  11  se  montrait,  du  reste,  pressé  de  lire  l'orai- 
son Tunèbre  de  M'""  de  LonguevîUe,  que  Roquette 
venait  de  prononcer  aux.  Carmélites.  '(J'ai  impatience 
de  savoir  comment  il  aura  passé  le  jansénisme  et  la 
jîal;interie.  Un  sujet  aussi  délicat  a  besoin  d'être  traité 
par  un  homme  toi  que  lui  (1).  » 

En  1681,  Hoquette,  n'ayant  pu  voir  ttussy  pendant 
son  dernier  séjour  à  Autun,  lui  écrivit  de  Saint-Ger- 
main de  vouloir  bien  l'en  dédommager  en  lui  don- 
nant de  ses  nouvelles  et  en  l'honorant  do  quelques 
commissions  pendant  qu'il  était  à  la  cour  et  à  Paris. 
Le  comte  lui  répondit  que  les  nouvelles  de  Jeannin 
et  les  siennes  faisaient  tout  le  sujet  de  leurs  conver- 
sations ;  après  cela,  ils  ne  parlaient  plus  que  de  cartes. 
Il  lui  touchait  deux  mots  d'un  arrangement  par  lequel 
il  avait  terminé  une  querelle  survenue  entre  le  che- 
valier dp  Vauthcau,  dont  l'humeur  dissolue  et  tapa- 


(I)  Corra]>oniiaw:e  de  BMS'J-Babvtin,  t.  V,  p.  ISO,  136,  93.  103. 
!77. 
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geuse  faisait  honte  à  ses  parents  qui  cherchaient  à 
Tcloigner  du  pays,  et  le  chevalier  de  RoussUlon,  au- 
tre garnement,  querelle  dans  laquelle  le  marquis  de 
Montjeu  avait  pris  parti  (1). 

Un  incident  vint,  cette  année  même,  amener  une 
interruption  et  probablement  une  sorte  de  gêne  dans 
les  relations  de  Roquette  et  de  Bussy.   La  fllle  du 
comte,  mariée,  sur  la  fin  de  1675,  à  Gilbert  de  Lan- 
geac,  marquis  de  Goligny,  et  restée  veuve  au  bout 
de  sept  mois,  n'avait  cessé,   depuis  cette  époque,, 
d'habiter  avec  son  père.    Pendant  les  séjours  que 
le  comte  faisait,  de  temps  à  autre,  au  château  de 
Bussy-le-Grand,  où,  pour  se  distraire  de  sa  retraite 
un  peu  solitaire  de  Chaseu,  il.  aimait  à  inviter  la 
noblesse  du  voisinage,  elle  eut  l'occasion  de  con- 
naître Henri-François  de  la  Rivière,  fils   d'un  sei- 
gneur de  Goucy  qui  avait  été   gentilhomme  ordi- 
naire de  la  chambre  du  roi  et  contrôleur  général  de 
la  maison  de  la  reine.  Lui-même,  ayant  pris  le  parti 
des  armes,  après  être  parvenu  au  grade  de  capi- 
taine de  chevau-légers  et  d'aide-de-camp  du  cheva- 
lier de  Lorraine,  avait  quitté  le  service  et  s'était  re- 
tiré en  Boui^ogne  près  de  sa  sœur,  la  marquise  de 
Damas  Sandaucourt,  qui  habitait  la  terre  de  Senailly, 
non  loin  de  Bussy-le-Grand.  Il  s'y  lia  d'intimité  avec 
le  comte  qu'il  connaissait  déjà  depuis  quelques  an- 
nées et  qui,  en  retour  des  louanges  et  des  marques 
d'amitié  qu'il  lui  prodiguait,  l'assura  qu'il  n'avait  pas 
(l'ami  qu'il  aimât  et  estimât  autant  que  lui,  «  et  celte 

(i)  Correspondance  de  Btissy-Ràbutin,  t.  V,  p.  212,  214. 
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aniitii-,  ajoulail-il,  ne  regarde  pas  seulement  l'agré- 
Meni  de  voire  esprit;  elle  est  encore  fondée  sur  In 
lonie  de  votre  cœur  que  je  crois  le  meilleur  cœur 
du  monde  (1).  » 

Bussy,  qui  trouvait  la  Rivière  homme  d'esprit  et 
de  Lotioe  compagnie,  l'invita  à  ses  chasses  de  Cha- 
seu  et   voulut    l'avoir   pour  compagnon    dans    un 
Voyage  en  Auvei^ne.  Ce  dernier  n'eparçnait,  de  son 
côte,  ni  témoignages  d'admiration,  ni  services,  pour 
gagner  les  bonnes  grâces  du  père  et  de  la  fille.  M""  de 
Coligny  qui,  dans  la  solitude  [où  elle  vivait  avec  son 
père,  n'était  pas  précisément  «  une  veuve  heureuse,  o 
s'éprit  pour  la  Rivière,  plus  jeune  qu'elle  de  deux 
ans,  d'une   ardente  passion.  En  1680,  afin  de  se 
ntpjirocher  de  lui,  elle  acheta  le  château  de  Lanty,  à 
UDC  journée  de  distance  de  Bussy-Ie-Grand.  La  Ri- 
vière vint  .souvent,  dan.s  cette  résidence,  lui  faire  ses 
empressements  et  fut  si  bien  payé  de  retour,  que  la 
marquise  ne  lui  refusa  aucun  gage  de  son  amour  et 
sil^na,  de  son  sang,  un  écrit  par  lequel  elle  jurait  de- 
rant  Dieu  de  l'épouser  quand  il  lut  plairait  (2). 

Le  mariage,  précédé  d'un  contrat  dressé  au  châ- 
teau de  Bussy,  par  un  notaire  de  l'Auxois,  fut  célé- 
liré  pendant  l'absence  du  comte,  au  mois  de  juin 
1681,  entre  onze  heures  et  minuit,  dans  la  chapelle 

0>  Correspmdance  de  Bussy-Rabulin,  i.  111,  p.  1S3,  165,  157; 
L  IV,  p.  159. 

(2>  Correrpondante  de  Buisy-Rabuliit,  i.  V  et  VI,  pasiim.  —  Tilras 
àt  nariige  du  sieur  de  la  Divière.  10  [lages  d'impression  in-r».  — 
Répoue  du  sieur  de  la  Rivière  8ux  libelles  diCTamaloires  du  sieur  de 
hottj,  tO  pages  in-C.  dans  Recueil  de  plusieurs  procès- verbaux,  etc., 
in-l^,  p-  MS3.  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Dijon.) 
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du  chàleau  rie  Lanty,  par  le  curé  tle  la  paroisse,» 
présence  des  tlenioîselies  de  Poussy  el  de  Razilly, 
amies  ou  suivantes  de  la  marquise,  el  d'un  desli-, 
moins  qui  avait  signé  au  contrat;  mais,  à  l'exceptktt 
de  ce  témoin,  d'un  autre  et  du  curé,  aucune  d« 
personnes  présentes,  et  pas  môme  les  deux  conjoii% 
n'apposèrent  leur  signature  à  l'acte  de  mariage,  (1). 

Le  comte,  lorsqu'il  apprit  cette  union  et  qu'os 
lui  dit  que  la  Rivièi*e,  au  lieu  d'être  noble,  étail 
sans  mérite  et  sans  bien,  rarrière-petil-fils  d'un  i 
gneron,  le  petit-Hls  d'un  archer  de  la  prévôté,  «DtlW 
fois  laquais,  entra  dans  une  violente  colère,  U  ni 
naça  de  faire  mourir  sous  le  bàlon  »  ce  paysan,  ( 
liorame  sorti  de  la  lie  du  peuple,  qu'il  fallait  appeîM 
François  Rivier,  l'imposteur  Rivier,  et  non 
comme  il  en  prenait  le  nom,  Henri-François  de  II 
Kivière.  u  Se  méprenant  sur  un  caractère  qui  ( 
trop  ardent  pour  ne  pas  succomber  à  la  prenûèli 
tH'(\ision,  it  avait  es[)ere'  conserver  sans  iKirlage  l'aŒ 
tié  de  sa  fille  qui  t'avait  assisté  jusque-lii  de  ses  soifl 
et  même  de  sa  bourse,  et  celte  union  dérangeait  M 
ses  plans  de  vie  intérieui-e  (2). 

Il  courut  la  cliercher  à  Montbard,  où  elle  b'^ 
réfugiée  dans  une  communauté  d'Ursultucs,  poortt 

(h  Titra  de  marisge  du  siear  de  U  EUiière.  —  1^  lem  de  UlQi 
vendue  &  H»'  do  C^ligny  par  le  comte  de  U  Rangère.  uni  ia  BmQi 
ilù%  tiluje  dans  U  rommune  arlnelle  de  te  Dom,  cioton  dt  CbiMt' 
tUIud.  départemeat  de  la  Unute-MarM.  U  Rtttére  nèàdait  tad 
tew  de  BartùreT-ïur-Oucho  (  C4le-d"0»-).  —  Lettrn  dâ  Srt#Wi 
Mit.  RjfMfir,  I.  Yll,  p.  165,  177. 

1%  CorrartMdaMet  it  B^atf-hiitmlim.  L  T,  p.  S9().  310, 399:  t.  H 
|>.  OIT,  Me  •,-  Mmeim  ia  nto^  l.  Il,  p.  397,  i  U  Mte. 
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liéwjber  à  ses  emfiortemenls,  se  rendit  avec  elle  ii 
1*31*15,  «ous  les  noms  Je  sieur  Dumas  et  de  dame 
flupuis,  changea  plusieurs  fois  de  retraite  aiin  d'é- 
chapper aux  recherebes  de  la  Rivière,  el  résolut  de 
cacher  lu  naissance  de  l'enfant  que  M™"  de  Coligny  mit 
au  monde  dans  un  hôtel.  Deux  mois  seulement  après 
son  mariage,  cette  femme,  qui  avait  donné  II  la  Ui- 
viére  les  téniolgiiag:;es  d'une  passion  brûlante,  dans  des 
lettres  que  l'on  a  comparées  à  celles  de  la  Religieuse 
portugaise,  se  laissa  entraîner  par  l'inflexible  volonté 
Jfî  son  |)ère  à  en  demander    l'annulation,   comme 
«Wpourvude  formes  1^'ales,  sans  publications,  sans 
i^ignature  des   époux,   comnK'    contracté    avec    un 
Irannie   qui  l'avait  trompée  sur  sa  qualité,  qu'elle 
(Toyait  noble  et  qui  était  à  peine  gentilhomme  (1), 

Aa  [iiomenl  où  l'Hclion  s'cngaj^eaii  devant  le  parle- 
ment de  Paris,  le  comte  obtint  par  l'entremise  du  duc 
lie  Saint-Aignan,  son  prolecteur  dévoué,  la  permis- 
sion de  se  présenter  au  lever  du  roi.  Louis  XIV  l'ac- 
nteillit  avec  bonté,  lui  répondit-qu'il  avait  tout  oublié 
et  que  depuis  quelque  temps  il  était  content  de  lui.  Il 
rendit  visite  aux  princes  ei  aux  grands,  reçut  une  dé- 
palalton  de  l'Académie  française  qui,  le  croyant  ren- 
en  grâce,  vint  le  complimenter  de  son  rappel  à  la 
Il  présenta  au   roi  un  placet  par  lequel  il  le 


(t>  Corrapondancf  dt  Bimy-Babtitin,  l.  V,  p,  889,  —  Copie  ma- 
do  irais  lellret  ilc  M'""  de  Colign;  ù  la  Rivière,  i.  la  suite  de 
ttéfùttte  Mt  libelles  dilT^imaloires  du  sieur  ilc  fSussy,  >  dans  Recueil 
de  pluBMirs  procès-Terbaiix,  elc.  —  Titres  du  mariage  du  sieur  de  la 
Corrtipondance  de  liuss^-ftabnlin,  L  VI,  p.  611.  —  Biiï- 
injibieHiehaud,  îii-t°,  art.  La  Riiiàre. 
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suppliait  (le  l'assister  dans  le  désordre  oii  se  troit'' 
valent  ses  alFaîres  ;  mais  le  roi,  en  le  recevant,  se  con- 
tenta de  lui  répondre  sèchement  :  «  Je  verrai.  »  Qaé- 
ques  jours  plus  tard,  il  écrivit  à  M"'  de  Mainleiion. 
pour  lui  exposer  le  mauvais  état  de  sa  fortune,  unp 
lettre  qui  demeura  sans  réponse.  S'apercevant  que  Ip 
roi  évitait  de  le  regarder,  il  prit  le  parti  de  rentrer 
en  Bourgogne  où  l'appelaient  des  règlements  avw 
ses  fermiers  (I). 

Il  revint  à  Paris  au  mois  de  mars  .suivant;  il  [irt'- 
senta  au  roi  de  nouveaux  placets  dans  lesquels  il 
implorait  sa  pitié  et  lui  demandait  <<  par  eharité  <le 
quoi  vivre.  »  Épuisé  par  le  chagrin,  à  bout  d'at^ent, 
réduit  à  l'emprunt,  il  fit  dans  le  courant  de  l'éltf 
une  longue  maladie,  et  lorsqu'il  se  trouva  en  étal  de 
changer  d'air,  il  .se  rendit  à  Fontainebleau,  puis  en 
Bourgogne.  II  retourna  à  Paris  au  mois  de  juin  1684. 
et  donna  tout  son  temps  aux  sollicitations  do  son 
procès,  à  ses  démarches  auprès  du  roi.  Il  fnitpiit 
sans  relâche  h  toutes  les  portes,  se  plaignant  qup 
(I  l'élat  de  ses  allalres  et  la  dureté  du  monarque  le 
conduisaient  à  la  mort  avec  beaucou[i  de  chagrin.  ■• 
Mais  lorsque  le  père  de  la  Chaise,  dont  il  arat 
invoqué  la  protection ,  s'était  intéressé,  aujin"* 
de  Louis  \IV,  à  ce  noble  mendiant  qui  lui  de- 
mandait du  [lain  ;  «  Savez-vous  bien,  lui  avait  rv~ 
pondu  le  roi,  pour  qui  vous  me  parlez,  mon  p<*re  : 
connaisse/ -vous    cet    homme -lii  :    .savez-voiis   bien 


(1)  Correspondance  de  BussiiRabutiii.\  A.  p.  K».Xn,  31*  et  «m- 
—  Mémoim  du  même.  t.  Il,  p.  300. 


jqu'ii  n'a  fait,  loiile  'sa  vie,  que  déchirer  tout  le 
t^monde  (1)?  » 

i  Alors  fut  jugé  i-e  procès  entre  deux  familles  ou 
[plutôt  entre  deux  noblesses,  dans  lequel  fhacuiie 
[des  parties  avait  échangé  les  f'aclums  les  plus  inju- 
rieux et  fait  intervenir  la  longue  suite  de  ses  parents  ; 
'au  côté  de  Bussy  et  de  sa  belltMuére,  les  Lorraine, 
îles  Clermont,  les  Saint-Simon,  les  Tavannes,  les  Bé- 
[thune,  les  d'Aumont,  les  Gesvres,  les  Montinorency- 
Luxembourç,  les  d'Estrées,  les  d'Harcourt,  les  d'Hu- 
piières,  les  Montausïer,  les  Grignan,  etc.,  maréchaux 
de  France,  ducs  et  pairs,  gouverneurs  de  province, 
évéques  ;  du  côté  de  la  Kiviëre,  les  Damas  de  San- 
daucourt,  les  Pot  de  Rochechouart,  [mis  une  foule  de 
maréchaux  de  camp,  de  commandants  et  capitaines 
jl'infanterieet  de  cavalerie,  de  lieutenants  de  vaisseau, 
Reutenanlsde  chasses,  noms  obscurs,  petits  gentils- 
bommes  de  province,  dont  la  noblesse  de  cour  di- 
rait volontiers  avec  l'orgueil  de  Saint-Simon  et  de 
Bussy  :  «  Ces  gens-là  ne  sont  rien  (2)  ». 

On  en  connaît  le  résultat.  Malgré  l'imposant  con- 
cours des  parents  et  des  alliés  du  comte  et  de  M™'  de 

(1)  Correspondante  de  Buay-Rabulin,  t.  V,  p.  328,  357,  360  et 
joiT.,  380,  396.  —  Mémoires,  l.  Il,  p.  300.  —  L'éditeur  de  la  Corra- 
fOndarue  nUribue  le  cbangemeDl  du  roi,  fi  l'égard  du  coinle,  à  la 
^ture  de  sa  Correspondance  et  de  ses  Mémoires.  Bussj,  lier  e(  joyeux 
pe  ce  qui  le  roi  avait  coaseuti  à  les  lire,  en  avait  codïu  pour  ses  io- 
Wrfils  de  grandes  espérances;  mais  il  ne  fit  que  s'aliéner  davantage 
l'esprit  du  roi.  à  cause  des  traits  salyriques  que  l'ou  trouve  dans  ce> 
(écrits  cooire  uoe  foule  de  personnages  de  la  cour.  (Correspondance 
^  Bvssy-Riihulin,  l.  V,  p.  397,  à  la  noU.i 
I     {i)  Titres  du  mariage  du  sieur  de  la  lUvière,  etc. 
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Coligny,  le  mariage  fut  déclaré  valable  et  l'enfain 
légitimé  par  un  arrêt  tlu  parlement  (îo  Paris,  rcudu 
sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Talon  ;  nlai^ 
cet  arrêt  ne  reçut  p;i.s  irexécution.  M"'"  de  Coligny. 
dont  l'amuur  pour  la  Rivière  avait  été  plus  dans  l'ima- 
gination que  dans  le  cœur,  ne  consenlit  jamais  à  se 
réunir  à  lui  et  semble  avoir  partagé  la  haine  de 
son  père.  Une  transaction  intervint  enli"e  elle  el  *on 
époux,  en  vertu  de  laquelle  elle  lui  abandonna  I'usd- 
fniit  de  ta  terre  de  Lanly  et  prit  elle-raômo  le  nom 
de  comtesse  de  Dalet.  Elle  revint  vivre  a  Chaseu  sous 
ladominalioD  du  comte,  tandis  que  la  Klvièro.  bommc 
d'esprit  et  de  goût,  après  avoir  passé  une  p.irtie  ()■' 
sa  vie  à  Paris  dans  les  meilleures  compagnies.  Wnii 
par  se  retirer  chez  les  pères  de  l'Oratoire,  on  il 
mourut  dans  un  àgeavancc(l). 

Avec  le  cai-aclère  de  Bussy,  il  était  diffîcile  de  ne 
pas  épou.ser  sa  querelle  sans  s'exjwser  à  encourir  son 
antipathie  ;  Hoquette  prit  sagement  le  parti  du  silenoe. 
Comme  évèque,  il  ne  [wuvait  aftprouver  les  lénwi- 
gnages  de  passion  qui  avaient  précédé  le  niari:iiïet!i' 
la  marquise,  la  facilité  avec  laquelle  elle  s'élnit  laiiuéc 
entraîner  à  en  demander  la  nullité,  les  calomnies  W 
les  menaces  accumulées  par  Itussy  dans  ses  (actuns 
sur  l'homme  estimable  qu'il  repoussait  pour  gendre, 
et  une  foule  de  détails  intimes,  destinés  à  rester  ca- 


(t)  \nit  notable  de  la  cour  du  parleiueU  de  Pahi,  n 
1b  sieur  comte  de  Bussy  et  le  sieur  de  la  Riti^re.  du  13  juia  I6fti. 
imprimé  ia-i:  (Bio^phie  Hicbaud,  art.  fitUty-KobNlM  et  La  RinM*\ 
—  Corretpo7idaiicf  de  Btmjf-Habuim,  l.  V.  p.  398;  t.  VI,  p.  618.  - 
SaÎDLe-DeuTe.  Cauierie$  d»  Ivndi,  I.  IV.  p.  171. 
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sevelis  dans  le  secret  de  la  vie  privée,  que  ce  procès 
étalait  au  grand  jour.  L'opinion  publique  s'était,  du 
reste,  prononcée  de  bonne  heure  contre  le  comte  qui 
préférait  proclamer  la  faute  de  sa  fille  plutôt  que 
daccepter  un  mariage  légitime  sous  prétexte  de 
mésalliance. 

Au  mois  de  décembre  1683,  quelques  jours  après 
son  arrivée  à  Ghaseu,  où  il  était  venu  achever  de 
se  rétablir  de  sa  maladie,  le  comte  se  plaignit  à 
l'évêque  de  n'avoir  pas  entendu  parler  de  lui,  tandis 
que,  non  seulement  ses  amis,  mais  encore  ses  connais- 
sances, lui  avaient  rendu  des  soins.  »  «  Quand  vous 
passâtes  l'autre  jour  à  la  porte  de  ma  maison  sans 
me  faire  l'honneur  de  me  voir,  je  crus  que  c'était  une 
suite  de  votre  tiédeur  et  que  notre  amitié  blessée  vous 
embarrassait  sur  ma  présence  ;  tout  cela  m'avait  fait 
balancer  entre  garder  mon  cœur  contre  vous  ou  vous 
rouvrir.  J'ai  pris  le  parti  de  la  sincérité  et  de  la  ré- 
conciliation, le  trouvant  conforme  a  mon  inclination 
ualurelle  pour  vous  ;  mais  je  vous  conjure  aussi  de 
u'en  point  abuser,  et  d'avoir  pour  moi  un  aussi  bon 
fcuds  que  j'ai  pour  vous  et  d'aussi  beaux  dehors  ;  au- 
trement vous  me  laisseriez  dans  ces  doutes  qui  rui- 
nent à  la  fin  les  amitiés  (1).  » 

Il  existait  donc,  à  n'en  pas  douter,  du  refroidis- 
sement entre  Roquette  et  Bussy,  et  le  procès  de 
*•■*  de  Coligny  pouvait  bien  inspirer  quelque  tié- 
^  à  Févêque  envers  le  père  et  la  fîUe.  C'était  une 
ïmson  de  plus  pour  que  le  comte  cherchât  à  ménager 

(^)  CMTt^pondanee  de  Basty-RabuHn,  t.  V,  p.  389. 
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son  amilié  et  ses  dëféreDces.  Roquette  n'eut  pas  d  j 
peine  à  se  disculper.  Il  était  allé,  disait-il,  le  voir 
son  départ  de  Paris.  Arrivé  à  Autun,  il  s'était  imni< 
diatement  inforiiié  de  l'état  de  sa  santé,  et  il  la  croys 
rétablie.  Il  n'avait  pas  été  averti  de  la  œntinuatii 
de  sa  maladie,  comme  cela  se  pratique  entre  amis, 
souhaitait  lui  en  témoigner  sa  joie  le  plus  tôt  possib] 
«  Si  vous  trouvez  qu'il  me  manque  quelque  chose 
dehors,  je  puis  vous  assurer  que  je  n'ai  rien  à 
reprocher,  ayant  toujours  le  même  cœur  pour  v< 
et  beaucoup  d'impatience  d'avoir  la  joie  et  l'honni  u 
de  vous  embrasser,  o  Quelques  jours   après   c^Mb 
lettre  aussi  ferme  que  polie,  Bussy  lui  renvoya    min 
traité  de  saint  Augustin  contre  les   donatistes,  q|i/e 
l'évéque  lui  avait  prêté,  et  qui  semblait  au  comte  tra- 
duit tout  exprès  pour  justifier  la  conduite  tenue  par 
le  roi  à  l'égard  des  huguenots.  L'évéque  se  félicitait 
de  se  trouver  d'accord  avec  une  personne  d'aussi 
bon  goût  que   le  comte,  à  qui  cet  écrit  paraissait 
admirable  (1). 

Il  prit  le  parti  de  se  mettre  désormais  en  règle 
avec  son  chatouilleux  correspondant  qui,  par  sa 
lettre  au  comte  d'Olon,  pensait  avoir  acquis  de  nou- 
veaux droits  à  sa  gratitude.  Il  ne  quitta  plus  Autun 
sans  prendre  congé  de  lui  ou  sans  lui  faire  savoir  les 
motifs  qui  l'en  empêchaient.  Il  n'oubliait  pas  M"^  de 
Coligny,  pour  laquelle  Bussy,  depuis  la  perte  de  son 
procès,  se  montrait  non  moins  jaloux  de  politesses 
que  pour  lui-même.   «  Vous  ne  sauriez,  lui  disait-U, 

(1)  Cam^andMce  de  Bu$$u-RalmUn,  t.  V,  p.  390,  391 
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ïogarder  avec  plus  d'impalience  que  moi  votre  retour 
àans  ce  pays.  Je  n'y  vois  personne  qui  me  dedora- 
aaage  de  vous.  »  La  reprise  de  leur  correspondance, 
les  relations  que  Roquette  entretenait  avec  les  Tou- 
longeoD,  les  éloges  que  lui  donnait  Bussy,  avaient 
mis  l'êvèque  dans  les  bonnes  grâces  de  M""  deSé- 
vigné  qui,  elle-nième,  avait  l'occasion  de  le  ren- 
contrer plus  fréquemment  à  Paris  et  d'apprendre  par 
Iti  des  nouvelles  de  l'Autunois  (1). 

Elle  manquait  rarement,  dans  ses  lettres  au  comte, 

deparlerde  Roquette  d'une  manière  fiattejse.  «  J'ai 

vudeux  ou  trois  fois  ici  M.  d'Autun.  Il  me  parait  fort 

Jevosamis;jc  le  trouve  très-a;:réaljle,  et  son  esprit 

(l'une  douceur  et  d'une  facilité  qui  me  lait  coni- 

lireDiJre  rattachement  qu'on  a  pour  lui  quand  on 

*st  dans  son  commerce.  Il  a  eu  des  amis  d'une  si 

grande  conséquence  et  qui  l'ont  si  longtemps  et  si 

tment  aimé,   que  c'est  un  titre  pour  l'estimer, 

ouncleconoaitrail  pas  par  lui-même...  Vous 

présentement  votre  aimable  évéque.  Je  vous 

is  si  vous  n'êtes  pas  eu  état  de  profiler  du  séjour 

doit  faire  à  Aulun.  Il  m'avait  prié  de  lui  écrire, 

je  vous  déclare  que  je  n'en  ferai  rien  :  je  suis 

étourdie  et  accablée  de  la  beauté  de  son  esprit.  Je 

vis   par  basard,    au   moment    qu'il   partait,   deux 

bièces  toutes  divines  qu'il  a  faites,  elli  mesure  que  je 

les  Usais  et  que  j'en  étais  charmée,  je  prenais  ma  ré- 

KilttUoa  de  n'écrire  jamais  à  un   tel  homme.  Qu'il 


(1)  CcrrespondaHCf  de   Bussii-Rabulia,  t.  V.  p.   ', 
»,  «te.—  Lettres  de  .M™'  de  Sévignè.  l.  VUI,  p.  7. 
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revieoQe  donc,  s'il  veut  savoir  ce  que  je  p€ 
douceur  et  la  facilité  de  son  esfirit  s'accommodent  1 
ma  faiblesse;  l'cclai  en  est  caché  par  sa 
deslie  et  sa  bonté.  Voilà  l'état  où  je  suis  [lour  volrf 
prélat  (I).  » 

B  Nous  avons  eu  notre  aimable  évêque  quinw 
jours  en  ce  pays,  lui  répondit  le  comte.  J'allai  dtner 
avec  lui  samedi;  il  me  mitsurvotre.chapiti«  dansno 
cercle  de  vingt  personnes  où  étaient  entre  autres  le 
comte  et  le  commandeur  d'Ëpinac,  et  un  c^tain 
P.  Archange,  capucin,  un  des  plus  grands  préilicn- 
teurs  que  j'aie  jamais  entendus  et  du  plus  agréab1t> 
commerce  pour  la  délicatesse  de  l'esprit,  d'ail- 
leurs un  religieux  parfait.  Mais  [>our  en  revenir  à 
M.  d'Autun,  il  est  aussi  entêté  de  vous  et  de  M"*  di- 
Grignan  que  vous  de  lui;  j'ai  m^ine  remarqué  (ju'il 
redouble  d'amitié  pour  moi  à  cause  des  liaisons  qu'il 
sait  que  nous  avons  ensemble.  Après  m'avoir  ilii 
mille  choses  sur  le  commei-ce  qu'il  avait  l'anni-f 
passée  avec  vous,  il  me  conta  qu'il  vous  avait  dit 
qu'il  aimerait  mieux  avoir  à  faire  une  oraison  TuaHav 
qu'à  vous  écrire.  Il  est  parti  aujourd'hui  d'Autun; 
s'il  avait  encore  attendu  un  jour,  j'aime  tant  à  le 
faire  bien  aise  que  j'aurais  couru  lui  montrer  ce  qur 
vous  dites  de  lui  ;  mais  je  lui  enverrai  ta  cojiie  (îl.  >■ 

Cette  lettre  fut  eiïectiveraenl  envoyée  à  l'év&jue  rt 
lue  à  l'hôtel  de  Guise,  comme  on  faisait,  du  UiBfn 
de  Voilure,  à  l'hôtel  de  Rambouillet  à  propos  de  b 

(l)  CorTeipoadancc  de  linssy-Itabulin.  I.  Vi,  p.  47,  51,  51  - 
UUres  da  M<"  de  SeoiVjn.-*,  I.  Vilt,  p.  32. 
{i)  Corretpondanet  de  BuaU'Habutin.  i.  V],  p.  S8, 
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moindre  ligne  lombee  de  la  plume  d'un  bel  esprit. 
Mais  rien  ne  fatigue  plus  vite  que  la  louange,  et  si 
nous  consentons  à  taire  quelquefois  celle  des  autres, 
en  le  mettant  secrètement  sur  le  compte  de  notre 
politesse  et  de  notre  bienveillance,  elle  ne  tarde  pas 
à  nous  lasser  dans  la  bouche  d'autrui.  Bussy,  avec 
son  orgueil  incurable,  prit  ombrage  des  éloges  qu'il 
entendait  faire  de  Roquette.  M""  de  Sévigné  lui  ayant 
annoncé  la  mort  du  duc  de  Sainl-Aignan,  son  frère 
d'armes,  son  bon  et  lidèle  ami,  qui  lui  avait  rendu 
des  services  que  nul  autre  courtisan  n'aurait  osé  ni 
voula  lui  rendre,  et  lui  ayant  marqué,  quelques  jours 
après,  au  sujctd'un  voyage  qu'il  se  proposait  de  faire 
à  Versailles,  qu'il  trouverait  peu  de  disposition  h 
sentir  tes  malheurs  des  autres,  qu'elle  craignait  que 
sa  destinée  fut  malheureuse  depuis  un  bout  jusqu'à 
l'antre,  puis  ajouté  :  «  Vous  allez  avoir  des  lumières 
plus  vives  mille  fois  que  les  miennes:  notre  cher 
évêque  est  parti  d'ici  ;  voua  le  verrez  bientôt  ;  il  con- 
naît ce  pays-ci  ;  il  vous  aime  ;  ses  conseils  vous  seront 
fort  bons  et  fort  utiles,  »  Bussy  lui  répondit  du  ton 
d'un  homme  qui  ne  perd  pas  courage  et  en  citant 
d'autres  personnages  inlluents  sur  lesquels  il  pou- 
vait compter,  pour  donner  au  moins,  quand  il  vou- 
drait, »es  lettres  au  roi  (1). 

U  se  décida,  malgré  ces  sages  avis,  ù  se  présenter 
à  la  cour  vers  la  tin  de  l'année  1687.  Il  obtint  une 
pension  de  deux  mille  francs  et  une  compagnie  dans 
un  régiment  de  cavalerie  pour  son  fils  aîné,  le  marquis 

(1)  Correspondance  de  Biiifj-Rabiitin,  t.  VI,  p.  77.  85,  90. 


de  Bussy,  ainsi  qu'une  abbaye  pour  son  second  lils, 
Michel-Celse-Roger  de  Rabulio,  qui  plus  lai-d  devint 
ce  spirituel  evêquede  Luçon,  membre  de  l'Académie 
français*;,  «  le  (ilus  aimable  des  hommes  de  cour, 
dieu  (le  la  bonne  compagnie.  •>  Mais,  malgré  ses  su| 
plications  touchant  sa  mauvaise  fortune,  il  ne  reçut 
du  roi  que  des  réponses  évasives.  Mécontent  et  non 
découragé,  il  quitta  Versailles  au  bout  de  cinq  mois 
d'attente,  et  revint  à  Chaseu  n  remplacer,  dit-il,  par 
être  son  maître,  le  bien  qu'il  n'avait  pu  attrai>er  eu 
faisant  le  valet  (I). 

A  dater  de  ce  moment,  !»oit  qu'il  ait  été  codi 
de  la  bienveillance  de  M"'  de  Sévigné  pour  l'évèi 
et  du  conseil  qu'elle  lui  donnait  de  s'en  rapportera  se 
lumières,  soit  qu'il  ait  trouvé  la  protection  de  Roquell 
trop  tiède  et  trop  prudente,  fiussy  change  de  langage! 
son  égard.  Il  reproche  ii  sa  cousine  de  lui  avoir  fu 
part  du  gain  d'un  pi-ocès  que  M°"  de  Grigoan  ve 
nait  d'obtenir,  avant  de  lui  en  avoir  donné  la  noav< 
à  lui-même.  M""  de  Sévigné  l'ayant  cbai-gé  de  préseï 
ter  à  l'évêque  ses  complimenls  et  son  désir  de  le  TO 
revenir  bientôt  à  Paris  :  «  Il  y  a,  lui  répoodil-il,  di 
gens  si  mystérieux  qu'on  ne  saurait  rien  croire  d'en 
de  ce  qu'on  voit;  pour  moi,  je  jiense  que  M.  d'.^i 
tun  ne  va  point  à  Paris,  parce  qn'il  ne  se  porte 
trop  bien,  qu'il  n'a  peut-être  guère  d'argent  et  que  k 
roi  n'aime  point  trop  à  voir  les  évdques  hors  tki  leurt 
diocèses.  »  Puis,  revenant  sur  sa  mauvaise  rortonef 

II)  Mfaoirti  dt  Butxy,  t.  II.  p.  301.  —  Cùrrttpomdmtt  4a  StUf 
RofrMtm,  t.  V),  p.  130.  —  Arlide  de  l'abbé  HiynaH  du»  It  fiiUif 
fnipkif  aUkobqMt,  Duméra  de  juillet  IS'O,  p.  U. 
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il  ajoutstl  que  le  st^our  de  la  cour  lui  était  depuis 
longtemps  insupportable;  que  le  roi  ne  se  lassail  pas 
de  le  lui  rendre  odieux;  que  Paris  même  avait  tant 
de  relations  avec  la  cour  qu'il  ne  le  saurait  souffrir; 
qu'il  voudrait  passer  le  resle^de  sa  vie  à  la  campagne, 
dans  un  voisinage  de  bons  amis(l). 

Ce  n'était  là  que  le  mensonge  du  dépit,  car,  quel- 
ques mois  plus  tard,  après  un  nouveau  voyage  inu- 
tile, il  écrivit  cette  description  du  séminaire  et 
celte  lettre  au  père  de  la  Chaise,  dont  nous  avons 
parlii,  et  qui  devaient  attirer  une  fois  de  plus  sur  lui 
l'altenlion  du  roi  et  de  M"""  de  Mainlenon.  Quant 
il  Roquette,  qui  avait  accueilli  cette  idée  afin  que 
Louis  XIV  vit  l'emploi  qu'il  faisait  de  ses  géné- 
rosités, Bussy  se  souciait  beaucoup  moins  de  lui  être 
agréable  que  de  plaider  sa  propre  cause.  Il  unit  par 
*f  montrer  froissé  des  politesses  que  mandait  pour 
lai  M"  de  Sévigné.  L'ayant  prié,  au  moment  de  par- 
tir pour  la  Bretagne,  de  faire  ses  adieux  à  M.  d'Autun 
iqd  elle  n'avait  pas  écrit,  mais  qu'elle  honorait  et 
binait  toujours,  il  répondit  d'un  ton  piqué:  «  Il 
ï  a  huit  jours  que  nous  en  passâmes  deux  ii  Toulon- 
gWn  avec  M.  d'Autun;  je  lui  fis  vos  adieux  et  vos 
Wcuses,  qu'il  reçut  avec  ses  façons  ordinaires.  Je 
vous  assure,  ma  chère  cousine,  que  ces  manières-là 
sont  fort  incommodes.  Il  faut  dire  la  vérité  ; 
M.  d'Autun  a  bien  conduit  sa  fortune,  et  la  fortune 
l'a  bien  conduit  aussi;  il  a  eu  l'amitié  et  la  con- 
fiance (le  beaucoup  de  gens  illustres  ;  il  a  grand  Iion- 

'*!  CoTTispondance  de  Bimy-Rabulin,  t.  VI,  p.  151,  223. 
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nourà  la  réforme  de  son  diocèse;  il  ainte  agréable- 
ment; il  fait  bonne  chèro;  mais  il  n'est  pas  naturel: 
il  est  faux  presque  partout.  Il  n'a  nulle  conversation, 
nulle  aisance  dans  le  commerce;  il  contraint  tes 
autres  parce  qu'il  est  contraint  ;  il  est  sur  la  r^ularil^ 
des  devoirs,  comme  était  M.  de  Turenne  sur  sa  pi 
cipauté,  toujonrs  en  brassières  (1).  » 

Il  écrivit,  une  fois  <lc  plus,  au  roi  pour  lui  ofTi 
ses  services  et  lui  représenter  qu'il  était  insup- 
portable au  plus  ancien  de  ses  lieutenants-généraux 
de  demeurer  dans  sa  maison  comme  un  homnw 
inutile,  quand  il  voyait  presque  tous  ses  sujets  êlrf 
tous  les  jours  sur  le  point  de  tirer  l'épie  jiour  le 
service  de  Sa  Majesté.  Mais  plus  il  l'accablait  de 
supplications,  pins  le  monarque  se  montrail  in- 
(Icxible  envers  l'homnie  qui  avait  osé  cbansonner  ses 
amours  (2). 

Cette  infatuation,  qui  était  la  noie  dominante  àe 
son  caractère,  se  retrouve,  à  dater  de  cette  épotjoe 
dans  ses  lettres  à  l'évéque,  et  contraste  avec  la  poli- 
tesse respectueuse  dont  il  avait  usé  jusque-là  envers 
lui.  Sa  (icrté  blessée  exigeait  plus  d'f-yards  à  mesurv 
qu'il  voyait  s'avancer  le  terme  de  la  rie  et  le  momnit 


{,1)  Comtpomdant*  tU  Bttssji-Rabmtm.  l.  ^1,  p.  332,  Î36,  U9. 

{i\  CoTTtspo'ulatut  àe  Butsy-Rabvlin,  I.  VI,  p.  i'i.  —  Poor  te 
dâdomciuiger  it«  n'élre  plus  lïealenaDt-g^nérd  en  Ktirit^,  cl  da  n'éUc 
pu  niarjchil  d«  France,  il  se  dt  peindre  m  dieu  Man.  atM  VW  f"" 
mijat  A  U  Louis  XIV,  li  Ogur*  jeune  el  souiante,  teMM  SM  pilati 
la  miiffl.  l!a  uge  descend  du  fiel  ponr  Im  dira  <{<MlqBaa  vwh  t 
roreîlie.  mais  il  ne  s'occupe  que  <le  Eure  boBM  aàma  ao  «ftertala*. 
Il  donna  ce  portrait  k  l'élise  de  sa  paniase  (Laùf),  aons»  <■■ 
celui  de  sainl  Jolies,  son  palra.  Os  Tj  fiH  tmun  a^aaJtai. 


ET   DANS  LA   SOCIÉTÉ   DE  PROTIMCE.  279 

lie  son  retour  en  grâce  de  plus  en  plus  relardé.  Le 
1"  du  mois  de  janvier  1690,  il  adressa  ses  com- 
pliments h  l'évêque,  en  lui  souhaitant  une  année  aussi 
heureuse  qu'à  lui-même,  c'est-à-dire  de  la  passer 
dans  la  grâce  de  Dieu  et  en  bonne  santé.  "  Je  croîs 
que  ce  sera  assez,  ajoulait-ll,  car  comme  je  ne  songe 
pas  à  être  maréchal  de  France,  je  ne  pense  pas,  mon- 
sieur, que  vous  songiez  à  être  cardinal.  Cependant  je 
suis  persuadé  qu'il  y  a  bien  des  gens  dans  le  sacré 
collège  fortau-dessouB  de  votre  mérite  et,  sans  vanité, 
plus  de  quatre  officiers  de  la  couronne  qui  ne  me 
valent  pas.  »  N'ayant  pas  reçu  ime  réponse  immé- 
-dlate,  il  écrivit  dès  le  surlendemain  à  Roquette  un 
hillet  dont  le  laconisme  trahit  une  sorte  de  méconten- 
tement. «  Je  ne  fus  pas  surpris  de  ne  recevoir  pas  de 
réponse  de  vous  dimanche  dernier,  monsieur,  et  je 
n'y  songeais  pas  quand  je  vous  écrivis  ce  jour-là; 
mais  mon  zèle  m'emporta.  Vous  avez  trop  d'occu- 
pations de  pareils  jours.  Il  est  vrai  que  vos  soins 
pour  votre  diocèse  vous  sont  désormais  des  jours  de 
fête  de  tous  les  jours  ;  cela  interrompt  bien  le  com- 
merce des  profanes  avec  vous.  (1).  » 

Se  trouvant,  quelques  jours  après,  à  Autun  avec 
M**  de  Toulongeon  et  M""  de  Coligny,  tous  trois  ima- 
ginèrent d'écrire,  à  propos  de  la  fôte  des  Rois,  une 

(I)  Comspondance  de  Busay-Rabutin,  t.  VI,  p.  300,  302.  — 
«  L'opinioD  qu'il  avait  do  sa  naissaDce,  dit  Saint-Simon  en  parlant  de 
Bussy  dans  ses  nales  sur  Dangeau,  de  sa.  valeur,  de  sa  capacité,  de  ses 
lervices,  de  son  savoir,  de  son  esprit,  de  sa  galanterie,  de  sa  ligure, 
l'avait  rendu  insupportable.  Ses  lettres  respirent  tout  à  la  fois  un 
orgueil  et  une  bassesse  i]ui  font  peine,  et  montrent  un  homme  qui  fait 
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lettre  a  M"*  de  Sévigné.Nous  la  citerons,  parce  qu'elle 
fait  connaître  le  genre  de  vie  que  menait  cette  so- 
ciété élégante  et  l'attitude  que  Tévèque  d'Autun  3 
avaitprise. 

«  Nous  vous  dirons  que  la  plus  grande  partie  de 
nous  fait  bonne  chère,  et  que  nous  nous  en  sentoiu 
tous;  qu'après  cela,  Ton  se  quitte  pour  songer  cha- 
cun à  ses  aifaires,  m;;iis  qu'on  ne  passe  pas  un  jour 
sans  se  rassembler  pour  avoir  de  petites  conversa- 
tions sur  les  nouvelles  du  monde,  ou  sur  quelque 
sujet  de  morale  ou  de  religion,  que  Ton  ne  traite 
pas  scholastiquement.  Lesétrennes  nous  ont  occupés 
quelque  temps  ;  on  s'en  est  donné  réciproquement, 
où  la  façon  a  été  plus  considérable  que  la  matière.  Il 
faut  dire  la  vérité,  madame,  c'est  passer  doucemeni 
la  vie;  mais  le  mal  est  qu'où  la  passe,  et  que  plus 
elle  est  douce,  plus  elle  parait  courte.  Cependant,  il 
faut  prendre  notre  parti  et  travailler  à  quelque 
chose  de  plus  solide  que  tous  nos  amusements.  Nous 
y  sommes  bien  résolus  ;  les  uns  prennent  pourtant 
les  affaires  plus  à  cœur  que  les  autres.  Il  y  en  a 
de  plus  indulgents;  vous  connaissez  les  sévères, 
madame,  sans  qu'on  vous  les  nomme  ;  vous  connais- 
sez les  relâchés.  Mais  quoiqu'ils  diffèrent  de  senti- 
ment pour  les  moyens  de  se  sauver,  ils  s'accordent 

le  philosophe  et  le  tranquille  du  fond  de  son  désespoir,  qui  tire  vanité 
de  tout  avec  l'alamhic,  qui  se  guindé  pour  faire  le  savant  et  Thomme 

d*esprit enfin  réduit  à  s'ériger,  en  province,  en  juge  du  bon  goût, 

à  parler  et  à  écrire,  et  à  y  dégénérer  en  grammairien.  »  Saint-Évre- 
mont,  Mmo  du  DeCTand,  Horace  Walpole,  ne  Tout  pas  jugé  avec  plus 
d'indulgence. 
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tons  sur  l'amitié,  la  tendresse,  l'esUme  et  le  respect 
f|  u'ils  onl  pour  vous  (1).» 

Le  sévère,  aux  yeux  de  Bussy,  c'était  Roquette. 
S'il  témoignait  de  la  condescendance  pour  cette  so- 
ciété spirituelle,  mais  assez  libre  dans  sa  conduite 
et  dans  soD  langage,  s'il  ne  voulait  pas  lui  céder  en 
politesse,  il  ne  se  laissait  aller  à  aucune  de  ces  com- 
|klaisances  qui  auraient  pu  amoindrir  la  dignité  de  son 
faraclère.  Son  coup  d'œil  juste  et  froid,  auquel  rien 
n'échappait,  sa  réserve  prudente,  gênaient  parfois  la 
frivolité  de  cet  entourage.  Mais  son  dévoûmcnt  à 
ses  amis,  l'activité  qu'il  déployait  pour  le  bien  de  son 
diocèse,  commandaient,  avant  tout,  l'estime,  le  res- 
pect, cl  il  fallait  prendre  son  parti  du  crédit  fju'il 
possédait  à  la  cour  (2). 

Koquelte  ayant  obtenu,  dans  un  procès  avec  Nu- 
Stiel,  seigneur  d'Ébaugis,  à  propos  de  la  justice  de 
'a  terre  de  Lucenay,  un  arrêt  ordonnant  que  les 
niémoires  [iroduits  dans  l'instance  par  ce  seigneur 
^raient  lacérés  par  un  huissier  du  bailliage,  comme 
"enfermant  des  termes  injurieux  à  l'honneur  de  l'épis- 


<1)  COTTéspondanee  de  Bussy-Rabulin,  I,  VI,  p.  305. 

(S)  *  Avant  de  tous  rendre  eomple  de  ce  que  je  Tais,  il  faul  que  je 

^■tntnciice  par  l'^gliae  et  que  je  rende  mille  grâces  à  notre  préial  de 

l^honoeur  de  son  souvenir.  J'en  ai  été  Téritablement  louchée:  j'aTaia 

P^nté  plusieurs  fois  à  lui,  je  l'avais  mSme  écrit  à  M.  l'abbé  do  tio- 

^»«tle,  qui  est  venu  a  nos  Êials,  mais  j'en  étais  demeurée  là,  et  me 

fournit  trop  loin  pour  me  faire  entendre,  je  me  contentais  de  con- 

**r>tr  (Unsmon  cœur  tous  les  senliuicnls  d'estime  et  de  respect  qu'on 

1  ûif«iliib1eineDl  pour  lui,  dus  qu'on  a  l'honneur  de  le  connaître,  etc.  • 

Util*  de  «"  de  Sévigoé.  datée  des  Rochers,  le  5  février  1690.  (Cw- 

'wpwrioMe  de  Bimy-Babutm,  t.  VI,  p.  316.) 
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copat  et  à  la  personne  de  l*é\éque  en  particuliei 
Bussy  Ten  félicita,  mais  avec  une  pointe  de  pars 
flage  où  semble  percer  le  dépit  d'avoir  perdu  se 
procès  contre  la  Rivière.  «  Vous  avez  bien  des  ami 
monsieur,  lui  écrivit-il,  en  son  nom  et  au  nom  c 
MM"**  de  Toulongeon  et  de  Dalet;  mais  vous  n'c 
avez  pas  trois  plus  véritables  que  nous.  11  y  a  deu 
heures  que  nous  sommes  ensemble  ;  nous  en  avoi 
passé  la  moitié  à  parler  de  vous  et  à  vous  plaindre  c 
retardement  de  votre  retour  en  ce  pays-ci.  Cette  coi 
versation  a  fini  par  le  dessein  de  vous  écrire  et  c 
nous  réjouir  avec  vous  de  vos  prospérités  s 
palais  et  de  vos  agréments  à  la  cour.  Avec  la  té 
que  nous  vous  connaissons,  monsieur,  nous  n'avoi 
pas  appréhendé  que  les  nouveaux  honneurs  voi 
changeassent  de  mœurs,  mais  seulement  que  k 
fonctions  de  ces  nouveaux  titres  demandassent  voti 
présence  en  ce  pays-là,  qui  ne  ferait  pas  noti 
compte  en  ce  pays-ci.  Cependant,  tant  que  voi 
serez  notre  prélat,  nous  espérons  que  vous  ne  noi 
quitterez  pas  tout  à  fait.  Nous  disions  de  vous  il  n 
a  qu'un  moment,  monsieur  :  Pourquoi  a-t-il  tant  c 
mérite?  Avec  moins  [il  ne  serait  pas  tant  rechercl 
qu'il  est,  et  il  ne  laisserait  pas  d'être  pour  nous  ai 
tant  aimable  ;  nous  nous  passerions  de  ces  gram 
talents  qu'il  a  pour  plaire  aux  princes,  et  nous  serioi 
contents  de  l'esprit  qu'il  a  avec  ses  amis  particulier 
—  Mais  enfin,  dit  M"*  de  Dalet,  il  nous  le  faut  gard( 
tel  qu'il  est  et  l'aimer  avec  toutes  ses  vertus.  —  I 
nièce  a  raison,  a  dit  M""*  de  Toulongeon  ;  il  faut  prei 
dre  le  bénéfice  avec  ses  charges.  Et  en  cet  endro 
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nous  avons  faîl  réllexion  que  cV-Uiit  trop  vous  amu- 
ser, vous  qui  pourriez  avoir  alfiiire  à  Versailles 
ou  à  Saint-Germain  dans  le  temps  que  vous  re- 
cevriez notre  lettre.  Nous  allons  finir,  nionsienr, 
L-ontme  nous  avons  commencé,  en  vous  assurant 
■[ue  vous  n'avez  pas  tnris  amis  plus  véritables  que 
noas.  1) 

Celle  lettre  est  la  dernière  adressée  à  l'évéque 
J*Autun  que  nous  trouvions  dans  la  correspondance 
de  Bussy.  Au  mois  de  novembre  suivant,  il  obtint, 
par  la  faveur  de  M""  de  Maintenon  et  du  père  de 
la  Chaise,  peut-élre  d'après  les  instances  de  Ro- 
<îtielte,  une  pension  de  quatre  mille  livres.  Quoi- 
*|n*il  assurât  à  M""  de  Sévigné  qu'il  vivait  à  Cliaseu 
avec  la  tranquillité  d'un  philosophe  chrétien,  jouîs- 
sani  de  toutes  les  commodités  de  la  vie,  moins  que 
Jamais  il  ne  pouvait  prendre  son  parti  de  vieillir 
Sans  rentrer  dans  ses  dignités  et  an  service  de  l'État. 
*l  se  Faisait  envoyer  chaque  semaine,  par  l'abbé  de 
*^hoisy,  une  sorte  de  journal  où  étaient  indiqués  les 


il)  CorretpùndaBce  de  Buisy-Rabutin,  t.  VI,  p.  382,  —  t  Demandez 
*  M.  d'AutUD,  tout  iévire  qu'il  est,  si  je  ne  dis  pas  vrai,  >  clc, 
'«f-.  I.  VI,  p.  SOI.  —  ArrGl  du  conseil  du  20  eoût  1U90.  Cet  arrSL 
^Ooit  être  lu  è.  l'audience  du  bailliatte  et  atOcliR  dans  tels  endroits 
Su«  bon  setnblerail  à  Roquetie.  Les  signataires  des  mémoires  étaient 
^Ondunués  envers  lui  à  cent  livres  de  dommages-intérêts,  etc.  (Arefa, 
*■«  l'éTÏcbé  d'Autun.)  —  Voyez  l'exposé  des  procès  de  Hoquette  avec 
Nagoti,  Il  l'aj^pendicc.  t  Notre  ami  Corbinclli,  dit  à  ce  sujet  H'"'  de 
^Â^ignd,  me  inonlra  l'autre  jour  un  faetum  fait  par  Nuguet  contre 
^-  4'Autan;  notre  nouvelle  amitié  me  défend  de  trouver  plaisant  ce 
*|u«j'eii  lus....  Il  7  a  un  tour  malin,  mais  spirituel,  qui  réjouit  les 
■oâiOlNnts,  »  —  Corretpùndance  de  Bin»'j-BabaUn,  t.  VI,  p,  fî5. 
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moindres  événenienls  de  la  cour  et  de  l'armée.  U 
sollicita  le  père  de  la  Chaise  et  le  père  Bouhours  ea 
faveur  d'une  de  ses  filles,  religieuse  de  SaiDi-Julien, 
et  pria  Roquette  de  la  recommander  au  célèbre  Jésuilft 
pour  lui  faire  obtenir  l'abbaye  de  Lancharre,  cba[à- 
tre  de  chanoinesses  nobles  dans  le  diocèse  de  Cbâ* 
Ion.  Il  se  proposait  de  retourner  à  Fontainebleau  et» 
Paris  afin  de  poursuivre  le  cours  de  ses  démarches, 
au  lieu  de  philosopher  à  Chaseu  et  de  se  trouver 
heureux  dans  la  société  de  ses  amis  de  provincei 
comme  M""  de  Sévigné  lui  en  avait  maintes  foâ 
donné  le  conseil.  Le  9  avril  1693,  il  mourut  à  Autun, 
d'apoplexie,  dans  toute  la  force  du  corps,  de  l'espril 
et  de  ses  espérances,  à  l'âge  de  soixante-quinze  a: 
Il  fut  enterré  dans  l'église  collégiale  de  Notre-Dame^ 
où  M"'  de  Coligny  lui  consacra  une  pompeuse  épita- 
phe.  Quant  à  elle,  elle  publia  des  vies  abrégées  à 
saint  François  de  Sales  et  de  sainte  de  Chautal,  alli 
habiter,  près  de  la  ville,  le  château  du  Pelil-Monljei 
appartenant  à  la  belle-fdle  de  Jeannin  de  Castillfl] 
vécut  dans  la  retraite  et  mourut  en  1716  (I). 

(1)  Correspondance  de  BasS}/-Ralmlin,  t.  VI,  p.  409,  41f.  il8,  G 
507,  511,  524,  536,  5i5,  568,  G28  elpatsim.  —  t  0  geos  heDKai,4 
detni-dieut  !  si  tous  (les  au-dessus  de  la  rags  He  la  basselle,  ii  ni 
prenez  le  temps  comme  Dieu  reavoîe.  si  vous  reg&rdei  vaire  «1 
eonme  une  pièce  altachée  à  l'ordre  de  la  Providence...  si  «oui  tUtta 
dessus  de  l'ambition  el  de  l'avarice...  si  tous  êtes  toujours  tomiotjff 
TOUS  ai  TUS,  et  si  tous  passeï  passablement  Totre  hiver  à  Auiua  vtelk 
bonne  socii^lé  que  tous  me  mcrquez.  >  (18  décembre  1678.)  <  J'iiit 
ici  (&  Paris)  U.  Jeannin,  mon  ancien  ami,  «I  M"»  de  .Vlooijea.  que]( 
trouve  fort  aimable.  M»»  de  Touloogeon  vnul  son  prix  aussi. 
TOUS  avec  ces  jolies  femmes,  e(  conservei  toujours  une  sanlè  qui  r^JMl 
ei  donne  de  l'espjruce  à  tout  notre  sang;.  >  (13  avril  1tS89.>—  £ 
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Arec  Bussy  disparut  celte  socièlc  spirituelle  dont 
il  avait  élé  l'âme.  Jeannia  de  Casiillc,  le  comte  de 
Toulongeon,  le  comle  de  Tavaunes  étaient  morts 
avant  lui  ;  il  ne  restait  plus  que  le  vieux  comle  d'Epi- 
nac,  homme  d'un  caractère  sérieux,  à  qui  Roquette 
porlail  une  estime  particulière  et  pour  lequel,  en 
reconnaissance  des  services  qu'il  en  avait  reçus,  il 
fonda,  plus  lard,  un  anniversaire  dans  l'église  de  son 
hôpital  (1). 

<<*  Sfoi^rf,  l.  V,  p.  505,  et  t.  IX,  p.  17.  —  Il  n'est  plusquestion  qu'une 
seule  fois  de  Roqiielle  dans  les  lettres  de  M^'  de  Sévigné,  k  propos 
d'an  abbé  Poussy,  à  qui  elle  avait  donoé,  en  bénèCce,  la  chapelle  de 
Bourbilly,  et  qui  n'y  disait  pas  le  nombre  de  messes  voulues.  £lle  s'en 
^taii  plainte  à  Trit>ol«t,  curé  d'Époisses,  qui  négligeait  celle  aOaire.  et 
parle  d'eo  écrire  à  Itoquetle  qui,  ea  ce  moment,  administrait  le  diocèse 
«Je  Lyon  pendant  la  vacance.  (Il  juillet  1693.)  —  Letlres  de  Sévigné, 
>■  X,  p.  114.  Elle  mourut,  comme  on  le  sait,  trois  ans  plus  tard, 
ea  169B. 

<l)  fondation  de  service  par  acte  notarié,  du  35  septembre  tTOO, 

pour  Louis  de  Perne,  comle  d'Ëpinac,  mort  le  29  décembre  1690. 

(tnveolaire  des  titres  de  l'hOpilnl,  p.  100.)  Son  Qls  Aane-lieorges  de 

Wrne,  marquis  d'Ëpinac,  êlail,  en  liiOû,  patron  de  l'église  collégiale 

de  N.-Dame  d'Aulun.  Bussy-Habulin,  dans  une  note  de  sa  Correspon- 

tocï,  dit  qu'il  était  Trére  de  M">°  de  Toulongeon.  M.  Ad.  Régnier, 

iàu  Kl  notes  sur  les  Lellret  de  M"»  de  Séàgn^,  a  pris  le  comte  et 

te  marquis  pour  una  même  personne,  —  Gagoare,  Histoire  de  Vêgliu 

{kWm,  p.  GIO.  —  CorreTpouiance  de  Buiiy-Rabulin,  t.  VI,  p.  361. 

-  Lfllr«  de  Sévigné,  ia-8",  t.  IV,  p.  301  ;  t.  VIII,  p.  37. 
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CHAPITRE  IV 

ROQUETTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  BOURGOGNE  (leBMÎOB 


Les  Ëlats  de  Bourgogne  claienl  coiivo(jucs,  tous  les 
iroisans,  par  lettres  duroi  et  selenaienlàDijoa.  Leuf 
session  durait  à  peu  près  vînj^l  jours.  La  diaintire  dn 
derçè  se  composait  de  l'évèque  d'Autun  qui  la  |>rL' 
!Ùdail,  de.s  évêques  de  Cliàlon,  Langrcn,  Auxerre  cl 
Màcon,  de  dix-neuf  abbés,  parmi  lesijuels  l'abbé  «ie 
Clleaux  occupait  le  premier  rang,  de  vïngt-dem 
doyens  et  dûputt'S  des  chapitres,  enlin  de  soixanlc- 
douzc  prieurs.  Les  gentilshommes,  pour  être  ailnû 
dans  les  chambres  de  la  noblesse,  dei'aieni  justifier 
qu'ils  élaient  nobles  depuis  quatre  générations.  ll> 
sîq{eaient  sans  garder  de  rang  et  élaient  présidés  par 
leur  élu  de  la  iriennalilé  prëcédeDie.  La  cliamhre  du 
tiers  se  composait  des  maires  et  députes  des  villftt. 
Le  maire  de  Dijon  était  président  né  de  cette  chambre 
et  élu  perpétuel. 

L'ouverture  des  États  avait  lieu  par  une  messe  du 
Saint-Esprit,  célébrée  dans  la  sainte  cl)a|)eUe.  Itï  en- 
traient ensuite  en  séance,  sous  la  présidence  du  gmi- 
vemeur  de  la  province  ou,  en   son  al 
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celle  d*nn  des  lieutenants-pénéraux  pour  le  roi.  Le 
membre  le  plus  ancien  du  bureau  des  finances  don- 
nail  lecture  des  lettres  de  convocation  ;  le  gouverneur 
adressait  quelques  mots  aux  députés  pour  leur  an- 
noncer qu'il  rendrait  compte  au  roi  de  leur  fidélité 
et  de  leur  zèle  ;  le  premier  président  du  parlement 
de  Boui^ogne  prononçait  uue  harangue  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice;  l'intendaut  expliquait  les  de- 
mandes du  roi  nu  sujet  des  subsides  qu'il  attendait  de 
la  province;  enfin  l'évèque  d'Autun,  auquel  un  vieil 
us^e  attribuait,  il  cause  de  l'antiquité  de  son  siège,. 
le  rôle  protecteur  qui  Ht  la  gloire  de  l'é(iiscopat  au 
moyen  âge,  terminait  par  un  discours  dans  lequel  il 
*^posait  les  besoins  el  les  intérêts  des  peuples(l). 

.\près  cette  séance  d'ouverture,  la  première  opé- 
t^tioQ  des  trois  ordres,  rétines  chacun  dans  leurs 
chambres  respectives,  était  de  nommer  les  élus  qui, 
assistés  par  un  élu  royal  el  par  des  officiers  de  la 
chambre  des  comptes,  devaient  gérer  les  affaires  du 
pays  dans  l'intervalle  de  trois  ans  qui  séparait  chaque 
f^onion  des  Ëlats.  L'éiu  du  clet^é  était  pris,  à  tour 
de  rôle,  parmi  les  évéques,  les  abbés,  les  doyens; 
celai  de  la  noblesse,  sans  tour  de  rôle,  parmi  les  an- 
ciens gentilshommes  possédant  fief;  l'élu  du  tiers- 
étalt,  alternativement,  un  maire  des  quatorze  villes 
privik^iées  dont  les  noms  suivent  :  Autun,  Beaune, 
Nnits,  Saint-Jean-de-Losne,  Cbàlon,  Semuren  Auxois, 
Mcmtbard,  Avallon,    Châtillon-sur-Seine,  Auxonue, 

(1)  Uaioire  touceruaal  les  Élnts  de  Uourgogae, 
4e  11  liîblioihêque  du  présideni  BtJuliier.  <[tibliotliâqut 
tHin.) 
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Seurre,  Auxerre,  Bar-sur-Seine  et  Charolles.  \yrM 
lu  nomination  des  élus,  on  procéitait  à  celle  Oesifl 
cades,  sorle  de  commissaires  ou  de  censeurs  chargfl 
de  surveiller  leur  adininis  Ira  lion  et  de  présemer  des 
observations  sur  leurs  actes  à  la  fin  de  leur  exer- 
cice. Les  propositions  adoptées  par  chacune  des 
chambres  étaient  portées  dans  une  réunion  gém 
raie  qu'on  appelait  chambre  de  la  conférence;  el)s 
n'étaient  converties  en  décret  que  si  elles  réusis- 
saient  l'approbation  de  deux  ordres. 

La  Boui^ogne  possédait,  du  temps  de  ses  ducs,  <j 
nombreux  privilèges  et  en  avait  obtenu  la  confiru 
tien  depuis  sa  réunion  a  la  couronne.  Aucun  mf 
ne  pouvait  être  levé  sansle  consentcmeutdesËta 
Ils  réglaient  son  administration  financière  et  écou 
mique,  soit  dans  leurs  réunions  générales,  soit  f 
les  élus  leurs  représentants.  Les  élus  formaient  I 
répartition  et  possédaient  la  juridiction  des  imp^ 
qui  étaient  de  deux  sortes  :  les  uns  demandés  pari 
roi,  tels  que  le  don  gratuit  ordinaire  et  extraordtaairt 
te  taillon,  les  appointements  du  gouverneur,  les  h 
de  garnison,  d'étapes, de  subsistance  des  troupes,! 
levée  des  milices; les  autres  ordonnés  parles  ÉUlf 
tels  que  les  tailles,  les  taxes  extraordinaires,  Il 
dons  et  contributions  pour  les  besoins  pressants  C 
VÈlal.  Ils  faisaient  l'adjudication  et  le  rcinbourseinel 
des  étapes,  l'adjudication  des  octrois  sur  la  SaùoBt 
celle  des  crues  sur  le  sel,  des  travaux  aux  ponts  ï 
chaussées,  aux  édifices  dont  l'entretien  était  à  1 
charge  de  la  province.  Ils  ordonnaient  la  répart 
tioQ  des  routes  et  chemins,  tant  par  corvée  qu'il  pli 
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il'argenl,  donnaient  des  encouragetnents  à  l'a^i'ioul- 
lurc,  au  connneive,  à  l'industrie,  aux  sciences,  aux 
leltres    el  aux    arts.    Ils    [)Ossédaienl    le    droit   de 
rembourser  de  leurs  finances  les  ofliees  qui  étaient  ;i 
chaire  au  pays,  et  le  roi  n'en  devait  point  crt'-er  de 
nouveaux  sans  leur  ronsenlctncnl.  Après  la  sépara- 
lion  des  Etals,  les  éius  inauguraient  leur  exercice 
|»ar  le  voyage  d'honneur,  sorte  d'ambassade  de  la 
province  au  roi,  dans  laquelle  ils  allaient  lui  faire 
cx>nnailre  son  vote,  lui  présenter  leurs  remontrances 
et    leurs  supplications.   Leurs  actes  étaient  exécu- 
toires, nonobstant  opposition,  jusqu'à  la  réunion  de 
assemblée  qui  les  jugeait  en  dernier   ressort.  Ils 
étaient  assistés  [tar  un  secrétaire  chargé  de  rédiger 
leurs  délibérations,  par  un  procureur  syndic  qui 
s'occupait  des  questions  contentieuses.  Un  irésorier 
géoé^al,  résidant  à  Dijon,  ayant  sous  ses  ordres  seize 
•■eceveurs  particuliers  dans  les   principales    villes, 
«centralisait  entre  ses  mains  les  impôts,  dont  une 
ï*artie  était  versée  au  trésor  royal,  l'autre  consacré? 
l'adminisli'ation  de  la  province  (1). 
Les  Ëtals  de  Boui^ogne  avaient  rendu  de  nom- 
">*ux  services  au  pays  par  leur  crédit  et  leur  zèle, 
*^t  donné  souvent,  vis-à-vis  du   [wuvoir  royal,  des 
^ttarques  de  leur  indépendance.  Mais,  sous  Louis  XIV, 
les  progrès  toujours  croissants  de  l'aulorilé  royale, 
^  demandes  de  subsides  nécessitées  par  les  guerres 
ei  les  besoins  de  l'État,  avaient  porté  à  leur  liberté 

lU  Uunépée,   DetcriplioH  du  duché  de  Bourgogne,  iD-&>,  1.  1, 

"      -ttonignol,  Les  Uberlét  dt  ta  Bourgogne,  p.  17.   —  Alet, 

UJK  prociMe  sous  Loufi  XIY,  p.  9. 
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de  profondes  atleintes.  Ils  se  trouvèrent  entraînés  ^ 
dans  une  voie  de  soumission  a  peu  j près  complète.  ^ 
L'autorité  du  gouverneur,  représentant  de  la  royauté,  ^ 
y  était  devenue;la  première.  La  maison  de  Condé^ 
était  investie  de  cette  grande  charge  depuis  1646 
devait  s*y  maintenir  jusqu'au  moment  de  la  Révolu—, 
tion.  V  La  Bourgogne  retrouvait  dans  cette.  famill> 
comme  une  dynastie  nouvelle  qui  remplaçait  dai 
ses  affections  le  souvenir  de  ses  anciens  ducs, 
cette  succession  héréditaire  d'une  même  chai^^^ 
dans  une  même  famille  flattait  sensiblement  tout  czave 
qui  restait  de  vieil  esprit  d'indépendance.  »  LesConc=dé 
jouissaient  dans  leur  gouvernement  d'une  influeni 
portée  à  ce  point,  que  le  père  du  grand  Condé 
donna  de  faire  mention  de  lui  dans  les  prières 
bliques,  ce  qui  ne  s'était  pratiqué  jusqu'à  cette  époq 
que  pour  les  souverains  ;  et  Mazarin,  en  parlant,  di 
une  lettre  adressée  à  l'avocat  général  Millotet, 
la  puissance  qu'il  exerçait  sur  Tarmée,  des  pi 
grandes  charges  de  France  qui  étaient  entre 
mains,  ajoutait  qu'il  était  maître  de  la  Bourgogne  et 
du  Berry.  Personne  n'entrait  en  charge  au  parIem^?ol 
et  dans  les  différentes  branches  de  l'administrali^o 
jprovinciale  que  par  la  protection  des  princes  ^^ 
Condé  ;  tous  les  emplois  et  les  honneurs  étaient  don- 
nés parleur  entromise;  mais  la  bonne  harmonie  qui 
régnait  entre  eux  et  les  États,  l'affection  qu'ils  por- 
taient à  la  Bourgogne  et  que  la  Bourgogne  leur  ren- 
dait, atténuaient,  on  partie,  ce  que  cette  autorité  pou- 
vait avoir  d'excessif.  Us  ne  refusaient  pas,  d'habitude, 
les  candidats  (|ui  leur  étaient  proposés.  Ils  employaient 
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tout  leur  zèle,  à  la  cour,  pour  défendre  les  intért^ts 
riiii  leurclaient  confiés  (I). 

Familier  de  la  maison  de  Condé,  l'évêque  d'Autun 
se  trouva  placé  comme  une  sorte  d'intermédiaire 
entre  les  Étals  et  le  gouverneur  par  lequel,  seulement, 
il  ëlail  possible  d'arriver  jusqu'au  roi.  11  s'attacha, 
tout  en  resserrant  plus  étroitement  encore  les  bonnes 
relilionsqui  existaient  entre  les  Condc  et  la  province, 
à  rfJidrc  à  cette  dernière  les  services  possibles.  S'il 
apporta  dans  cette  lâche  dilBcilc  l'esprit  de  ména- 
gement qui,  seul,  pouvait  arriver  au  succès,  il  n'y 
épargna  pas  une  acliviié  et  un  dëvoiinient  dont  les 
ÊUl8  et  les  élus  lui  exprimèrent  souvent  leur  re- 
connaissance; et  s'il  témoigna  envers  le  pouvoir 
royal  cette  déférence  qui  s'imposait  à  tous,  il  n'ab> 
flîqua  jamais,  ccpeiKlanl,  le  droit  do  respectueuse 
remontrance  qui  était  une  des  vieilles  traditions  de  la 
Bourgogne. 

Aussitôt  après  sa  nomination  à  l'évèché  d'Autun, 
'esoUGciers  de  la  ville  s'empressèrent  de  solliciter  sa 
protection  en  faveur  do  la  cité.  Le  vierg  Thiroux, 
<)epulé  ù  Paris  pour  ses  aflaïres,  le  pria  d'obtenir 
uoe  diminution  des  tailles  dont  elle  était  chargée  et 
«»  création  d'un  service  de  messageries  entre  Autun 
et  la  capitale,  par  Dijon  et  Montbard.  Ce  projet, 
•inverti  en  décret  par  les  Étals  et  suivi  d'un  traité 
liasse  avec  un  sieur  Michel,  commis  général  des 
postes  en  Bourgogne,  moyennant  la  somme  de  sept 
^enis  livres  par  an,  assurait  le  transport  des  lettres 


iThomas,  p.  t3.  —  IIosMgnol,  fosiin 
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de  iu  manière  suivante.  Le  courrier  prenait,  tons  II 
lundis,  à  Monibard  les  lettres  et  paquets  arrivant! 
Paris,  les  distribuait  dans  les' bureaux  qu'il  avi 
établis  à  Semur,  Saulieu,  Lucenay.  Arrivé  à  Autunl 
mardi,  il  en  repartait  le  mercredi  et  remettait,  1 
jeudi,  à  Montbard  les  dépêches  prlses^le  long  de  ( 
route  au  courrier  qui  partait  le  vendredi  de  Dijon 
pour  Paris.  Il  repartait  de  Montbard  pour  Autun  le 
jeudi,  arrivait  le  vendredi,  reparlait  le  samedi,  arri- 
vait le  dimauclie  ù  Montbard  et  corres|)ondait  ainsi 
avec  le  courrier  qui  partait  de  Dijon,  le  même  jourj 
pour  la  capitale  (1). 

Ce  service  des  correspondances,  qui  répondait  d'in 
manière  satisfaisante  aux  besoins  de  l'époque,  si  \'<H 
tient  compte  du  mauvais  état  et  du  petit  nombre  d 
voies  de  communication,  resta  pendant  plus 
années  entre  les  mains  de  maitres  de  poste  payés  p 
la  province.  Leur  institution  appartenait  au  roi,  ^ 
avait  l'endu  ces  offices  vénaux  et  héréditaires,  en  I 
faisant  payer  par  leurs  titulaires  une  certaine  somn 
seul  revenu  que  la  royauté  tirât  de  celte  braiw 
d'administration.  Le  prix  du  transport  des  lettres  é 
fixé,  de  gré  à  gré,  entre  les  provinces,  les  villes  et  c 
maitres  courriers.  En  1672,  Colbert  supprima  leurs 
chaînes  moyennant  remboursement,   mit  en  ferme 


U)  ItécreU  des  Étals  généraux  de  leaOii  16fW,  p.  Ilti,  x".  U.i 
tG7i  â  1G79.  p.  18.  (Archives  du  départi-tn«nl  île  Is  CAie-d'Oi 
Traité  pour  ia  poste  d'Aulun  à  MoDlbard  du  i  lûvrier  1 
du  ïieur  DiipasijU,iiir  pour  la  navigmi»»  de  l'Arroux  i 
d'Aulun,  •^xli'Kit  (les  regislrt'S  àvs  di^tib^raliuiis  tirs  Ëlati 
luui  H  juÎD  liiT!,  (Arch.  de  l'étËcliil'  d'Aulun.) 
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1er  service  |)oslal  et  le  réunit  au  domaine  royal. 
L-ouvois,  qui  exerçait  les  fonctions  de  surintendant 
général  des  postes,  régla  par  un  tarif  la  taxe  des 
lettres  selon  la  distance,  et  conserva  jusqu'à  sa  mort 
la  Dominalion  des  maîtres  courriers.  En  1092,  le 
roi  institua  directement  les  agents  des  postes  dont 
la  ferme,  qui  enricliîssait  les  traitants,  était  devenue 
une  des  plus  productives  du  royaume  (1). 

La  réunion  du  service  des  postes  au  domaine  royal 
ne  s'efleciaa  pas  sans  soulever  des  réclamations  et 
des  re'srstances.  Pendant  plusieurs  années,  les  États 
se  plaiguirenl  que  les  commis  percevaient  des  ports 
de  leiu-es  trop  élevés,  qu'ils  cherchaient  à  empê- 
cher le  service  des  messagers  particuliers  établis  sur 
des  routes  où  il  n'existait  pas  de  messagers  royaux. 
QueJijue  temps  après  cette  réunion,  le  syndic  des 
Étab  et  un  ;  messager  d'Avallon  remontrèrent  que, 
ion  seulement  les  commis  aux  bureaux  des  postes 
'x>yales  augmentaient,  sans  litre  légitime,  le  prix, du 
transport  des  lettres,  mais  que,  par  une  vexation 
plus  grande  encore  et  portant  atteinte  à  la  liberté  des 
particuliers  et  des  villes  dans  lesquelles  les  courriers 
ttjjaux  ne  passaient  pas,  ils  avaient  arrêté  les  raes- 
sajîers  ordinaires  ou  petits  messagers,  et  les  avaient 
oblij;és  de  verser  leurs  lettres  dans  leurs  bureaux, 
IHoiqu'aucun  arrêt  n'intei'dit  ces  services  particu- 
Viera  et  que  les  villes  payassent  de  leurs  deniers  ceux 
^   (jn' elles  avaient  établis.  Roquette,  un  des  élus  de  la 

^1       II)  Mémoire  sur  le»  postes  et  messageries,  trois  pièces.  (Areli.  de 
uA    i'l*tcbi  d'Autun.l  —  Uambert,  Anciennes  iois   françaises,  t.    XX,    ■ 
U   MiV.  J 
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nsmip.  %u»  sie  jmp  nntr?  la.  ikmie-  des  poste^ 
manamB  jsr  .^  JissB  m  unit  ie  lenrs  JBtKos 
^iK!Se&.  us  joL  iramnàasr  ûi  rnamipoie  nupL 
wc?^»  iiTou:   îiCTiit*^  mx  jusmiers  particnli^^ 
-mar  ^nr  irioiiiiisr  ie  r^ser  ienr  service.  LooT^Jiy 
m  jrv^^unL   ce  jl  «trame  lias  ;p!aiiiie  (pi^cftai^^ 
e»  nnrrer»  mmicc*  îe  L^isarnonie  (iefeors  heiunei 
îK  lenar:  ^c   t  ii^^uïe^  îe  jl  c^Bjrriarité  ds  tarif  des 
mrs  te  Je!tr^*îw  ^   1  iic  lertnû^  iedennit  aox 
1I3U&  3iH!HsiCEr^  nn^  i  iiilemsw  ^ftaiiait;  qUiIei»  de  se 
iniir^/iir  L*  me  mmcrsaiinx  ioeciaie.  cfe  ^«ser  leurs 
ti!Mft!;:nH5f  xa  mr^aa  fe  mste  m^KsL  le  Dlns  luism,  oà 
.'  ?5:iKfiiQnii  -!€  ji  us^rbunuiL  •hi  ^ffaûan:  Suites  parle  ^ 
ioiiEs  te  ies  ^mnicrveï^  t  . 

L«»f>  *^.iHs   [e  iZ'jaiimimciiluii..  pîo»  nanes  qa'atm" 
^flixri"ini*  a  ^Tt^îtïl^«lt  zshv^   çi\fliip^  les  TÎHes,  le« 
zn?r  3«}iirx¥w  Jfs  itiiats  :a  si  nubiesse  et  le  dei^^ 
3i3*H4isiaiH!ic  -^  (hiuoniu.^  «x  les  «HobuâseneiKs  reli* 
ôea:^  Lu  ninçart  imvaiefic  le  cncê  Jes  aocienoss 
v/îies  nmoiaes.  c^fst^^-ùr*  xu  on  ae  rerobU  p^^ 
ii?7aiic  les  peaies  <it  les  isaenies  la  &frrun.  De  tcMl 
DâfflOïT.  [es  Eci£5  inienc  monirè  an  ipraod  iacerdl 
Mat  L'imeiicncioa  -it^s  noces:  mais  Tabseoce  dfi 
iiTKiica  jçeiKnie  et  îe  Jecicic  Je  ^orveillaace  aBBe- 
Mient  ^r^si^ue  ccacioaeilemeac»  iuis  ce  sw^ice^  des 
larffnrf»s  •%  >ies  œ.ifî^<?ixces.  Xème  *?ixû:e  les  rilles 

!    TusiBL  3.  %  —  lenuin  ior  'es  losti»  dc  mssngeriflk  (\rc^ 
Ai  /««iBaB..  —  'Ijoier  iv  rmammiL-vs  m  Suifs  lia  tMk  (Arch.  ^ 
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principales  et  jusqu'à  leurs  (lorles,  on  Ironvail  des 
routes  pleines  de  fondrières,  impraticables  dans  la 
mauvaise  saison,  despontsà  demi-Qcroules.  Le  com- 
merce des  vins,  des  céréales,  des  bestiaux  en 
éprouvait  de  grandes  dilficullés.  Les  enire|)reneurs 
ft'acqui liaient  nisl  de  leur  tâche.  Des  irAvaux  res- 
taient des  années  entières  sans  être  terminés.  Les 
élus  chargés  de  l'examen  des  devis,  de  l'adjudica- 
lion,  de  la  surveiilanee  des  ouvj-ages  négligeaient 
leur  mission.  On  ne  réparait  que  tes  points  sur  les- 
quels la  viabilité  était  devenue  impraticable.  Los  tra- 
vaux du  grand  chemin  d'Auxerre  à  Seignelay,  terre 
Bpparjenant  ù  Colbert,  adjugés  en  I6C6,  sur  une  lon- 
gueur de  deux  lieues  et  demie,  et  qui  devaient  être 
lerininés  dans  l'espace  de  trois  ans,  après  vérifica- 
tion faite  par  l'évêque  d'Autun  et  par  ses  collègues 
pendant  sa  triennaitté  d'élu,  ne  le  furent  qu'en  (083, 
par  suite  de  l'insuflisance  des  devis  et  de  la  somme 
aflecléii  ii  ce»  réparations  (I). 

En  1671,  les  princes  de  Conti  et  de  la  Roche- 
«r-Yon,  seigneurs  de  Blaîlly-le-Chatel,  au  comté 
A'Aaxerre,  réclamèrent  des  États  la  reconstruction, 
Mp  te  lerritoire  de  cette  baronnie,  de  deux  ponts  de 
la  rivière  d'Yonne,  servant  aux  gens  de  la  BourgO' 
gne,  da  Nivernais  et  du  Berry,  pour  se  rendre  à  Paris, 


(1)  lAiiTiDirD  de  la  commuDDulii  de  Siulieu  préscDl£  h  Me  d'Autun. 
—  I\equ£le  àes  ùchevJDs  el  lyodics  de  la  TÎIIe  de  Sauli^u.  ~  TraitA 
'Vm  lu  réparation  du  chemin  de  Seignelay.  —  Ëiai  des  sommes  em- 
F^éti  tni  réparalioiu  Ans  chemins  sur  la  route  d'Auierre  i  Seignelay, 
^.1865  &  tCHÔ.  (Arch.  de  l'évéché.) —Thomas,  p.  187.  —  DécreU 
'  ttUi  de  tOetl  i  1703,  pamm.  (Arrh.  de  la  Ctlle-d'Or  ) 


k$3K^  a&a  -i^-  i^jLi^kr  à  a  xiâie-  ^es  Keax  et  à 
r»%wficatkA  4e§  tnTaax.  «t^t  |ieÎB  yLmwékHfn- 
mÊ^s-yi  4^  nûJdi^  ^>  qà^  jm^kirt  cc^^ok.  Laate 
âfzib^.  ]  ^^|Or  d'Aotna  fût  ^ire&str  m:  cerispovh 
r«r^}and>ofi  -io  '.i^emin  tic  t^  ^lÎBl-AcaaiB,  près 
t^fSUÊtM:.  4«^r>i*^  par  ks  eaux  «ks  ^laïa^es,  parles 
|jûHrsat;:f>  «le  tr^^if^s.  K  dc4it  ks  rccbes  qn  cmpo- 
«.akni  vxi  «#:4  ^  b  «ÀmikA  do  t31j^  <«r  m  ai— rt 
^kré  ivodaiSeiit  b  pratîipe  «iîfixîie«  quoique  le  1er- 
nîfMTf  produisit  d'^^c^knt  tîd  et  qu'une  popebtioii 
zs^'iex,  coasideradLkr  fût  ^4ii^  aittoer  d^on  ancien 
prifvnr  («éo^Jktin.  Il  e§t  encDre  diai^«  avec  le 
c-omte  d'£(rfnac.  ^les  travaicL  tin  grand  cbemm  d*Aih 
ton  â  BeflUDe.  d'Aotsn  a  Locenav.  terre  appartenaDt 
â  son  évêcbé.  de  i-ie-jx  «le  Chaseo«  Cordesse,  Sur- 
moulm.  dans  le  voîsjn^^t^  de  sa  ville  épiscopale  (1). 

La  nécessité  d'au^menitT  le  nombre  de  ces  répa- 
rations et  d'ernployer  utilement  la  dépense  engagè- 
rent les  États  à  publier,  en  1688.  nn  r^emratg^ 
néral.  afin  d'v  intn>Juire  un  metUenr  ordre.  Il  était 
recommanda'  aux  élus  de  choisir  les  routes  les  pins 
fréquentées  par  le  commerce  et  d'y  continuer  les  tra- 
vaux d'une  extrémité  à  Tautre*  jusqu'à  complet  achè- 
vement. Une  somme,  moins  considérable',  devait  être 
employée  aux  réfiarations  d'autres  cbemins,  qui  se- 


(1>  Requête  des  princes  de  i'jonû  et  de  la  Rocfae-snr-Yoa  aux  États, 
du  13  joillet  1671.  (Arcb.  de  réT^hé.i  —  Registre  des  délibéntioBS 
lies  kIiis  de  raon^e  1671.  p.  ^i9,  i87.  <  Arrh.  de  la  Cdte-d'Or.) 
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EDt  jugées  les  plus  ui^cntes  ;  une  troisième,  enfin, 
enlrelien  tle  celles  déjà  exécutées,  principalement 
■  les  grandes  routes.  L'assemblée  ré-gla  le  modo 
djudicalion  des  travaux,  leur  durée,  (es  condi- 
ns  de  leur  réception.  Elle  attribua  aux  routes  une 
geur  de  trente-six  pieds,  avec  des  prescriptions 
atives  aux  anticipations  qui  pourraient  y  être 
nniises  par  des  labourages  et  des  dépôts;  elle 
ribua  aux  chemins  communaux  une  laideur  de 
>huil  pieds  ;  elle  ordonna  aux  communautés  de 
réparer  chacune  au  droit  de  sol,  dans  les  mois 
mars  et  d'octobre,  et  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir 
main  ;  mais  ces  prescriptions,  dont  s'est  inspirée 
Ire  législation  moderne,  étaient  si  peu  obéies  que, 
»x  ans  plus  tard,  les  élus  fui-ent  obligés  de  mena- 
'Ie&  communautés  qui  les  avaient  négligées  de  faire 
jcnier  ces  réparations  à  leurs  frais  par  des  ou- 
ers  envoyés  sur  les  lieux,  à  la  dilif,'ence  du  procu- 
ir  syndic  des  Ëlats  (1). 

Dérèglement,  auquel,  si  nous  en  jugeons  parl'in- 
■ét  qu'il  portail  à  celle  question,  Roquette  ne  dut 
î  rester  étranger,  semble  avoir  inauguré  un  meil- 
f  état  de  choses.  En  1697,  cent  huit  mille  livres 
lot  été  votées  pour  des  travaux  neufs  sur  les  prin- 
«les  roules  et  pour  l'entretien  des  réparations  éxt-- 
liies  précédemment,  on  en  rétl-ima  de  tous  côtés 
ïiplol.  Le  gouverneur  de  la  province,  Henri-Jules 
Bourbon- Condé,  demanda  aux  élus,  dans  des  ter- 


I  it^gleiDent  général  pour  la  r^paraliûD  des  grands  chemins  de 
Vogne  en  rassemblée  générale  des  Êlals  lenue  au  mois  de  mai 
'  ~~  Elirait  des  délibérations  des  élus,  du  9  soQt  1690.  imprimé. 
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mes  qui  n'ad menaient  pas  de  relus,  tics  travaux  i 
la  grande  route  de  Dijon  qui  était  Iréquemment  en- 
dommagée par  les  débordements  de  la  rivière,  près 
du  bourg  d'Arc-sur-Til.  «  J'ai  reçu  beaucoup  île 
lettres  de  dilTércntcs  personnes,  lanl  habitants  de 
Dijon  que  du  voisinage  du  chemin  qui  va  de  Dijoni 
Arc-sur-Til,  qui  me  prient  de  vous  en  recoronan- 
der  la  rcparalion,  étant  impraticable  pendant  presque 
toute  l'année.  Il  conviendrait  de  faire  deux  ponlsel 
une  ehaussée,  et  je  crois  que  cette  rcparalion  polI^ 
rait  monter  à  neuf  ou  dix  mille  livres.  Quoiqu'elle 
soit  un  peu  forte,  j'espère  que  vous  ne  refuserez  jtas 
de  me  faire  ce  plaisir-Ià;  et  pour  la  rendre  moins» 
charge  à  la  province,  vous  trouverez  M.  l'inlendanl 
tout  disposé  à  faire  prendre  2,000  livres  sur  Icsoo 
trois  delà  ville  de  Dijon  à  Inquelle  le  rélablisseoienl 
de  ce  chemin  sera  fort  avantageux,  parce  qu'il  ren- 
dra les  marches  de  la  ville  plus  abondants.  Tousb 
villages  voisins  de  ce  chemin  consentiront  avec  plai- 
sir que  l'on  impose  sur  eux  trois  mille  livres;  le  sut- 
plus  pourrait  être  im|)osé  sur  le  gros  de  la  province. 
Je  vous  fuis  celte  demande  avec  d'autant  moinsdi' 
peine  que  j'espère  trouver  des  occasions  de  rccoo- 
naitre  le  plaisir  que  vous  me  ferez  en  cela  {i),  u 

Quoique  cette  lettre  ne  dût  pas  reacontrer  den^ 
gligence  de  la  part  des  élus,  le  prince  jugea  à  pro- 
pos de  la  recommander  à  l'homme  qui  posséJaii  «ff 
eux  la  plus  grande  influence,  c'est-à-dire  àrévéïiiK 


{[)  Copie  de  IcUre  de  Mer  |e  prince  à  UM.  I«a  «lu,  i»  »  l^ 
venibre  ItiST.  (Arcli.  île  l'év^cLê.) 
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(l'Aulun.  «  Je  vous  envoie  la  copie  de  ma  leitreque 
j'écris  à  MM.  les  élus;  jcme  flatle  que  vous  entrerez 
avec  plaisir  dans  celui  que  vous  me  ferez  cl  que  vous 
n'oublierez  pas  ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois, 
même  à  votre  occasion,  que  pour  bien  servir  la  pro- 
vince il  ne  faut  pas  être  trop  Boui^uignon.  Vous  uie 
ferez  en  cela  beaucoup  de  plaisir.  Mandez-moi  en 
quel  temps  vous  pourrez  venir  pour  le  voyage 
d'honneur  {I).  » 

A  la  même  époque,  les  habitants  de  Thomirey, 
village  du  Beaunois,  sur  la  grande  route  d'Autun  à 
Dijon,  se  plaignent  à  l'év^-que  de  la  mauvaise  cons- 
iruciion  d'un  pont  et  de  ses  levées,  au-dessus  des- 
quelles les  eaux  s'élevaient  de  plus  d'un  pied,  ce  qui 
obligeait  les  soldats  et  les  chevaux  à  se  jeter  dans 
les  terres  ensemencées.  Ses  collègues  l'entretiennent 
deiiillicultés  survenues  entre  les  entrepreneurs  et  les 
communautés,  de  l'adjudication  du  pont  d'Auxerre, 
is  travaux  eficctués  au  palais  des  Ëlats,  etc.  On 
'niii  cnûn,  par  un  tableau  écrit  de  sa  main,  où  figu- 
rent les  sommes  à  employer  sur  diflérentes  voies, 
arec  quelle  attention  il  se  rendait  compte  des  détails 
à»  cette  branche  de  l'administration  provinciale  (2). 

S  mal  employés  qu'eussent  été  souvent  les  fonds 

(I)  Copie  de  lettre  de  Kv  le  prince  ie  Sourboa  h  H.  d'Autun,  du 
ÏÎBOTembre  1697.  [Krcb.  de  l'évAclié.) 

(!)  llcquAio  pour  la  coDslruclion  d'une  rhnussfo  dans  le  graDd  cbe- 
BÎaOuiua  i  IlijoD.  —  klciiioife  pour  répondre  à  b  Icllre  de  Hier  de 
Bitbuieui,  secriioire  d'Éial,  tlu  2G  août  1G'J7.  —  Ëlat  des  soniines 
Oifilojfes  aux  rfparalioDs  des  chemios  de  la  prociace.  ~  LeUre  de 
LiUchûnl  &  Itoquclle,  du  17  juillet  iC98.  —  UëlibiraUiui  dei  Éliu, 
*»Vim  1700.  <ATch.  de  l'é^èché.) 
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votés  pour  le  service  des  ponts  ei  des  roules,  Iti 
Ëtats  n'hésitèrenl  pas  à  leur  consacrer  des  somi 
de  plus  en  plus  considérables.  D'un  c6té,  les  rédi 
malions  des  parliculiers ,  des  villes,  des  comm* 
nautés,  leur  en  faisaient  une  obligation,  dans  l'intéi 
rêt  de  l'agriculture  et  du  commerce;  de  l'aulre, 
ordres  du  roi  et  de  l'intendant  leur  enjoignaient 
tenir  en  réparation  les  routes  par  lesquelles  pi 
saient  les  troupes.  En  pareille  circonstance  les  b* 
soins  de  la  province  et  ceux  de  l'État  se  trouvait 
d'accord;  mais  quand  ils'aj^issail  de  travaux  concap 
nant  l'État  lui-même,  l'assemblée  ou  les  élus  en  àé 
battaient  le  prix  avec  toute  la  persistance  que 
portait  la  soumission  due  à  l'autorité  royale. 

Au  mois  de  février  1673,  Louis  XIV,  qui  élait 
guerre  avecla  Hollande  et  l'Espagne,  redoulanl s 
invasion  de  la  Boui^ogne  par  la  Franche-Coml^  *' 
pensant  déjà  à  la  réunion  de  cette  province  à  la  «»■ 
ronne,  fit  enjoindre  aux  élus  de  mettre,  au  plus  TitCi 
les  fortifications  d'Auxonne  et  de  Chàloo  en  état  di 
n'avoir  rien  à  l'edouler  de  l'allaque  de  l'ennemi  0 
de  raser,  en  même  temps,  celles  de  Saint-Jean-dt 
Cosne,  Bellegarde  et  Verdun,  au  moyen  de  trois  cefll 
raille  corvées  fournies  par  les  communautés  sihiéesil 
huil  ou  dix  lieues  à  la  ronde.  Le  roi  se  proposait  ik 
faire  rendre  par  ie  conseil  un  arrêt  en  joignant  aux^ 
d'asseoir  sur  la  province  une  imposition  de  cioqiuoH 
mille  écus  pour  le  paiement  de  ces  corvées;  niaîsM 
projet  d'im|)ôl,  dont  le  vote  n'appailenait  qo'auJ 
Ëlals,  amena  des  réclamations  de  la  part  du  prince  Jï 
(iondé  et  du  duc  d'Enghîen,  son  fils.  Us  reposent^ 
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''eni  au  minislre  qu'une  pareille  mesure  serait  cod- 
iraire  à  ses  privilèges,  qu'elle  pouvait  en  êire  minée, 
et  Colbert  obtint  qu'il  fût  sursis  à  cet  ordre,  jusqu'à 
ce  que  le  roi  en  eût  parlé  aux  deux  princes.  Tous 
deux  lirent  leur  possible  aûn  d'obtenir  qu'il  se  char- 
geât lui-même  de  la  dépense  ou  que,  du  moins,  il 
en  payât  la  moitié.  Ils  insistèrent  fortement  sur  la 
pauvreté  de  la  province,  sur  la  rareté  de  l'argent, 
sur  la  consternation  causée  par  les  droits  de  francs 
fiets  et  les  taxes  de  procureurs  récemment  établis, 
Bur  rim[)ossibilitè  oii  ia  mettrait  une  nouvelle  charge 
de  verser  au  trésor  royal  les  sommes  qu'elle  devait 
déjà  11). 

Roquette  en  parla  lui-même  uu  roi,  non  pas,  dit-il, 
avec  le  succès  qu'il  aurait  souhaité,  mais  du  moins 
avec  beaucoup  de  /èlc  et  d'afleclion  pour  la  province. 
1-e  roi  promit  de  ne  faire  exécuter  dans  les  fortifi- 
cations que  ce  qui  serait  absolument  uécessaire  pour 
1*  défense  du  pays,  et  le  prince  de  Condé  fut  d'avis 
({U'oD  pouvait  supprimer  la  moitié  des  ouvrages. 

«  Si,  sur  cela,  ajoutait  l'évêque  d'Autun,  on  pou- 
vait obtenir  que  le  roi  en  voulût  payer  la  moitié,  ce 
'ocrait  un  moindre  mal  et  un  gi'and  soulagement  pour 
l*  lirovincc.  Je  n'oublierai  rien  de  tout  ce  qui  dépen- 
"Irade  moi  jwur  y  contribuer,  et  j'espère  que  M.  Col- 
liw  m'aidera  par  ses  ofiices  à  obtenir  celle  grâce. 
Quoiqu'il  soit  chaîné  du  poids  des  afiaires  de  (inance 

'Il  LeUre  de  Colberl  aux  élus,  du  SS  février  1673,  dans  correspon- 
''■udeiéluB.  (Arch.  de  la  Cûle-d'Or.)  —  Mémoire  pour  les  élus  de 
''l^vioce  de  Bourgogoe.  signé  Gabriel,  étéque  d'Aulun,  daté  de 
^^>t^niiiin-ea-!.BTe.  le  i8  février  1673.  (Arcb.  de  l'ùvéché.) 
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et  qu'il  soutienne  In  plus  grande  dépense  qai  i 
jamais  été  faito,  el  d'une  manière  qu'il  n'y  a  ( 
lui  seul  qui  peut  le  faire,  il  conserve  quelque  alftl 
tien  pariicutière  pour  celle  province,  non  seulcmei 
par  le  petit  intérêt  qu'il  y  peut  avoir,  mais  encc 
parce  qu'il  sait  qu'elle  a  donné  l'exemple  »  touli 
les  autres  d'un  respect  el  d'un  zèle  cxtraordinain 
pour  les  volontés  du  roi,  dans  la  tenue  des  demio 
États  et  dans  la  liquidation  des  dettes  des  comm 
nautés.  Vous  jugerez  de  la  conduite  que  vous  deit 
icnir  sur  la  demande  que  Sa  Majesté  vous  hili 
fournir  deux  mille  ouvriers  dès  le  sixième  du  n 
prochain,  s'il  est  possible.  Leurs  Altesses  crola 
qu'il  vaut  mieux  qu'ils  travaillent  par  vos  oràtt 
que  par  ceux  de  M.  l'intendaut.  Vous  verrez  dlfl 
vos  registres  s'il  y  a  quelque  cliose  de  semblable.  I 
a  résolu  (!e  donner  dix  sols  par  jour  h  chacun. 
Majesté  a,  sans  doute,  pour  cela  des  raisons  qui  M 
importantes.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  sedispe 
ser  de  lui  obéir  et  qu'il  faut,  par  une  consitlérallE 
respectueuse,  se  mettre  en  état  d'obtenir  les  g 
dont  la  province  a  tant  de  besoin  (f  ).  » 

Les  démarches  faites  par  les  deux  princes  aÛQ  à^ 
tenir  une  diminution  dans  le  nombre  des  joumi^ 
la  promesse  échappée  au  roi  de  se  contenter  é 
deux  cent  mille  et  d'en  payer  xme  partie,  les  f 
mandations  des  princes  et  de  l'évéque  engagcreolH 
élus,  malgré  l'abseticc  de  fonds  disponibles,  à  procj 
der  sans  retard  à  la  répartition  de  deux  mille  IwS' 

(1)  UJmoire  pour  lei  èliu. 
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es  communautés  les  plus  rapprochées  des 
où  les  travaux  devaient  ^Ire  e\écut<;s.  Quoi- 
t'il  leur  fût  interdit  d'emprunter  et  d'établir  aucun 
■pôt  sans  le  consentement  des  États,  ds  de'cidèrent, 
Itis  le  bon  plaisir  du  roi,  qu'ils  emprunteraient  jus- 
rà  la  somme  de  trente  mille  livres,  aûn  de  payer  les 
TTÎers  à  raison  de  dix  sols  par  journée,  en  alten- 
Dl  qn'il  plût  au  roi  de  pourvoir  h  leur  rembourse- 
tat  et  à  la  décliarge  du  surplus  (1). 
Dn  ne  pouvait  obéir  avec  une  plus  grande  prorap- 
ade;  mais,  tout  en  ne  parlant  que  de  leur  zèle  pour 
service  du  roi  et  de  leur  déférence  envers  les 
ïnccs,  tes  élus  n'étaient  pas  indifférents,  peut-être, 
an  sentiment  de  patriotisme  et  aux  craintes  que 
ivasion  des  Impériaux  en  Itourj^ogne  avait  laissées 
bs  tous  les  souvenirs.  Quoi  qu'il  en  soit,  leurs  re- 
«imandalions  n'en  furent  pas  moins  pressantes  au 
jet  du  remboursement  des  corvées.  «  Cette  affaire, 
rivaient-ils  à  l'évèque  d'Auiun,  ne  nous  parait  pas 
irins  considérable  que  celle  des  francs  fiefs,  et  s'il 
Sait  pour  s'en  racheter  donner  encore  une  somme, 
Qoiis  serait  du  tout  impossible.  Ce  qui  s'est  fait  du 
tesé  nous  fait  croire  qu'on  n'en  usera  pas  de  la 
Kte,  et  Sa  Majesté  ayant  payé  en  16GG,  sur  sa  par- 
le, les  corvées  envoyées  îi  Dôle  et  à  Gray  pour  les 
feoolitions,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  for- 
SilcatioHs  comme  les  démolitions,  étant  à  la  charge 
lu  ni,  il  Toadra  bien  ne  pas  nous  y  engager.  Ces 

(I)  DéUUrftlian  du  i  mars  ]073.  —  Lelirc  de  ll.-J.  de  Doarbon 
■"  thi,  du  18  mars  1073,  dans  correspooilaDce  Jei  élus,  {\rc\i.  de 
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raisons  nous  flattent  que  cette  demande  s'évanouir 
mais  vos  remontrances,  secondées  de  la  protectii 
de  LL.  ÂÂ.  SS.,  nous  rassurent  davantage  et  nous  fo 
espérer  que,  par  vos  soins,  nous  nous  délivrero 
de  cette  nouveauté.  Cependant,  nous  croyons  vo 
donner  avis  qu'ayant  vu  M.  Tintendant,  il  nous 
dit  que  M.  Colbert  lui  ayant  écrit  une  seconde  fois 
ce  sujet,  il  lui  a  fait  connaître  que  ce  moyen  de  fo 
tifîer  les  places  frontières  était  impossible,  que  cel 
entreprise  irait  à  la  ruine  des  corvéables  en  les 
engageant,  ou  à  près  d'un  million  en  la  réduisant 
aident.  Depuis,  M.  Colbert  lui  a  fait  réponse  qt 
ferait  voir  ses  lettres  au  roi  et  qu'il  lui  ferait  sav^ 
ses  intentions.  Il  nous  dit  même  qu'il  s'était  don 
l'honneur  d'en  écrire  à  M*'  le  duc.  Ainsi,  si  vous  a^ 
la  bonté  d'en  conférer  avec  LL.  A  A.  SS.,  vous  ri 
rez  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  délivrer  la  provir 
des  suites  fâcheuses  de  ce  dessein.  »  Mais  le  fonds 
trente  mille  livres,  trouvé  en  peu  de  jours,  fut  lais2 
malgré  les  réclamations  des  États,  à  la  chaîne  de 
province,  avec  d'autres  dépenses  de  guerre  qu'€ 
n'avait  jamais  subies  jusqu'alors  dans  des  pi*opc 
tions  aussi  écrasantes  ^1). 

«  La  Bourgogne  payait  au  roi  l'impôt  du  taille 
qui  avait  été  institué  dans  l'origine  pour  déch^LVgi 
les  habitants  de  l'entretien  des  gens  de  guerre  ;  mai 
le  gouvernement  perpétuait  cet  impôt  sans  remplir  le 
conditions  auxquelles  il  l'avait  établi.  L'insuffisanc 


(1)  Lettre  des  élus  à  Roquette,  du  mois  de  mars  1673.  —  Lettrée 
M.  Julien  à  Roquette,  du  l«r  avril  1673.  (Arch.  de  l'évèché.) 
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d'une  ()mleclioii  Uo[t  f-étienile  pour  i-lre  Lien  effi- 
cace devait  iiis|)ii'eraux  Étals  le  besoin  d'une  garan- 
tie plus  parliculière.  Us  obtinrent  de  nouveaux,  traités 
i|UÎ  les  détendirent  non  seidenient  des  excès,  mais 
ussi  de  l'approche  des  soldats.  On  les  exempta, 
aïoyennant  linance,  du  soin  des  subsistances  et  des 
logements  militaires,  et,  tous  les  ans,  le  roi  envoyait 
ses  lettres- patentes  pour  autoriser  l'imposition  (ju'il 
ftvait  stipulée  comme  prix  de  leur  libération.  A  ce 
prix  et  en  vertu  de  celte  sorte  d'abonnement,  la 
Bourgogne,  même  en  temps  de  guerre,  ne  devait  pas 
avoir  de  passages  de  troupes  ou  du  moins,  d'après 
lus  Irailés,  ils  ne  devaient  pas  durer  plus  de  six  jours, 
Ci»  la  paix  faite,  on  ne  devait  plus  lui  demander  cet 
'Oipôl  extraordinaire  qui,  la  guerre  une  fois  finie, 
"■«stail  saQs  cause  et  sans  objet  (I).  » 

Lorsque  fut  conclue  la  paix  des  Pyrénées,  les  États 
•^Tendiquèrenl  leur  droit  et  chaînèrent  les  élus  de 
•ïfeniander  la  suppression  de  la  subsistance  etl'exerap- 
'ioti  du  quartier  d'hiver.  Ils  avaient  même  commencé 
pttr  se  passer  du  consentemeni  du  roi  et  n'acquit- 
taient plus  l'impôt  dont  Colbert  fut  obligé  de  récla- 
ttter  l'arriéré.  Mais,  malgré  l'exemption,  on  n'en  con- 
l'uniait  pas  moins  d'introduire  des  trou(ies  dans  la 
l>rovince  en  la  dédommageant  par  une    indemnité 
lui  n'était,  au  fond,  qu'une  violation  du  contrat  |iri- 


(ItTliomas,  p.  115.  —  Lu  laillon  uu  (julite  taille,  qui  se  levait 
**Bneb  Utile  elle-Di6me,  uvuit  été  insltlué  par  Henri  II  pour  serrir 
^  Hlde  aux  troupes,  qui  exigeaieut  des  habitants  chez  qui  elles 
'llittl logées  des  vivres  à  disRiéiiaa,  ui  à  qui  il  fut  défendu  de  rienu 
tiifirtuia  pa\er  Ae  gré  ii  ^n''.  ■ 
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mitif.  Au  mois  d'octobre  1671,  quelques-uns  d< 
élus  qui  se  trouvaient  avec  Roquette  à  Paris  prirei 
l'alarme  à  la  vue  des  armements  qui  précédèrent  ! 
guerre  contre  les  Provinces-Unies,  <'  prévoyant  ui 
si  grande  dépense  qu'il  y  avait  \ye\x  sujet  de  s*< 
flatter,  et  une  augmentation  considérable  des  traib 
d'exemption.  »  En  effet,  au  mois  de  mars,  le  roi,  aC 
de  pourvoir  au  paiement  des  gens  de  guerre  tenài 
garnison  en  Bourgogne,  de  les  faire  vivre  dans  Tord 
et  la  discipline  nécessaires  pour  le  soulagement  i 
ses  sujets,  de  continuer,  durant  la  présente  anné 
la  levée  des  garnisons  et  gardes  ordinaires  pour  Sf 
vir  dans  la  province,  adressa  une  commission  a. 
élus  afin  qu'ils  eussent  à  faire  verser  entre  les  mai 
du  receveur  des  États  une  sonmie  de  quatre-vîngt-a 
mille  livres  (1). 

Ce  traité,  si  onéreux  qu'il  pût  être,  les  élus 
obtinrent  par  l'entremise  de  Roquette  le  renouvell 
ment  pour  l'année  suivante.  Il  y  était  stipulé  que 
des  causes  imprévues  obligeaient  à  mettre  des  gaf 
sons  dans  la  province,  à  donner  des  ordres  pc 
recrues,  levées,  quartiers  d'assemblées  ou  rafraid 
sèment,  la  dépense  qu'ils  occasionneraient  serait 
tenue  sur  les  sommes  dues  par  les  États  au  tr^ 
royal,  «  les  élus  et  députés  ayant  déclaré  ne  pou^ 
se  chaîner,  ni  les  magistrats  des  villes,  boui^s  et 
lages  faire  payer  aux  troupes  leur  dépense,  laqii^ 
sera  r^lée  pour  le  nombre  des  présents  et  effecfi 

(i)  ThiHDBS,  p.  146.  —  LeUre  des  élas  à  leurs  collègues  de  Dfjo 

^  Paris,  du  mois  d*octobre  1671.  —  Commission  pour  Pimpos 

'arnisoDs  eo  Bourgogne,  du  16  mars  1672.  (Arch.  deTévêché 
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qui  sera  énoncé  aux  montres  ei  revues  que  fei-ont  les 

magistrats  des  lieux,  sur  tes  certificats  des  cotnman- 

danis  ou  des  oflicîers  des  lieux  où  ils  logeront.  » 

Ces  jçaroisons  temporaires  ne    devaient  pas  rester 

pins  de  six  jours.   Le  prix  du  iraitê  s'élevait  à   la 

somme  de  soixante-<]uinze  mille  livres  payables  en 

la  ville  de  Dijon,  en  deux  lerme.s  égaux,  .sans  «[ue  ce 

traité  put  d'ailleurs  préjudicier  aux  franchises  de  la 

proTÎnce  dans  lesquelles  elle  demeurait  conlïrniée(l). 

On  ne  pouvait,  écrivirent  les  élus  h  l'évêque 

d'Autun,  en  le  remerciani  de  ses  démarche»,  pour 

ohienir  les  meilleures  conditions  possibles,  ména^çer, 

plus  avantageusement  que  vous  l'avez  fait,  l'occasion 

pour  traiter  de  !a    subsistance  des  troupes  et  de 

l'exemption  du  logement    des  gens    de  guerre.  Lii 

tKjni(î  et  la  justice  du  roi,  l'aitpui  de  LL.  A\.  SS.  et 

'*^uité  de  M.  Coihert  nous  faisaient  bien  espérer 

*îij'on  ne  ferait  pas  de  demande  à  la  province  qui  la 

•"^(luirait  dans  l'impossibilité  de  payer.  Mais  la  con- 

îonctarc  de  la  guerre  ne  laissait  pas,  toutefois,  de  nous 

donner  do  doute  du  succès,  si  votre  Jièle  ei  votre  pm- 

dcnce  à  conduire  les  alTaires  les  plus  difficiles  ne 

nous  avaient  d'ailleurs  rassurés  et  fait  espérer  une 

oonclosîon  favorable.  Nous  vous  en  rendons  grâces, 

atleadaut  de  le  faire  coiiiiaitre  aux  États  par  ceux  de 

nous  qui  pourront  y  entrer  (9).  » 

Mais  les  troupes  qui,  sur  la  fin  de  l'année  1673, 

\U  Arlîcles  el  coadilioQS  accordés  par  le  roi  buï  élus,  1673.  (Arcli. 
*»ltCÙie-J'Or.) 
I^I^tlre  (les  élus  à  Roquetle,  du  19  octobre   1673.    (Arch.  éfit 
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mitif.  Au  mois  d'octobre  1671,  quelques-uns  di 
élus  qui  se  trouvaient  avec  Roquette  à  Paris  prirei 
l'alarme  à  la  vue  des  armements  qui  précédèrent  I 
guerre  contre  les  Provinces-Unies,  <'  prévoyant  ui 
si  grande  dépense  qu'il  y  avait  peu  sujet  de  s'< 
flatter,  et  une  augmentation  considérable  des  traiu 
d'exemption.  »  En  eflet,  au  mois  de  mars,  le  roi,  a{ 
de  pourvoir  au  paiement  des  gens  de  guerre  tensN 
garnison  en  Bourgogne,  de  les  faire  vivre  dans  Tord 
et  la  discipline  nécessaires  pour  le  soulagement 
ses  sujets,  de  continuer,  durant  la  présente  ann« 
la  levée  des  garnisons  et  gardes  ordinaires  pour  S€ 
vir  dans  la  province,  adressa  une  commission  ae 
élus  afin  qu'ils  eussent  à  faire  verser  entre  les  mail 
du  receveur  des  États  une  sonmie  de  quatre-vingt-« 
mille  livres  (1). 

Ce  traité,  si  onéreux  qu'il  pût  être,  les  élus  € 
obtinrent  par  l'entremise  de  Roquette  le  renouvett 
ment  pour  l'année  suivante.  Il  y  était  stipulé  que 
des  causes  imprévues  obligeaient  à  mettre  des  gan 
sons  dans  la  province,  à  donner  des  ordres  poi 
recrues,  levées,  quartiers  d'assemblées  ou  rafraîchi 
sèment,  la  dépense  qu'ils  occasionneraient  serait  r 
tenue  sur  les  sommes  dues  par  les  États  au  très 
royal,  «  les  élus  et  députés  ayant  déclaré  ne  pouvc 
se  chaîner,  ni  les  magistrats  des  villes,  boui^s  et  v 
lages  faire  payer  aux  troupes  leur  dépense,  laque] 
sera  r^lée  pour  le  nombre  des  présents  et  eflecti 

(1)  Thomas,  p.  146.  —  LeUre  des  élas  à  leurs  collègues  de  Dîj< 
datée  de  Paris,  du  mois  d'octobre  1671.  —  Commission  pour  Hmpo 
tion  des  garnisons  en  Bourgogne,  du  16  mars  1672.  (Arch.  del'évêcb 
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7ui  sera  (;nonc(^  aux  montres  ei  revues  que  feront  les 

/naiiîisirats  des  lieux,  sur  les  certificats  des  comman- 

danls  oti  des  ofliciers  des  lieux  où  ils  logeront.  » 

Ces  garnisons  temporaires  ne    devaient  pas  rester 

plus  de  six  jours.   Le  prix  du  traite  s'élevait  à   la 

somme  de  soixante-quinze  mille  livres  payables  en 

la  ville  de  Dijon,  en  deux  termes  égaux,  sans  que  ce 

imité  pftt  d'ailleurs  préjudlcier  aux  francbi»es  de  la 

province  dans  lesquelles  elle  demeurait  confirmée(l). 

'<   On  ne  pouvait,  écrivirent  les  élu»  h  l'évéque 

tl'.Kutun,  en  le  reniercianl  de  ses  démarches,  |»our 

A  obtenir  les  meilleures  conditions  possibles,  ménager, 

M  pins  avantageusement  que  vous  l'avez  fait,  l'occasion 

■■  poor  traiter  de  la    subsistance  des  troupes  et  de 

feiemption  du  logement    des  gens   de  guern;.  lu 

ixml»*  et  la  justice  du  roi,  l'appui  de  LL.  AA.  SS.  et 

l'équité  de  M.  Colbert  nous  faisaient  bien  espéi-er 

qu'on  ne  ferait  pas  de  demande  à  la  province  qui  la 

rftldiraît  dans  l'impossibilité  de  payer.  Mais  la  con~ 

joodore  de  la  guerre  ne  laissait  pas,  toutefois,  de  noua 

^nerdu  doute  du  succès,  si  votre  zèle  et  votre  pru- 

foicc  à  conduire  les  afTaires  les  plus  difficiles  ne 

nous  avaient  d'ailleurs  rassurés  et  fait  espérer  une 

conclusion  favorable.  Nous  vous  en  rendons  grâces, 

Wendanl  de  le  faire  connaître  aux  Étals  par  ceux  de 

■ons  qui  pourront  y  entrer  (2).  » 

Hais  les  troupes  qui,  sur  la  lin  de  l'année  1673, 

(1)  Arlîcba  et  coaditions  accordés  par  le  roi  aux  ^lus,  tfj73.  (Arch. 
iBbCAte-d'Or.) 

(I)  Lettre  des  élus  à  Roquette,  du  19  octobre  167!!!.  (Arcb.  de 
rMcbé.) 
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ts;  i'intfnclanl  les  vériliaïi.  el  les  élus  en  deni^ji- 
enllc  reniboursemeDtau  moyen  d'une  retenue  sur 
fonds  dus  au  trésor.  Mais  la  grande  quantilé  de 
jpes  qui  passait  ou  qui  séjournait  dans  la  pro- 
:e  amenait,  dans  cette  vérification,  des  difficultés 
les  lenteurs.  Il  n'existait  pas  de  fonds  particulier, 
jré  d'avance,  sur  lequel  le  remboursement  pût  être 
ctué  avee  pronqititude  et  régularité.  Les  commu- 
tés se  plaignaient  do  ces  retards,  demandaient  des 
)s  d'avance  ou  des  suppléments  de  solde  ;  mais, 
.  en  accordant  quelque  indemnité  à  celles  qui 
Iraient  davantage,  les  t'ius  délibéraient  qu'il  n'y 
t  pas  lieu  de  faire  une  avance  et  d'accorder  de 
plément,  la  paie  des  soldais  étant,  en  vertu  thi 
é,  à  la  charge  du  roi  (I  ). 

s  obtinrent,  par  l'enlremise  de  Hoquette  auprès 
-olbert,  l'ordonnancement  des  étapes  de  Ifi7l  el 
672,  non  sans  éprouver  les  relards  dont  se  plai- 
ent  les  communautés.  «  Elles  implorent  votre 
ection,  lui  écrivaient-ils.  "Nous  ne  voyons  pas 
ment  elles  pourront  payer  leurs  tailles  et  conti- 
r  à  fournir  les  étapes.  Il  serait  dans  l'ordre 
n  payât  du  moins  celles  qui  ont  été  fournies 
lée  dernière,  et  nous  vous  prions,  si  vous  voyez, 
que  jour  à  l'obtenir,  d'en  faire  la  tentative  (2).  » 
JUt  en  s'en  remettant  à  sa  prudence  afin  d'obtenir 
ttiement  et    la  coniiHuation  du  traité  d'exemp- 

TboniM,  p.  15(1. 

Ulire  des  élus  à  Itoiiueite,  des  10  avril,  16  mai,  19  octobre, 
li,I672,  24  janvier,   8  mars.   12  amllBIS.  (Arch. 
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mitif.  Au  mois  d'octobre  1671,  quelques-uns  d 
ëius  qui  se  trouvaient  avec  Roquette  à  Paris  prire 
l'alarme  à  la  vue  des  armements  qui  précédèrent 
guerre  contre  les  Provinces-Unies,  o  prévoyant  ui 
si  grande  dépense  qu'il  y  avait  peu  sujet  de  sV 
flatter,  et  une  augmentation  considérable  des  trait 
d'exemption.  »  En  eflet,  au  mois  de  mars,  le  roi,  al 
de  pourvoir  au  paiement  des  gens  de  guerre  tena 
garnison  en  Bourgogne,  de  les  faire  vivre  dans  Tord 
et  la  discipline  nécessaires  pour  le  soulagement  < 
ses  sujets,  de  continuer,  durant  la  présente  anoé 
la  levée  des  garnisons  et  gardes  ordinaires  pour  se 
vir  dans  la  province,  adressa  une  commission  aa 
élus  afin  qu'ils  eussent  à  faire  verser  entre  les  maie 
du  receveur  des  États  une  sonmie  de  quatre-vingt-si 
mille  livres  (1). 

Ce  traité,  si  onéreux  qu'il  pût  être,  les  élus  e 
obtinrent  par  l'entremise  de  Roquette  le  renouvelle 
ment  pour  l'année  suivante.  Il  y  était  sUpulé  que  i 
des  causes  imprévues  obligeaient  à  mettre  des  gam 
sons  dans  la  province,  à  donner  des  ordres  poi 
recrues,  levées,  quartiers  d'assemblées  ou  rafraîchi 
sèment,  la  dépense  qu'ils  occasionneraient  serait  n 
tenue  sur  les  sommes  dues  par  les  États  au  trësc 
royal,  «  les  élus  et  députés  ayant  déclaré  ne  pouvo 
se  chaîner,  ni  les  magistrats  des  villes,  bourgs  et  r 
lages  faire  payer  aux  troupes  leur  dépense,  laque! 
sera  r^lée  pour  le  nombre  des  présents  et  effectî 

(i)  Thomas,  p.  146.  —  LeUre  des  élus  à  leurs  collègues  de  Dijc 
datée  de  Paris,  da  mois  d*octobre  1671.  —  Commission  pour  Pimpa 
tion  des  garnisons  en  Bourgogne,  du  16  mars  1672.  (Arch.  derévèch< 
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«■(ui  sera  énoncé  aux  montres  et  revues  que  feront  les 
magistrats  des  lieux,  sur  les  certificats  des  comman- 
(tants  on  des  olliciefs  des  lieux  où  ils  lo{^eronl.  » 
Ces  (çarnisons  temporaires  ne  devaient  pas  rester 
pins  de  six  jours.  Le  prix  du  traité  s'élex-ait  à  la 
somme  de  soixante-quinze  mille  livres  payables  en 
la  ville  de  Dijon,  en  deux  termes  égaux,  sans  que  ce 
traité  pût  d'ailleurs  préjudicier  aux  franchises  de  la 
proTince  dans  lesquelles  elle  demeurait  confirmée(l). 
"  On  ne  pouvait,  écrivirent  les  élus  ^  l'ëvêque 
«l'Anliin,  en  le  remercianf  de  ses  démarclios,  pour 
obtenir  les  meilleures  conditions  possibles,  ménager, 
pits  avantageusement  que  vous  l'avez  fait,  l'occasion 
pour  traiter  de  la  subsistance  des  troupes  et  de 
l'csemption  du  Ic^ement  des  gens  de  guerre.  La 
«Kmté  et  la  jusiice  du  roi,  l'appui  de  LL.  AA.  SS.  et 
l'huilé  de  H.  Colbert  nous  faisaient  bien  espérer 
qu'on  ne  ferait  pas  de  demande  à  la  province  qui  la 
fcS-duirait  dans  l'impossibilité  de  payer.  Mais  la  con- 
joncture de  la  guerre  ne  laissait  pas,  toutefois,  de  nous 
«ïonnerdu  doute  du  succès,  sî  votre  xèle  et  votre  pru- 
dence à  conduire  les  affaires  les  plus  ditTidIes  ne 
avaient  d'ailleurs  rassurés  et  fait  espérer  une 
ision  favorable.  Nous  vous  en  rendons  grâces, 
idant  de  le  faire  connaili'e  aux  Ëtats  par  ceux  de 
nous  qui  pourront  y  entrer  (2).  n 
Mais  les  troupes  qui,  sur  la  fin  de  l'année  1678, 

«I  Articles  el  coadilions  accordés  par  le  roi  aux  élus,  1ti73.  (Arch. 
''•hCSte-d'Or.) 

(I|  Ultre  des  t\a»  à  Roquette,  du  19  octobre   1672.    lArcli.  faj 
l'i^Wié.)  ■ 
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alDuèrent  en  Bourgc^ae  afin  de  protq^or  ta  froDtië 
par  laquelle  le  duc  de  Lorraine  semblait  avoir  e 
mois  de  juin,  l'intention  de  pénétrer,  et  le  prc 
conij^u  par  Louis  XIV  d'une  conquête  déOnitive  i 
Franche-Comté,  rendirent  ces  stipulations  illusoin 
La  somme  accordée  par  les  élus  pour  le  paieroen 
des  gens  de  guerre  ne  suffisail^pas,  comme  le  sup[M>— 
sait  la  commission  royale,  à  les  maintenir  dans  la  dis- 
cipline et  il  préserver  l'habitant  de  leurs  exigeuc* 
Ils  arrivaient,  prenaient  ce  qui  leur  tombait  soi 
la  main,  se  faisaient   nourrir  et  fournir  des  fourn 
ges,  sans  rien  payer.  Des  officiers  dépassaient,  dai 
des  proportions  considérables,  le  nombi-e  de  valea 
et  de  chevaux  accordés  par  les  r(%lements.  On  voyli 
des  capitaines  traîner  à  leur  suite  jusqu'à  vingt-cinj 
ou  trente  chevaux,  dix  ou  douze  valets,   des  lient* 
nants  quinze  à  seize  chevaux,  dix  à  douze  valets.  Ll 
logement  d'un  capitaine,  pour  lequel  le  roi  dont 
sept  à  huit  livres,  valait  en  réalité  quarante  û  ( 
quante.  On  ne  trouvait  pas  de  maisons  assez  vas 
à  part  les  batelleries,  pour  loger  des  équipages  I 
cette  force.  Les  villes  étaient   obligées  de  paj-er  i 
surplus  aux  oHiciers,  et,  alin  d'éviter  ce  nouvel  aca 
blement  d'impôts,  les  iiabitants,  déjà  surchargés,  m 
nonçaient  à  l'incolat  (t). 

Les  frais  d'étape  étaient  avancés  par  les  villes  ( 
les  communautés  qui  se  trouvaient  sur  le  passage  de 
troupes.  Elles  en  envoyaient  les  rôles  au  greffe  ch 


(h  Tlioinas,  p,  IM.  —  nei|u.''ie(l's  lialiiiiinls  de  lienunc  au 

il«  LouvuU.  (Arch.  de  IV'vfclii'  i 
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Cals:  l'inlendant  les  véiiliait.  et  les  élus  ea  (lemy.n- 
daienlle  remboursement  au  moyen  d'une  retenue  sur 
los    fonds  dus  au  trésor.  Mais  la  grande  quantité  de 
lf*ou|)es  qui  passait  ou  qui  .séjouroait  dans  la  pro- 
vince amenait,  dans  cette  vérification,  des  difficultés 
ei  des  lenteurs.  Il  n'existait  pas  de  fonds  particulier, 
assuré  d'avance,  surlequel  le  remboursement  pût  être 
effetiué  avec  [ironqititude  et  régularité.  Les  commu- 
nautés se  plaignaient  de  ces  retards,  demandaient  des 
Tonds  (l'avance  ou  des  suppléments  de  solde;  mais, 
tout   en   accordant  quelque  indemnité  à  celles  qui 
souflraicnt  davanLige,  les  élus  déliln'raient  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  une  avance  et  d'accorder  de 
supplément,  la  paie  des  soldais  étant,  en  vertu  du 
traité,  ii  la  charge  du  roi  (  I  ). 

lis  obtinrent,  par  l'enlromise  de  Roquette  auprès 
de  Colbert,  l'ordonnancement  des  étapes  de  1671  et 
•le  1672,  non  sans  éprouver  les  retards  dont  se  plai- 
piaienl  les  communautés.  «  Elles  implorent  votre 
protection,  lui  écrivaient-ils.  "Nous  ne  voyons  pas 
comment  elles  pourront  payer  leurs  tailles  et  conli- 
auer  à  fournir  les  étapes.  Il  serait  dans  l'ordre 
tu'on  payât  du  moins  celles  qui  ont  été  fournies 
l'année  dernière,  et  nous  vous  prions,  si  vous  voyez 
quelque  jour  à  l'obtenir,  d'en  faire  la  tentative  (2).  » 
Tout  en  s'en  remettant  ii  sa  prudence  alin  d'obtenir 
'*  paiement  et    la  conliuuation  du  traité  d'exemp- 

"'  Thomas,  p,  150, 

<^>  teitre  des  élus  &  Roi]uelle,  des  10  avril.  16  mai,  19  octobre. 
J    '*  ''*ceir,hre  IfilS,  2i  janvier.  8  mars,   12  avril   1613.  <Arch.  de 
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sur  les  sommes  dues  en  exécution  du  traité  d'exemi 
tion  (1). 

Afin  de  poursuivre  le   remboursement  de  cet 
avance,  de  celui  des  étapes  de  l'année  courante,  di 
fournitures  faites  par  les  habitants  et  les  comm^ 
nautés  aux  cavaliers  et  fantassins  qui  s'étaient  f^^^  it 
nourrir  sans  rien  payer,  afin  de  demander  une  cowrmrm- 
mission  donnant  pouvoir  a  l'intendant  de  dres^^r 
procès  des  désordres  commis  par  les  officiers  et   Ic^s 
soldats,  ils  prièrent  Tévêque  d'Autun  de   faire    u» 
voyage  à  Paris  «  et  de  couronner  par  là  les  grand  .s 
services  qu'il  avait  déjà  rendus,  pendant  cette  trien- 
nalité,  par  son  savoir-faire  et  son  crédit  auprès  ci^ 
S.  M.   et  de  ses  ministres,  l'autorisant   à  faire  ew 
toutes  choses  tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  pour 
le  bien  de  la  province  par  la  médiation  et  protecr- 
lion  de  LL.  AA.  SS.  (2).  » 

En  attendant,  il  fallait,  malgré  leur  rareté,  sse 
procurer  des  fourrages.  Le  duc  de  Navailles  invo- 
quait un  ordre  du  roi  portant  la  ration  du  cavali^** 
à  seize  ou  dix-huit  hvres  de  foin,  dix  livres  de 
paille,  UQ,  tiers  de  boisseau  d'avoine,  à  raison  de  cîrifl 
sols  par  ration.  Il  défendit,  par  deux  ordonnance^) 
aux  officiers,  cavaliers  et  fantassins,  d'exiger  d^^ 
habitants  autre  chose  que  l'ustensile,  c'est-à-dire  I  * 
lit,  le  pot  pour  cuire  la  viande,  une  place  au  feu 
à  la  chandelle,  l'écurie  pour  les  chevaux  ;  tout  c 
qui  leur  serait  donné  en  plus  devait  être  payé  pa 

(1)  Délibération  des  élus  pour  la  députation  de  M?r  d'Autan,  d 
10  novembre  1673.  (Arch.  de  Tévêché.) 

(2)  Délibération  des  élus  pour  la  députation,  etc. 
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énnncé  aux  montres  et  revues  que  feroni  les 
ibgistrats  des  lieux,  sur  les  cerlificats  des  comman- 
luits  ou  des  ofNeierâ  des  lieux  où  ils  logeront.  » 
|fea  Rarnisons  temporaires  ne    devaient  pas  rester 
lus  de  six  jours.  Le  prix  du  traité  s'élevait  à  la 
iMnme  de  soixante-quîn/e  mille  livres  payables  en 
k  ville  de  Dijon,  en  deux  termes  égaux,  sans  que  ce 
relié  pfit  d'ailleurs  prt^udicier  aux  franchises  de  la 
Irovince  dans  lesquelles  elle  demeurait  conlirmée(l). 
On  ne  pouvait,   écrivirent  les  élus  à  l'cvéque 
l'Autun,  en  le  remerciant  de  ses  démarches,  pour 
ihtenir  les  meilleures  conditions  possibles,  ménager, 
plus  avantageusement  que  vous  t'avez  fait,  l'occasion 
pour  traiter  de  la    subsistance  des   troupes  et  de 
tosemption  du  logement   des  gens   de  guerre.  La 
boDi^  et  la  justice  du  to\,  l'apiiui  de  LL.  AA.  S5.  et 
l'équité  de  M.  Colbert  nous  faisaient  bien  espérer 
Qu'on  ne  fei'ait  pas  de  demande  à  la  province  qui  la 
déduirait  dans  l'impossibilité  de  payer.  Mais  la  con- 
joncture de  la  guerre  ne  laissait  pas,  toutefois,  de  noua 
iotrner  dn  doute  du  succès,  si  votre  rèle  et  votre  pru- 
dence à  conduire  les  affaires  les  plus  difficiles  ne 
Mua  avaient  d'ailleurs  rassurés  et  fait  espérer  une 
omclusion  favorable.  Nous  vous  en  rendons  grâces, 
aHeniianl  de  le  faire  connaître  aux  Étals  par  ceux  de 
"Wiaqui  pourront  y  entrer  (9).  » 
Hais  les  troupes  qui,  sur  la  fin  de  l'année  1673, 

{')  Articles  et  coaditions  accordés  par  le  roi  aux  ^lus,  1673.  (Arch. 

^  Lettre  des  élus  à  Roquette,  du  19  octobre  167'£.   (Arch.  de 
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il  cause  ilu   prix  éleyé   (les  fourrages.  Etablir  d 
magasins,  c'était  s'exposer,  à  raison  des  frais  il'én 
blissement  et  de"  transport,  à  aup;inenter  lejirisà 
revient  et  la  dépense.  Les  officiers  se  montreraiei 
difliciles  sur  la  qualité  des  fourraj^es.   Ils  priaiei 
Roquette  d'en  conférer  avec  le  duc  d"En(<hien  et  J 
leur  transmettre  son  avis.  L'évèque  se  cooleiilaii*  ] 
leur  répondre  que  la  ration  du  cavalier  était  réglée 
douze  livres  de  foin,  douze  de  paille,  trois  pïcoiia*  j 
d'avoine,  et  que  le  roi  jugeait  à  propos  que  les  rJu»  J 
la  fournissent  en  nature  et  non  en  argent  (1). 

Afin  d'assurer  l'exécution   de  cet  ordre,  ils  t 
voyèrent,  dans  les  lieux  oii  se  trouvaient  des  gara 
sons,  des  délégués  s'informer  du  nombre  des  ofBciM 
et  soldats,  de  la  quantité  de  fourrages  existantdai 
ces  localités  et  dans  le  voisinage,  demander  si  i] 
qu'un  voulait  en  entreprendre  la   fournitui-e,  et  r 
cevoîr  les  plaintes  sur  les  désordres  commis  par  II 
gens  de  guerre.  Ils  insistèrent  de  nouveau  auprès  J^l 
l'évèque  pour  obtenir  que  le  supplément  de  soU* 
avancé  par  eux  au  cavalier  et  i|ue  celui  qu'ils  pooi^  I 
raient  avancer  h  l'avenir  fussent  précomj)tés  sur  le 
paiements  dus  au  trésor:   ils   le   priaient  de  lec 
transmettre   son  avis  et   une  approbation  de  (4 
conduite  par  le  duod'Enghieni2). 

Le  duc  leur  pi-omil  sa  protection  ;  l'évèque  ( 
une  audience  du  roi   qui  \:-  renvoya  à  LouvoJs.  1 

(I)  Lettre  des  élas,  eic.   —  Mémoire  des  élus  du  13  d 
(Arch.  de  l'éiCcbé.) 

tî)  tMlibératioa  du  18  ooTembre  IfiTÎ.  —  Lettr*  de 
I6T3. 
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lîtiistre  (le  la  guerre  répondit  que  l'on  devait  four- 
îr  le  fourrage  ii  chaque  cavalier  pour  cinq  sols  que 
l'on  ferait  remljourcer  à  Paris  ou  dans  la  province, 
donner   aux  oITiciers  le  moyen   de  faire  subsister 
leurs  équipages  en  fournissant  la   ration  pour  les 
chevaux  elTeclifs,  et  accorder  quelque  chose  pour 
l'usleiisile  aux  troupes  logées  dans  les  châteaux  où 
il  n'y  avait  pas  d'habitants.  De  son  c6ié,  le  duc 
les  engagea  à  la  soumission,  c  II  avait,  disait-il,  parlé 
longuement  à   l'évêque  d'Aulun  des  affaires  de  la 
province,  surtout  de  la  subsistance  des  troupes  ;  il  en 
aTait  parlé  au  roi  et  aux  ministres.  L'évèquc  avait 
Tait  de  son  côté  tout  ce  qu'il  avait  pu.  Le  roi  consen- 
tant ù  donner  cinq  sois  par  ration  de  fourrage,  les  élus 
«Jetaient,   en    compensation,    faire   quelque    chose 
d'agi-éable  à  S.  M.  qui  leur  avait  accordé  une  remise 
(le  cinquante  mille  écus  sur  le  don  gratuit  de  la  der- 
nière Iriennalité.  Le  traité  d'exemption  avait  été, 
■l'ailleurs,   conclu  sur  un   pied  favorable.  Il  fallait 
t^ler  les  choses  de  manière  à  ne  pas  être  obligé  de 
lâcher  main  aux  troupes.  Il  ne  manquerait  pas,  aux 
prochains  États,  de  représenter  lui-même  la  nécessité 
iKl  l'on  se  trouvait;  il  laissait  à  l'évêque  le  soin  de 
Ipur  mander  le  surplus  (1). 

l'eu  jaloux  d'engager  plus  avant  leur  rcsponsabî- 
^,  les  élus  se  rejetèrent  sur  leur  double  impuis- 
*M«;  :  d'un  côté,  absence  defonds  dans  la  caisse  ;  de 
l'entre,  défaut  d'autorisation  de  la  part  des  Ëtais.  Ils 


rtl  WHbéralioQ  du  6  janvier  1674.  -  Lellre  de  H.-J.  de  tkiurboQ, 
'««décembre  1673.  (Arch.  de  l'éïéché.) 
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se  plaignaient  à  Tévéque  de  ne  trouver,  dans  les 
lettres  qu'ils  recevaient,  que  des  termes  généraux  qui 
ne  leur  permettaient  pas  de  prendre  une  détermi- 
nation précise.  Pressés  par  le  duc  de  Navailles,  ils 
offrirent  de  fournir  le  fourrage  en  nature,  moyea- 
nant  cinq  sols  que  le  roi  ferait  rembourser  dans  l3 
province,  et  a   la   condition    qu'il  contiendrait  se^ 
troupes  dans  le  devoir;  mais  le  duc,  alliant  le^ 
contestations  et  les  désordres  qui  surviendraient  a"»^ 
sujet  du  poids  et  de  la  qualité  des  fournitures,  insista 
pour  qu'elles  fussent  données  en  argent.  Les  élus^  ^ 
disait-il,  ne  sont  pas  capables  de  se  procurer  de^ 
fourrages;  les  cavaliers  en  trouveront  plus  facilemen  '^ 
eux-mêmes  (i). 

Pressés  par  la  nécessité,  ils  se  décidèrent  h  accor — 
der  ses  demandes  au  duc,  mais  seulement  pendan  ^ 
dix  jours.  Ils  envoyèrent  leur  receveur  général 
Paris,  afin  d'aviser  avec  le  duc  d'Enghien  et  l'évêqui 
aux  moyens  de  faire  autoriser  leur  conduite.  Ih 
lui  recommandaient  de  demander  la  nomination  d'oi 
commissaire  chaîné  de  réprimer  les  violences  com- 
mises par  les  troupes;  d'obtenir  que  la  cavalerie  qw 
Ton  se  proposait  d'envoyer  en  Comté  ne  séjournât 
pas  en  Bourgogne;  de  faire  connaître  que  les  vingt^ 
neuf  compagnies  qui  s'y  trouvaient  coûtaient  pac*' 
jour  quatre  cent-soixante-sept  livres,  sans  parler*' 
de  l'infanterie  logée  dans  les  châteaux;  enfin,  dc^ 
réclamer  un  fonds  pour  leur  entretien,  la  province^^ 
n'étant  pas  en  état  de  le  créer  elle-même  (2). 

(1)  Délibération  du  12  décembre  1673. 

'"    '^.  —  Mémoire  pour  M.  Bazin.  (Arch.  de  Tévéché.) 
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Une  pareille  situation,   ajoutaient- ils,  l'engageait 
Hiins  une  dépense  à  laquelle  elle  n'était  pas  tenue, 
en  vertu  de  son  exemption,  et  on  ne  savait  à  quelle 
somme  elle  |iourrait  s'élever  plus  tard,  car,  en  sup- 
posant seuletnent  quatre  mille  chevaux,  le  supplé- 
menlde  ration  de  cinq  sols  reviendrait  à  trente  mille 
livres  par  mois.  L'étape  des   olHciers,  d'après  les 
onire-s  du  ror,    ne   devait   pas   y    rtre  comprise; 
mais  le  duc  de  Navailles  voulait  l'y  comprendre.  Si 
ro  supplément  était  fourni  en  argent,  les  soldats  ne 
laisseraient  pas  de  l'exiger  encore  en  nature,  comme 
ils  l'avalent  déjà  fait.  Ouoiqu'ils  eussent  touché  leur 
solde,  ils  continuaient  à  ne  pas  payer  ou  à  ne  payer 
qo'en  partie  ce  qu'ils  prenaient  chez  l'hahitant  qui 
était  accahié   déjà  par  l'ustensile.   Il   fallait  savoir 
^  l'intention  du  roi   était  qu'on  donnât  seulement 
•louze  livres  de  foin,  douze  de  paille,  etc.,  car  le  duc 
de  NavaillcSj  dans  le  principe,  avait  ordonné  <l'en 
foiimii'  vingt-cinq  qui,  depuis,  avaient  été  réduites 
ï  seize  ou  dix-huil.  Devait-on  payer  aux  présents 
<^ectifs,  d'après  l'attestation  des  commissaires  aux 
revues,  ou  tenir  les  compagnies  comme  oi'ganisées 
■«le  pied  de  cinquante  hommes?  Fallait-il  donner 
Asnpplément  à  l'élat-major  et  à  l'infanterie  qui  était 
aies  châteaux  (I)? 
L'évoque  d'Autuu  linit  par  ohtenïr  de  Luuvois  une 
letlrppour  le  duc  de  Navailles  ijui  réglait  quclques- 
WKs  dt'  ces  difficultés.  «  J'ai  entretenu  aujcmrd'hui 
M-  (i'Aulun;  j'ai  compris,  par  ce  qu'il  m'a  dit,  que 

'I)  Délibération  du  It  JL-t^ciiilne  11173. 
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les  ëlus  de    Bourgogne  n'étaient  pas  encore  bisi 
convenus  de  leurs  faits  et  qu'ils  se  plaignaient  de  c^ 
que,  nonobstant  l'argent  qu'ils  paient,  on  ne  laissa 
pas  de  prendre  des  fourrages  dans  la  province.  Je 
laî  assuré  que  cela  ne  pouvait  pas  être  et  qu'il  n*j 
avait  aucune  apparence  que  vous  souffrissiez  un  dé- 
sordre si  contraire  aux  ordres  du   roi  et  au  bon 
ordre  qu'il  est  juste  d'entretenir  dans  une  province 
qui  fait  un  aussi  grand  effort  pour  bien  traiter  les 
troupes  de  S.  M.;  et  comme,   dans  un  mémoire 
qu'il  m'a  donné,  il  y  a  plusieurs  chefs  sur  lesquels 
il  est  besoin  que  vous  soyez  amplement  informé  des 
volontés  du  roi,  je  vous  dirai  que  S.  M.  ne  dé.w 
pas  que  les  cinq  sols  qu'elle  paie  pour  le  fourrage 
du  cavalier  passent  par  les  mains  des  élus,  mais  bien 
que  le  sieur  Terruel  fasse  payer  aux  présents  et  effec- 
tifs cavaliers  et  dragons  seulement  cinq  sols,  pour, 
avec  les  sept  sols  ordonnés  de  solde  au  cavalier,  faire 
douze  sols  que  S.  M.   leur  donne,  et  à  l'égard  des 
dragons  pour,  avec  les  six  sols  de  solde  qu'ils  ont, 
en    faire    onze,    moyennant    quoi,,  avec    les  ciiM| 
sols  que   la   province  donne   pour  place,   les  ca- 
valiers auront  dix-sept  sols  et  les   dragons  seize, 
avec  lesquels  il  ne  faut  pas  souffrir  qu'ils  se  fassefll 
fournir  aucun  fourrage  sans  payer,  ni  qu'ils  exigeÉtj 
rien  de  leur  hôte.  J'ai  fait  connaître  à  M.  Xési 
d'Âutun  qu'il  fallait  que,  sans  entier  en  connais 
si  les  compagnies  étaient  complètes  ou  non,  la 
vince  payât  les  soixante-cinq  places  a  chaque 
pagnie  de  cavalerie,  à  raison  de  cinq  sols  chacune, et] 
soixante-quinze  aux  dragons  sur  le  même  pied,  mail' 
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il  n'était  pas  juste  que  ron  lui  demandât  davan- 
c,  sous  prétexte  qu'il  fallait  une  ration  et  demie 
1  brigadiers  qui  ne  doivent  pas  toucher  de  cet 
:ensile  plus  que  les  cavaliers.  A  l'égard  de  l'état- 
ijor,  le  maître  de  camp,  qui  le  touche  déjà  comme 
pitaine,  se  doit  contenter  de  six  rations,  le  major 
Faide-major  chacun  quatre,  et  l'aumônier  et  le 
init^ien  chacun  une,  et  les  caporaux  d'infanterie 
{  doivent  point  toucher  plus  d'ustensile  que  le 
oiple  soldat  (1).  o 

Malgré  les  ordres  du  ministre,  le  duc  de  Navailles 
lerchait  a  échapper  à  la  réglementation  par  de 
mvelles  demandes.  Outre  le  fourrage  du  cavalier, 
assurait  que  Tintention  du  roi  était  que  la  province 
omit  encore  celui  des  officiers  d'infanterie,  ce  qui 
irait  produit  une  augmentation  de  ciuq  ou  six  cents 
ws  par  jour.  Il  annonçait  l'arrivée  de  nouveaux 
giments.  Ses  troupes  avaient  toujours  raison  au- 
ès  de  lui,  et,  malgré  ses  ordonnances,  elles  ne 
yaient  pas  ou  ne  payaient  qu'en  partie  ce  qu'elles 
enaient  chez  Thabilant.  Il  les  excusait  en  mon- 
int  aux  élus  des  lettres  par  lesquelles  on  lui  faisait 
tendre  qu'on  voulait  qu'elles  fussent  bien  traitées, 
rsonne  n'était  là  pour  châtier  leurs  excès,  et  les 
Kès-verbaux  restaient  sans  poursuite.  L'inten- 
dt  Bouchu  refusait  de  se  mêler  de  cette  répres- 
n  avant  d'avoir  reçu  une  commission  spéciale.  Le 
3  voulait  que  la  ration  fournie  moyennant  cinq 
5  fut  de  forte  quantité,  sans  quoi  il  continuerait 

>  Copie  de  lettre,  du  20  décembre  1673.  (Arch.  de  ré?êché.) 
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(le  lever  lll.^s  conli'ibuliuns.   Li;  duc  d'EDghien 
bornait  à  écrire  aux   élus  qu'il  iallait  laire  ce 
serait  le  [>lus  agréable  au  roi  ;  mais  la  volonté  du 
n'apparaissait  pas.  Le  comté  d'Épinac,  élu  de  la 
blesse,  Julien,  maire  de  Cliàlon,  élu  du  tiers,  sur 
retombaient  k's  embarras  de  la  situation,  s'inqi 
taient  de  plus  en  plus  à  la  vue  des  dépenses  toujoi 
croissantes,  de  l'alisenre  de  recettes  dans  les  cai; 
de  la  province,  du  manque  de  direction.   Ne  rien 
fournir,  écrivaient-ils  à  l'évt'que,  c'était  s'exposer  à 
produire  un  méchaat  effet  à  la  cour;  fournir  sans 
ordre,  c'était  se  créer  de  grandes  difficultés  auprès 
des  États.  L'intendant  lui-même  le  disait  assez  banl, 
pour  que  bien  des  gens  blâmassent  leur  cont 
Malgré  le  supplément  avancé  par  la  province,, 
pays  ne  s'en  trouvait  pas  mieux.  Les  commuiuDl 
qui  logeaient  les  troupes  étaient  expasées  à  une 
pense  plus  considérable  encore,  car   les  ofEck 
prétendaient  faire  nourrir  leurs  chevaux  pour  câ 
sols  seulement,  donner  trois  sols  pour  la  nourrii 
du  cavalier  et  mettre  en  pocbe  la  paie  du  roi 
était  de  quinze  sols,  de  sorte  que  le  peuple  ne 
vait  aucun  soulagement  des  sommes  avancées 
les  élus  (l). 

L'arrivtkt  des  ti-ou|tes  annoncées  vint  comptîtiatf 
leurs  difficultés  avec  le  duc  de  Navailles.  Il  le  iri 
celte  fois  sur  le  ion  du  cominandemeni.  h  Je  «ç- 
plie  MM.  les  iHus  de  Bourgogne  de  faire  justice  W 

(Il  Lcllreï  ilii  roiiiie  >I'É|>ÎDac  el  de  M.  JulÛD  ii  lti>((ueU*,  do  >'' 
AI,  tt.  il.  fô  di^ctfiubie  167.1.  (Ardi.  de  i'éttthé.t 
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r<'f;im«nt  de  S:iin(-Aignau,  pour  dix  jours  de  solde 
«]ui  lui  sont  dus  de  supplément  de  fourrage,  et  de 
vouloir  songer  à  faire  un  fonds  pour  les  trente  mille 
l'Omettes  (|uî  vont  entrer  en  Bourgoj,'ne,  et  que  nous 
lassions  un  traité  de  ce  que  nous  avons  arrêté  en- 
semble pour  ce  que  la  provinee  est  convenue  pour 
les  foiurayes,  afin  d'éviter  les  inconvénients  de  ce 
(jui  m'est  marqué  par  M.  le  marquis  de  Louvois 
qu'ik  se  défendent  de  nous  avoir  promis  ce  qu'ils  ont 
cotninencé  d'exécuter.  Je  les  prie  d'agir  de  bonne 
foi  avec:  moi,  n'entendant  point  toutes  ces  subtilités 
lui  seront  préjudiciables  à  la  provinee,  s'ils  ne  con- 
Iribuent  de  leur  côté  à  l'envie  que  j'ai  de  maintenir 
lebonordi-e  (1).  « 

Les  élus  répondirent  â  cet  ordre  comminatoire  en 
xiressant  au  duc  de  nouvelles  propositions.  Ils  avaient, 
i)isaient-ils,  apporté  autant  de  bonne  foi  que  de  zèle 
dans  les  cflbrts  déjà  faits  par  eux.  Ils  consentaient  :i 
en  faire  encore  un  dernier  :  c'était  de  publier  par- 
.tout  un  emprunt  en  leur  nom,  après  quoi  ils  esti- 
qu'on  ne  pourrait  plus  rien  exiger  d'eux,  et  <|ue 
lai-mème  ne  douterait  plus  de  leur  dévoùment 
le  service  du  roi  et  de  leur  déférence  pour  ses 

iliments;  mais  ils  ne  pouvaient  s'engager  dans  cette 
lipération  qu'aux  conditions  suivantes.  Le  due  leur 
lonnerait  copie  collationnée  des  ordres  qu'il  avait 
ïçus  de  la  cour  et  y  conformerait  ses  ordonnances, 
[fin  que  les  élus  pussent  justifier  par  là  qu'ils  n'avaient 

<l)  ComiDistion  du  due  de  Navailles,  vue  à  la  diumbru  dea  Ëlua,  le 
i  décembre  i'IT.'!.  (Arch.  de  réïfclié.) 
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t'ait  qu'obéir.  Obligés  à  avancer  encore  dix  ou  doute 
mille  livres,  à  partir  clu  mois  de  décembre,  indépeD- 
damment  des  dix  mille  payées  auparavant,  ilspréten- 
daient  ne  s'engager  que  jusqu'au  20  janvier,  seiiro- 
mellant  que  le  roi  les  en  déchaînerait  avant  ce  termej 
et  suppliant  le  duc  iJe  leur  accorder,  à  ce  sujet, 
sa  médiation.  Ce  supplément  s'appliquerait  unique- 
ment aux  fourrages  du  cavalier  dont  les  habb- 
tants  seraient  complètement  déchaînés.  Les  officieii 
achèteraient  le  leur  :ï  prix  marchand;  le  caTalie^ 
ne  pourrait  contraindre  les  habitants  à  lui  vendre 
moins  de  huit  sols  les  douze  livres  de  foin  et  dé 
paille,  et  moins  de  cinq  les  trois  picotins  d'avoine,  U 
livre  de  bœuf,  mouton,  porc,  la  pinte  de  vin  et  11 
livre  de  pain.  Cette  dépense  faite,  il  devait  lui  res- 
ter encore,  sur  sa  solde  et  sur  le  supplément  de  bt 
province,  quatre  sols  par  jour.  Ce  supplément  nfr 
serait  donné  qu'à  la  compagnie  des  gardes  duducdO'' 
Navailles  et  a  neuf  régiments  composés  do  soixante 
six  compagnies.  Si,  pour  la  sîireté  de  la  province,  k' 
duc  venait  à  loger  Je  la  cavalerie  dans  les  ville*,, 
bourgs  et  villages  situés  hors  de  ses  limites,  il  ne  M 
serait  rien  alloué,  quand  bien  même  le  corps  decei 
compagnies  serait  dans  la  province,  chaque  lieu  àfi- 
vant  supiiorler  ses  charges  (1). 

Le  duc  répondit  qu'il  ne  pouvait  fournir  copie  des 
ordres  du  roi  sans  en  avoir  auparavant  donné  avisa 
la  cour,  que  ses  ordonnances  y  étaient  connues.  Il  re- 


(I)  l'rojet  de  irailf  ht»',  le  duc  de  Navailles  H  set  rfponies,  dt 
30  décembre  Hi'3. 
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ftisa  de  prendre  une  tlëlerminytion  sur  les  autres 
articles  et  proposa  de  faire,  pour  trois  mois,  un 
traité  qui,  d'après  le  calcul  des  élus,  ne  devait  pas 
s'élever  a  moins  de  quarante-deux  mille  livres  par 
mais  (1). 

Dans  l'impossibilité  de  fournir  de  pareilles  sommes, 
ils  envoyèrent  en  cour,  par  un  exprés,  une  tiéli- 
'  bération  qui  était  comme  leur  cri  de  détresse.  Ils 
s'étaient  fait  représenter  les  décrets  des  États  qui  leur 
interdisaient  d'autres  dépenses  que  celles  ordonnées 
par  les  États  eux-mêmes,  sous  peine  d'être  obligés 
de  payer  solidairement  en  leurs  propres  noms  ;  ils 
s'étaient  fait  remettre  par  le  receveur  général  la  si- 
tuation de  sa  caisse,  et  ils  avaient  vu  qu'il  ne  s'y 
trouvait  plus  d'argent,  toutes  les  receltes  ayant  été 
absorbées  par  les  dépenses  des  manufactures,  de  ta 
navigation,  par  les  versements  faits  au  trésor,  par 
les  trente  mille  livres  données  pour  les  fortifications, 
par  vingt-cinq  mille  et  plus  pour  le  fourrage  et 
l'ustensile,  etc.  Personne,  dans  une  pareille  situation, 
ne  se  souciait  de  faire  un  prêt  à  la  province.  Dési- 
rant toutetois  [trouver  leur  entière  obéissance  au  roi 
et  leur  déférence  pour  le  duc  de  Navailles,  ils  con- 
sentaient à  continuer  jusqu'au  I5  du  mois  le  sup- 
plément de  fourrage  aux  soixante-six  compagnies 
de  cavalerie,  l'ustensile  aux  garnisons  des  châteaux; 
mais,  passé  ce  délai,  le  duc  prendrait  lui-même  les 
mesures  qu'il  jugerait  convenables,  et  ils  exécu- 
teraient tous  les  ordres  qu'ils  recevraient,  à  l'excep- 
ta) Délibération  des  ùlus,  du  4  janvier  1671.  (Arcli,  de  la  CA[e-d'Or.)| 
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lion  lie  fournir  de  l'aident,  par  la  raison  cju'il  o'y  e 
avait  pas  et  qu'on  n'en  pouvait  trouver  (I). 

Cette  délibération  fut  remise  ii  l'évoque  d'AulaU 
Il  recommanda  au  duc  de  Navailles  les  intérêts  de  M 
province;  il  parla  au  duc  d'En-^hien  ei  aux  ministre 
mais  les  circonstances  étaient  plus  fortes  que 
volontés.  Il  fallait  se  plier  aux  nécessités  mllitaîn 
on  achevant  la  ruine  du  pays.  Il  ne  restait  pl« 
aux  élus  qu'à  s'adresser  eux-mêmes  au  roi.  Ils  la! 
présentèrent,  au  mois  de  janvier  i67i.  une  supplique 
où  ils  énuméraient  les  sacri^ces  qu'ils  avaient  éÂ 
contraints  de  consentir  ;  ils  le  priaient  de  donner  ( 
oi-dres  pour  faire  exécuter  le  traité  d'exemittioo  i 
les  justifier  par  ses  commissaires,  auprès  des  ËtaU 
d'avoir  donné,  dans  l'espace  de  six  semaines,  cin 
quante  mille  livres  pour  la  subsistance  des  Iroupi 
sans  un  ordre  signé  de  sa  main  (2). 

Les  Étals  s'assemblèrent  au  mois  d'avinl  suiv; 
et,  à  la  nouvelle  que  le  roi  allait  marclicr  en  persono 
il  la  conquête  de  la  Franche-Comté  oi  metirc  atnf 
la  Bourgogne  à  l'abri  de  l'invasion  allemande  qt 
l'avait  désolt*  en  1636,  ils  n'éœutèrent  que  lea 
patriotisme  et  votèrent  pour  la  [tremière  fois^  saiH 
objection,  le  don  gratuit.  Tandis  que  Louis  XI V  j 
rendait,  avec  les  ducs.  d'En{<hieii  et  de  Navailles^ 
sous  les  murs  de  Uesanvon,  Maric-Tbérêse  violt 
b'iiislaller  au  logis  du  roi,   attenant  au  palais  des 

<t)  Délibération  des  élus,  du  4  janvier  1674.  (Arch.  de  la  CAI»4'0rJ 
(i)  Ltttre  des  élus  &  Roquptle,  du  6  jantîer  1674.  —  LaUrti  et 
MM.  il'ËpîoRc  el  Julien  au  mi^me,  dei6.  T,  lO  janvier  1071.  —  LtlBt 
I   des  élus  au  roi.  etc.  (Arch.  du  révéché.i 
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ËtaCâ,  avec  le  Daupliin,  les  |>riiices  de  Cooti  et 
de  la  Roche-sur- Von,  sous  la  conduite  de  Bossuel  et 
«le  JMonlausîer.  La  prise  de  BesaD(;on,  après  un 
siège  de  huit  jours,  lorsqu'elle  fut  annoncée  dans  la 
capitale  de  ht  Bourgogne,  excita  un  |,'rand  enthou- 
siasme. Elle  fut  célébrée  par  un  Te  Deum  dans  la 
sainte  chapelle  et  par  une  procession  de  la  sainte 
hosiie,  dans  laquelle  figuraient  l'archevêque  de 
Bourçes,  les  évêques  de  Lau^^res  et  d'Aulun  (I). 

Mais  rien  n'était  changé  au  rt^ime  militaire  qui 
pesait  si  durement  surla  province.  Les  États  deman- 
dèrent celte  année,  comme  ilsl'avaient  fait  eu  1671, 
l'augmentation  de  la  solde  des  Iroupes  ;  dùq  seule- 
ment  le  roi  n'acconla  pas  cette  augmentation,  mais 
it  no  remhoursait  pas  le  supplément  accordé  pai- 
res élus  et  réclamé  avec  tanl  d'instance.  S.  M,,  di- 
ïMïieni  les  trois  chambres,  dans  une  délilM-ratlon, 
!>ora  la  bonté  de  laisser  de  mois  en  mois,  aux  mains 
•lu  receveur  général  de  la  province,  au  moins  la 
somme  de  cent  mille  livres  sur  les  deniers  dus  et  ac- 
w>rdés  par  les  États  à  S.  M.;  le  roi  continuait  de  faire 
w  sourde  oreille  et  laissait  à  la  province  le  soin  d'avi- 
ser au  paiement  des  frais  extraordinaires  que  la 
SUerre  avait  eolraînés  (2). 

Lîn  conflit  rendait  tout  accord  impossible.  Depuis 
**eux  ans,  les  ministres  demandaient  l'établissement 
d'un  élapier  général  en  Bourgogne,  comme  il  en  exis- 

0)  Roujgnol,  Les  Uberlès  de  la  Bourgogne, 
••f»,  reifue  provinciale,  numéro  du  5  mai  18f 
^  <67i  &  1671»,  p.  25.  (Arch.  de  la  Cûied'Or. 

'*)  Thomas,  p.  15â. 
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tait  dans  d'autres  provinces.  Dans  ces  provinces,  J 

gouvernement  levait  tout  Tarçentdontil  avait  besczzi^ii 
et  traitait  avec  i'étapier  qui  payait  aux  troupes,  d2^&:Bs 
les  lieux  d'étape,  les  rations  de  pain,  viande,  foi 
rage  et  même  Tustensile,  sur  un  pied  détermii 
L*habitant  n'avait  pas  à  débattre  avec  le  soldat  le  p 
de  ces  fournitures,  sur  lequel  il  était  ordinairem 
frustré.  Un  pareil  établissement  ne  pouvait 
lieu  sans  le  consentement  des  États  qui  devaient 
faire  les  frais.  Les  États  de^Bourgogne,  malgré  1 
instances  des  princes  de  Condé  et  des  ministre  ^9 
craignirent,  en  adoptant  cette  mesure,  de  perpétu^er 
une  charge  qui,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  ne  d  '^- 
vait  être  que  temporaire  et  se  retranchèrent,  comncM© 
d'habitude,  derrière  leur  exemption.  Le  roi,  méco«n- 
tent  de  cette  résistance,  ne  voulut  plus  accorder  ^î 
fonds  de  remboursement,  ni  fonds  d'avance.  A 
l'exemption  il  avait  substitué  d'abord  une  indemnité; 
il  avait  promis  le  remboursement  des  avances  faites 
paf  les  États,  une  augmentation  de  solde;  il  n'a*-^ 
corda  plus  rien,  supprima  l'indemnité  même,  et,  ^ 
partir  de  1674,  il  laissa  le  paiement  des  étapes  à  '^ 
chaîne  de  la  province  (1). 

En  1677,  les  États  prirent  le  parti  de  nomir»^^ 
eux-mêmes  un  étapier  et  dressèrent  un  réglem^^^ 
pour  le  service  des  étapes  et  le  paiement  de  cell^^ 
qui  étaient  arriérées.  «  En  attendant  le  rembour^^* 
ment  promis  par  le  roi,  »  ils  votèrent  un  fonds  po^^ 

(1)  Lettres  de  H.-4.  de  Bourbon  aux  élus,  des  i  mars,  6  a^^« 
13  décembre  1672,  dans  correspondance  des  élus.  (Arch.  de  la  C^^ 
d'Or.)  —  Thomas,  p.  152. 
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l'avenir  el  un  enifinint  de  deux  cenl  dix-neuf  mille 
livres  afin  de  rembourser  aux  conimunautL's  celles 
qu'elles  avaient  avancées  jusqu'au  1"  janvier  de 
celle  année  et  qui  avaient  été  vérifiées  par  l'in- 
lendant,  se  réservant  de  faire  un  second  emprunt 
pour  celles  qui  ne  l'étaient  pas  encore.  Ce  rem- 
boursement devait  avoir  lieu  dans  l'espace  de  sept 
ans,  au  moyen  d'une  imposition  dans  laquelle  les 
communautés  grevées  de  la  fourniture  des  étapes 
seraient  ménagées  (1). 

Ils  portèrent  à  liuit  sols  le  prix  de  la  fourniture 
par  fantassin,  à  trente  sols  celle  du  cavalier,  à  sept 
sols  celle  du  cheval  d'infanterie.  Les  maires  et 
échcvins  devaient  faire  des  provisions  de  foin,  avoine, 
paille,  et  les  avancer  aux  habitants  qui  n'en 
auraient  pas.  line  somme  de  quarante  mille  livres 
fut  prêtée  aux  communautés  pour  cet  objet.  L'avance 
des  autres  denrées  était  à  la  charge  des  habitants. 
Ainsi,  le  logement  et  le  passage  des  troupes  retom- 
baient tout  entiers  sur  la  province  dont  ils  obéraient 
les  finances,  et  sur  les  particuliers  qui  n'étaient 
pas  régulièrement  remboursés  du  prix  de  leurs 
avances. 

Quoique  ce  règlement  défendît  aux  maires  et  éche- 
vins,  conformément  aux  ordres  du  roi,  d'exemp- 
ter personne  du  logement  des  troupes,  si  ce  n'est 
un  petit  nombre  de  privilégiés  dont  ils  devaient 
adresser  la  liste  aux  élus  et  les  gens  qui  se  trouvaient 

(I)  Thomas,  p.  158.  —  Décrets  des  Élals  de  1671  k  1679.  (Arch. 
de  U  aie-d'Or.) 
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dans  une  extrême  misère,  Tarbitraire  régnait  dans 
la  réparlition  des  étapes  comme  dans  celle  des  tailles. 
Les  maires  et  échevins  favorisaient  les  uns  el 
écrasaient  les  autres.  Ils  n'envoyaient  pas  au  greffe 
•des  États,  dans  le  délai  de  trois  mois  qui  était  prescrili 
la  justiûcation  des  fournitures.  Les  habitants  pcï 
aisés,  n'en  pouvant  attendre  le  remboursement,  ve*-^ 
daient  à  perte  leurs  billets  et  désertaient  les  lieux  ^ 
passiage  de  troupes^  principalement  pendant  Tbiv^ 
Quelques  villes,  enfin,  ayant  touché  le  fonds  c 
remboursement,  l'avaient  gardé  ou  employé  à  m 
autre  usage.  Ainsi,  la  province  s'épuisait  en  dépenses 
qui  n'allaient  pas  toujours  aux  mains  des  ayant-droit; 
elle  continuait  d'être  trompée  par  les  officiers  qui,  le 
long  de  la  route,  enflaient  leur  effectif  d'un  nombre 
de  soldats  supérieur  ii  ce  qu'il  était  en  réalité. 

On  peut  juger,  par  les  chiffres  suivants,  combien 
(kait  devenue  lourde  une  pareille  charçe,  et  comment 
les  réprésentants  des  intérêts  de  la  province  pon- 
valent  se  plaindre,  dans  leurs  remontrances  au  itn 
qu'elle  fut  une  cause  de  ruine.  Durant  la  triennalit 
de  1677  à  1679,  elle  avait  payé  aux  communaate' 
pourle  remboursement  des  étapes,  neuf  cent  soixan 
treize  mille  trente-trois  livres;  pour  le  supplémen? 
la  subsistance  des  troupes  et  du  traité  d'exempt 
sept  cent  trente-cinq  mille  livres.  Durant  la  trienn 
de  1680  a.  1683,  le  paiement  des  étapes  lui  ^ 
cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  cinq  cents  1 
celui    de   la  subsistance   et    de   l'exemption 
soixante  mille  livres.  Le  taillon,  qu'elle  con 
d'acquiller  comme  par  le  passé,  s'élevait  i 
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lorze  niilii?  six  cent  cinquante  livres , 
lis  de  garnison  h  deux  [cent  cinquanie-hnii 
livres  (1). 

1697,  au  moment  où  on  négociait  la  paix  rie 
k,  tes  Ëtats,  saisissant  l'espérance  d'un  nieil- 
■enir,  supplièrent  le  roi  de  leur  remettre  sur  ta 
ï  de  quatre  cent  cinquante  mille  libres,  votée 
eur  dernière  assemblée  pour  les  frais  de  la 
et  le  don  gratuit,  celle  de  deux  cent  cin- 
!  mille  restant  à  payer,  afin  de  l'employer 
oboursemenl  des  parties  d'un  emprunt  de 
5  trots  cent  mille  livres  par  année,  destiné  à 
tir  au  remboursement  des  étapes.  Ces  frais 
M  s'étaient  élevés,  depuis  la  dernière  guerre, 
3mme  de  trois  raillions  six  cent  cinquante 
livres;  l'ustensile  des  Iroupes  et  l'exemp- 
mportaient  |)ar  an  deux  cent  mille  li\Tes,  la 
ance  trois  cent  mille.  Le  roi,  après  la  paix, 
soulagé  les  autres  provinces  de  l'ustensile,  et 
i^ogne  étant  la  seule  qui  n'etit  pas  obtenu  une 
;  grâce,  les  États  demandaient  que  la  somme 
X  cent  mille  livres,  donnée  pour  cet  objet  et 
exemption  du  quartier  d'hiver,  fût  réduite  à 
le  soixante-quinze  mille  qu'elle  payait  avant 
Te,  et  celle  de  trois  cent  mille,  pour  la  subsis- 
tes Iroupes.  à  deux  cent  soîxante-quin/e  mille, 


ninaîre  de  l'étal  présenl  de  la  proiince  et  des  sommes  dont 
I  surchargée  en  1677.  1l>7!j  el  1679.  —  Mémoire  de  ce  que  la 
a  pajè  pendant  la  trienaaiilé  de  1683.  1681,  1685.  Ses  dé- 
ilules  s'élevaient  h  treize  millions  six  cent  vingt-sept  mille 
ir  cette  triennalilé.  (Arcti.  de  IVvêché.) 
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-  ItOQUKTTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  DOttRGOGNE.  551 

pessail  les  recouvrements  avec  riffueur,  sans  s'in- 
her  (l'achever  ia  ruine  des  imposés  dont  la  misère 
t  extrême.  Quelques-uns  môme  se  hâtaient  de  les 
rer  à  grands  frais  de  poursuites  dès  le  lendemain 
'échéance.  Plus  d'une  fois,  les  États  furent  obli- 
de  révoquer  ces  agents  pour  cause  de  malversa- 

ou  de  divertissement  des  deniers  publics,  «  et 
irendre  des  précautions  alin  d'arrêter  les  dérou- 
]ai  pourraient  se  faire  à  l'avenir,  u  Quoiqu'il  ne 
)as  ]>ermis  d'emprisonner  les  gens  pauvres  pour 
tiement  de  leurs  tailles,  mais  seulement  les  rece- 
•s  et  collecteurs,  ces  derniers  se  laissaient  em- 
onner,  à  la  requête  des  receveurs,  puis  assi- 
Mit  les  débiteurs  et  les  faisaient  condamner,  par 
IS,  en  dommages-intérêts  devant  le  bailliage. 
frais  de  poursuites  s'élevaient,  tous  les  ans,  au 
t  ou  à  la  moitié  des  tailles  (1). 
Dssi,  les  réclamations  adressées  aux  élus  contre 
partition  des  tailles  ou  contre  la  dureté  des  agents 
\sc  étaient-elles  fréquentes.  Nous  en  trouvons  un 
E  grand  nombre  recommandées  à  l'évêque  d'Au- 

En  1668,  les  habitants  de  Touillon,  petite  et 
rro  paroisse  du  bailliage  d'Auxois,  poursuivis  pour 
nimedehuit  mille  livres  par  un  sieur  Poussy,  com- 
au  recouvrement  des  tailles  arriérées  sur  les  an- 
1 1661  et  1662,  se  plaignent  aux  élus  de  la  rigueur 
cs  poursuites.  Il  avait  fait  jeter  dans  les  prisons 
k;inur  un  habitant  do  Touillon,  malgré  son  impuis- 

IThonHi,  p.  |!20.  316.  —  Registre  des  dËUbéraiions  des  élus. 
W8.  p,  37.  i5.  75,  etc.  (Arch.  de  la  Cûle-d'Or.) 
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sance  à  payer  et  les  efforts  de  ses  voisins  pour  Faider 
a  s'acquitter  envers  le  fisc.  Les  tailles  imposées  sor 
la  paroisse  étaient  tellement  excessives  que  plusieors 
habitants  avaient  été  obligés  de  la  quitter  et  d'alkr 
s'établir  dans  des  villages  moins  imposés.  La  grék 
avait,  en  1661,  détruit  les  grains  et  endomms^  ki 
pailles  au  point  qu'elles  ne  pouvaient  servir  i  h 
nourriture  des  bestiaux.  Roquette  obtint  des  êm 
que  le  paiement  restant  dû  par  ces  malheureux  serÉ 
réparti  en  huit  termes,  durant  deux  années  (i). 

Si  l'on  veut  se  faire  une  exacte  idée  des  abus  qa 
existaient  parfois  dans  la  confection  des  rôles,  oo 
trouvera  un  exemple  dans  la  ville  d'Auxenre.  U\ 
comté  dont  elle  était  la  capitale  avait  été  réuni, 
1669,  sur  la  demande  du  roi,  au  duché  de  Booiiphj 
gne,  malgré  les  objections  présentées  parlesÉUIsdej 
l'Auxerrois.  Bien  qu'un  article  du  traité  d'unioo  cil | 
stipulé  que  les  rôles  du  comté  seraient  dressés  de  h] 
même  manière  que  dans  le  duché,  cet  article  n'ébit^ 
pas  observé  par  les  gens  d'Auxerre,  attachés  ai 
anciens  usages  (2). 

Afin  de  procéder  à  la  confection  des  rôles,  îIscoi-| 
voquaient  a  l'Hôtel-de- Ville  vingt  prud'hommes  darj 
gés  de  diviser  l'impôt  entre  les  douze  paroisses  de 
ville  et  des  fauboui*gs  d'Auxerre.  Ces  prud*l 
n'étant  pas  responsables  de  sa  collecte,  ap| 


(1)  RcquAte  des  habitants  de  Touillon,  du  9  janvier  1668. 

(2)  I/unioD  du  comté  d*Auxerre  eut  lieu  seulement  ponr  kil 
et  radininistration  :  Injustice  y  était  du  ressort  daparlemcitda 
—  Articles  présentés  aux  États  de  Bourgogne  pour  Tiuimb  ii 
d*Anxerre,  36  pages  d'impression  in-i«. 
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m  celle  opéralioD  une  grande  n^ligetice  et  lais- 
ient  [tasser  des  mois  sans  s'en  occuper.  La  difli- 
jlé  de  réunir  un  aussi  grand  nombre  de  [lersonnes, 
^tenir  d'elles  un  ni^me  avis,  élait  une  nouvelle 
use  de  retard.  Au  mois  de  janvier  1672,  les  rûles 
(l'année  préeédente  n'élaicnl  pas  encore  confec- 
^és.  La  réparlilion  n'élail  pas,  d'ordinaire,  élablie 
pe  manière  équilable.  Les  habitants  notables  tri' 
^Dt  les  fonctions  de  répartiteurs  afin  d'alléger 
ts  cotes,  celles  de  leurs  parents,  et  rejetaient  le 
ds  de  l'imptM  sur  les  gens  de  fortune  médiocre  et 
jles  pauvres.  Ceux-ci  se  pourvoyaient  contre  ces 
taxes,  quittaient  la  ville  pour  aller  demeurer  à  la 
Uiagne,  et  il  en  résultait  des  non-valeurs  au  détrj- 
"  de  ta  recette.  On  ne  pouvait,  malgré  des  mises 
ibais,  trouvei' des  adjudicataires  consentant  à  se 
tger  de  la  levée  des  impôts,  parce  que  le  rccou- 
lOient  en  était  en  partie  impossible  et  que  le  rece- 
r  exigeait  d'eux  solvabllilé  et  caution.  Il  fallait 
imcr  des  collecteurs  d'oilice  (pii  s'excusaient  des 
krds  et  des  défauts  de  paiement  sur  l'inégalité 
Bc  n-partilion  dont  ils  n'avaient  pap  dressé  les 
|b.  L'n  aulre  abus  consistait  dans  les  abonnemonis 
pétuols  obtenus  par  des  habitants  aisés,  et  qui 
kituaient  une  taxe  fixe  à  l'augmentation  de  l'im- 
Qui  retombait  ainsi  sur  les  non  privilégiés. 
0  pays  retentissait  de  plaintes  au  sujet  d'un  pa- 
«rbitraire.  Les  élus  de  Boulogne  essayèrent  d'y 
ire  fin,  en  ordonnant  aux  maires  et  échevîns 
Éxerre  de  procéder  à  la  confection  des  rôles  de 
tèine  manière  que  dans  le  duclu-,  i-'est-;i-dire  de 
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nommer,  chaque  année,  dans  une  assemblée  de 
habitants,  un  prud'homme  pour  chaque  paroisse,  qi 
prêterait  serment  entre  leurs  mains,  visiterait  1^ 
habitants  afin  de  constater  J'état  de  leur  fortuik< 
dresserait  avec  fidélité  les  rôles  et  les  remettrait  a 
maire  ;  en  outre,  ils  déclarèrent  nuls  les  abonnemoif 
obtenus  (1). 

Afin  d'assurer  Texécution  de  cette  ordonnance,  fls 
s'adressèrent  à  Tévêque  d'Autun.  «  C'est  une  affaiPB 
de  grande  importance,  lui  écrivait  un  de  ses  collè- 
gues, Julien,  maire  de  Ghàlon,  et  qui  demande  on 
prompt  remède.  La  chambre  a  considéré  qu'ayant 
bien  voulu  vous  charger  de  la  visite  de  ce  comté,  elle 
ne  devait  rien  déterminer  sur  ce  chef  sans  votre  pîtf' 
ticipation.  Le  désordre  est  si  grand  en  ce  lieu,  qu'ils 
n'ont  pas  imposé  les  billets  de  l'octroi  ordinaire  et 
extraordinaire  qui  leur  ont  été  envoyés  depuis  te 
mois  de  juillet  dernier,  que  les  billets  partîculieis 
que  l'on  a  envoyés  jusqu'ici  à  chaque  paroisse  don- 
nent lieu  à  une  partie  de  ce  désordre,  et  que  par  1ère- 
tardement  il  augmentera,  et  qu'ainsi  il  importe  d'y 
donner  ordre  au  plus  tôt.  En  attendant  que  Ton 
puisse  y  faire  la  visite  générale,  nous  avons  cru  y 
pouvoir  donner  quelque  remède  par  cette  délibéra- 
tion. Cependant,  vous  aurez  la  bonté  de  voir  si  voos 
le  croyez  suflBsantetsi,  pour  nous  plus  autoriser  dans 

(1)  Registre  des  décrets  des  États  de  1674  à  1679,  p.  5.  (Arcfa.  ^ 
la  CAte-d*0r.)  —  Délibération  des  élus,  du  30  janvier  1673,  etc-^ 
Cet  abus  par  les  maires  et  échevins  dans  la  répartition  des  tailles  éta^ 
général  dans  les  communautés  de  Bourgogne.  —  Voyez  la  Gaisifi^* 
Lettres  du  président  Brulart,  t.  H,  p.  24,  et  Thomas,  ouTf.  dté. 
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l'cx<!culion,  il  n'y  aurait  point  de  mesures  à  prendre 

(lu  côté  de  la  cour  (I).  » 
Il  fallut  en  prendre,  en  eflet.  pour  faire  exécuter 

cette  dèlibéralion  et  pour  supprimer  un  autre  abus 
qui  venait  de  s'inti-oduire  dans  l'administration  de 
l'imjiôt.  Les  officiers  nouvellement  créés  au  présidial 
4'Auxerre  prétendaient,  contrairement  au  traité 
(l'union,  s'inmiiscer  dans  lu  vérification  des  rôles. 
C'était  une  cause  de  nouveaux  frais  pour  les  commu- 
namés  eide  retard  dans  les  recouvrements.  Roquette, 
il  la  demande  de  ses  collègues,  lit  rendre,  en  1673, 
parle  conseil,  un  arrêt  qui  assimilait  !c  régime  des 
Uilles  dans  l'Auxerrois  à  celui  de  la  province,  inter- 
disait aux  ofticiers  du  bailliage  de  les  vérifier,  déci- 
dait <jue  les  râles  seraient  dressés,  dans  chaque  com- 
manaulé,  par  des  assesseurs  collecteurs  qui,  d'après 
Tusagc  (lu  royaume,  étant  responsables  des  non-va- 
leurs, avaient  intérêt  à  les  dresser  selon  l'équité  (2). 
Ea  1688,  les  habitants  de  Saulieu  oblinient  qu'une 
ïisile  fiii  faite  en  leur  ville  par  l'élu  du  roi,  afin  de 
ttnstater  leur  pauvreté  et  le  grand  nombre  de  ceux 
^  avaient  quitté  la  ville  à  cause  de  la  surcharge  des 
lirilles.  Cet  élu  étant  mort  peu  de  temps  après  et  son 
procès-verbal  se  trouvant  perdu,  ils  réclamèrent  une 
Wconde  visite  et  la  réduction  de  leurs  cotes  à  cinq 
nulle  deux  cent  cinquante  livres,  au  Heu  de  dix  mille 
ônq  cents.  La  création  d'un  bailliage  à  Saulieu  fut 
pour  eux  une  nouvelle  occasion  de  doléances.   Les 


<l)  Lellre  du  31  janvier  1G7i.  (Arcb.  de  l'évËclié.t 

l^!  Airèl  da  conseil,  du  i6  mars  167:^.  (Arch.  de  la  Cùte-d'Ur.) 
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magistrats  attachés  k  ce  siège,  en  augmentant  le  nom- 
bre (les  privilégiés,  diminuaient  de  plus  d'un   tien 
celui  des  imposables.  Malgré  cette  cause  d'appauvris- 
sement pour  la  communauté,  le  billet  d'imposition^ 
envoyé  par  les  élus  portait  une  augmentation  de  pli^ 
d'un  cinquième  sur  celui  de  l'année  précédente.  L^ 
ofliciers  de  la  ville  se  plaignaient  amèrement  qu'o 
ne  tint  aucun  compte  de  leurs  requêtes.  Les  élus,  ^ 
les  laissant  sans  réponse,  cédaient,  disaient-*ils,  i 
l'influence  de  personnes  qui  avaient  vu  avec  mécon- 
tentement la  création  du  nouveau  bailliage,  enttie 
autres  des  magistrats  des  bailliages  voisins  et  deTévé- 
que  d'Âutun,  qui  possédait  tout  pouvoir  sur  eux  et 
qui  s'était  opposé,  en  sa  qualité  de  comte  de  Saulieu, 
h  cette  création,  dans  la  crainte  qu'elle  portât  pré- 
judice à  ses  droits  seigneuriaux.  Ils   allaient  jusqa a 
attribuer  la  surchai^e  de  leurs  tailles  au  déplaisir 
qu'il  en  éprouvait  ;  ils  signifièrent  aux  élus  un  ade 
d'opposition  au  décret  qui  les  avait  établies  et  cons- 
tituèrent procureur  au  conseil  (1). 

Si  la  requête  des  habitants  de  Saulieu  )K)rte  Tm- 
preinte  d'une  certaine  exagération,  il  n'est  cependail 
guère  permis  de  douter  qu'elle  ne  fiit  en  partie  foi- 
dée^  quand  on  retrouve  de  semblables  plaintes  («^ 
mulées  )var  des  communautés  voisines.  En  1693,datf 
les  hameaux  d'ilan  et  de  Lavaux,  a  la  suite  d*iM 
extrême  disette^  la  moitié  des  habitants  avait  péri 


(1)  Requête  des  habitants  de  Saulieu.  —  Copie  de  deux 
gmfiés  aux  élus  par  les  habitants  de  Saulieu,  les  10  et  tO  nais  106^ 
(Areh.  de  Tétéché.)  —  Décrets  des  Êuts  de  168â  à  lôSSeL  p.  I& 
lArch.de  la  aae^'Or.) 
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déserté.  Eu  1697,  les  inondations  (létruisireot 
iurs  blés  et  leurs  avoines.  L'emprisonnement,  la 
tente  «les  biens  de  lu  plupait  d'entre  eux,  faute 
d'avoir  pu  payer  la  taille  et  la  capitation,  avaient  fait 
cesser  le  petit  commerce  de  beurre  el  de  fromage 
auquel  ils  se  livraient,  pDi-ce  qu'ils  n'osaient  pas  en- 
trer dans  les  villes  de  peur  d'être  saisis  et  emprison- 
oés.  Ils  demandèrent  d'être  dccharj^és,  pour  plusieurs 
années,  des  deux  tiers  de  leurs  tailles,  à  peine  de 
mourir  de  faim  ou  de  quitter  le  pays  (1). 

Les  habitants  de  Verdonnet,  petite  (laroisse  au 
bailliage  d'Auxois,  dont  le  sol  ne  pi-oiiuisait  que  du 
seigle  et  des  b&is,  représentent  rpi'aucune  commu- 
naoté  n'était  plus  malbeui-euse  dans  toute  la  pro- 
Tioce.  Leurs  terres,  naturellement  ingrates,  battues 
m  1686  et  1692  par  la  grêle,  avaient  été  frappées 
•le  slériiilé.  La  seule  source  d'eau  vive,  existant 
4ias  le-viUage,  s'était  en  partie  perdue  par  l'écroH- 
tement  d'une  roclie  qui  ne  permettait  pas  <le  s'en 

Kannriu-lier sans  danger.  Lacbule  de  murs,  enfermant 
■c  d'eau  qui  servait  d'abreuvoir  au  bétail,  avait 
perle  de  plusieurs  bœufs  et  chevaux.  L'ab- 
1  Puy-d'Orbe,  dame  du  lieu,  percevait  sur 
tontes  les  terres  un  droit  de  tierce,  consistant  en  une 
gerbe  de  blé  sur  onze,  une  i-eclevaocede  six  vingts 
ïoisseaux  d'avoine  pour  droit  de  cliainpoyage  dans 
es  bois  de  la  seigneurie,  vingt-deux  livres  pour  droit 
le  corvée,  et  d'autres  menus  cens.   Les  habitants 


(I)  IteqaCte  des  tiabitaots  à'Wxa  el  Lbvbux  aux  Ëlus,  1697.  (Arcb. 
r  rtteehé.) 
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payaient  aux  seigneuries  voisines  de  Kocbefort  el  de 
Ravières  quatre-vingt-seize  boisseaux  il'avoine,  [ilns 
quatre  sols  par  habitant,  afin  d'avoir  le  droit  il'en- 
voyer  pacager  leurs  bètes  sur  leurs  Images,  parce  que 
le  territoire  de  la  paroisse  ne  pouvait  sufïire  II  lenr 
dépaissance.  La    construction    d'un  presbytère  les 
avait  encore  obérés.  Ils  réclamaient  la  i-édurlion  Je 
leurs  tailles  à  la  moitié  de  la  somme  imposée  et  s'eik  I 
gageaient,  dans  les  termes  les  plus  suppliants,  à  lai 
leurs  eiïorts  pour  les  acquilteravec  exactitude  (I).  i 
Mais  l'exemple  le  plus  frappant  de    lu    misère  I 
laquelleétaient  réduites  certaines  populations  ser 
contre  dans  de  petites  communautés  du  Charolai 
Ce   pays,    couvert  en   grande    partie   de   bois,  i 
bruyères,  rempli  de    marécages,  sujet  aux  | 
produisant  à  [icine  assez  de  blé  pour  nourrir  : 
habitants   durant  trois    mois   de    l'année,    n'ayaÉ 
d'importance  que  par  le  commerce  des  Cuires.  é 
très-mal  administré    par  ses  Ëtats  i>articiiliei-s  ijiu 
en  gaspillaient  les  linances.  Les  cotes  des  imposes* 
excédaient  trois  fois  celles  du  reste  de  la  Bouri^ogw. 
Les  receveurs  étaient  toujours  en   relanl   vis-i-vB 
de  la  recette  de  la  province,  .\ussi,  dans  ceiiainw 
communautés,  ce   ne  sont   plus  les   babitmls  ijni 
réclament,  ce  .sont  les  receveurs  cux-mt^mesqui  vieo-  , 
nent  attester  l'impossibilité  du  recouvremeni  {i). 

En  161)6,  Philibert  Dupuy,  receveur  au  l>aitrHl| 
de  Semur,  demande  aux  éhis  le  remboursement  i 

(1)  Rïqueie  des  habilBDls  de  VerdoDaet  aux  élus.  (Arcb.  de  réricWj 
(t)  Himoire  da  comt<^  de  ChuDiais  pour  ta  riuoion  au  iludté  h  J 
[tourgogne,  tua  date.  (Arch.  de  l'évéché.) 
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huil  cent  irente-sepl  livres  qu'il  avait  avancées  de 
ses  deniers,  pour  le  coiupte  des  communautés  de 
Saint-Ambreuil  et  de  Vivanl,  et  dont,  malgré  ses  dili- 
gences, il  n'avait  pu  opérer  le  recouvrement.  Il  s'en 
était  pris  au  collecteur  des  tailles  de  Vivant  cl  l'avait 
fait  enfermer  dans  les  prisons  de  Semur.  Il  y  resta 
un  mois,  sans  que  ses  parents  eussent  pn  obtenir  des 
gens  de  Vivant,  qui  tous  étaient  réduits  à  la  mendi- 
cité, le  paiement  de  deux  cent  quatre-vingt-six  livres 
restant  ducs  sur  leur  rôle.  Un  huissier  se  transporta 
dans  cette  communauté,  el  comme  tous  les  habitants 
étaient  solidaires  du  paiement  de  l'impôt,  il  donna 
sommation  à  l'un  d'eux,  el,  sur  son  refus,  l'emmena 
en  prison.  L'année  suivante,  il  s'achemina  de  porte 
en  porte,  les  trouva  toutes  ouvertes  et  les  maisons 
iobabitées,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  pauvres 
veav&s  «  chez  lesquelles  il  n'y  avait  rien  à  exploiter,  » 
Il  voulut  se  saisir  de  l'une  d'elles  el  la  conduii-e  en 
prison;  mais  elle  était  infirme  et  hors  d'étal  de  le 
«livre.  La  même  désolation  r^nait  dans  la  commu- 
nauté de  Saint-Ambreuil  qui  redevait  cent  (pia- 
KHite-qualre  livres  sur  les  i-ôles  de  l'année  I69;i  et 
cent  quatre-vingt- huil  sur  ceuxde  i6i)3  ;  les  maisons 
étaient  déserti-s,  les  terres  en  friche;  il  n'y  restait 
auHsi  que  (pielques   vieilles  femmes  (1). 

Dans  la  cunimunauté  du  Bois-Sainte-Maric,  le 
receveur,  Jean  Courlin  de  Neuboui^,  ne  put  obtenir 
sur  les  impositions    de  l'année    1696,  montant  a 

(1)  Requèle  de  U.  Dupuy,  receveur  aie»  iiiipositions  au  bailliage  d* 
Semur-en-UrioDDais,  et  pièces  aimexées.  (Arch.  de  l'éTêché.)  M 
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sciil  cent  qunlre  livres,  qu'une  somme  de  cinquaoWj 
Ne  voulant  pas  ajouter  foi  aux  rapiiorts  des  huissier 
sur  la  misère  du  pays,  il  (il  lui-même  une  visite  i 
maison  en  maison,  accompagné  du  lieulenanl-généi 
du  bailliage  et  du  maire  de  la  paroisse.  La  msjeui; 
partie  des  habitants,  abandonnant  leurs  biens  et  h 
demeures,  s'étaient  retirés  dans  des  communauté 
voisines;  il  ne  restait  que  des  vieilles  femiiteset  di 
mendiants  <l). 

Nous  ne  poussei'ons  pas  [)lus  loin  l'analyse  d 
requ<îtes  recommandées  à  l'évéque  d'Aulun  par  1 
contribuables  alin  d'obtenir  sa  protection,  ou  par  1( 
élus  afin  d'avoir  son  avis.  D'autres  pièces,  consi 
tant  en  lettres,  suppliques,  procès-verbaux  de  grâl 
ou  d'incendie,  étais  d'impositions  assises  sur  ( 
terres  situées  dansdilTérents  bailliages  de  Bourgogne 
attestent  et  la  confiance  que  l'on  pLii,Mit  en  lui  4 
la  sollicitude  qu'il  portait  aux  intérêts  des  popui) 
lions  (2). 

Dans  un  ordre  de  faits  analt^es,  nous  le  voyoi 
prendre  part  au  décret  des  États  réduisant  à  a 
seul  par  bailliage  le  nombre  de  receveurs  des  laiUe 
qui  élaient  quelquefois  jusqu'à  trois:  recevoir  luil 
sHp|>lique  par  laquelle  les  maire  et  écbcvios  M 
Dijon  prient  les  Étals  de  leur  accorder  une  indemniH 
de  cinq  mille  livres  à  l'occasiou  des  dépenses  âùlfi 

(I)  ReqaSle  du  BoU'Sunie-lUrie  lui  £(iis  d«  BowtogM.  (An*- 
il<  IVtèch.V> 

(1)  Leltre  ivi  hdbltuU  il<!  Noyer  i  IloidcUe,  dd  S  oeubra  1^ 
—  Ëiat  d«s  lerret  rac«iniiuui4éit3  k  H.  l'éT^iiM  d*Atitua  pow  ba  ■>' 
pMiiioM  iu  tuées  lUdS,  itiSO.  1700,  «le. 
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par  !a  ville  pour  la  réception  du  duc  d'Enghien, 
nommé  gouvcnicnr  de  la  province  en  remplacement 
da  prince  de  Condé,  son  père;  s'ïntéi-esser  à  une 
demande  formée  par  Michel  de  Colbert,  évèqne  de 
Màcon,  afin  d'inifioser  sur  ses  diocésains  une  somme 
de  vingl-cinq  mille  livres  pour  solder  le  prix  d'acqui" 
sition  d'une  maison  épiscopale;  appuyer  un  placet 
par  lequel  les  administrateurs  de  l'hospice  de  Bour- 
bon-Lancy  le  prient  d'obtenir  des  allocations  desti- 
nées à  la  subsistance  des  pauvres  malades  que 
l'absence  de  revenus  ne  permettait  pas  de  soulager 
d'une  manière  efïicace,  etc.  (1). 

Le  roi,  qui  touchait  déjà  par  ses  mains  les  pro- 
duits perpétuels  des  fermes,  aides  et  gabelles,  touchait 
encore  par  les  mains  des  Ëtats  jusqu'à  cinq  impôts, 
qui  de  provisoires  étaient  devenus  définitifs.  C'étaient 
le  taillon,  l'exemption  des  gens  do  guerre,  l'entretien 
des  Jîarnisons,  dont  nous  venons  de  parler;  c'étatenï 
enlin  les  deux:  dons  gratuits.  On  désignait  sous  ce 
nom  des  subsides  accordés  au  roi  parle  clergé  dans 
ses  assemblées,  et  par  les  pays  d'Élats  dans  leurs 
Péunions  triennales,  sans  préjudice  des  autres  se- 
cours réclamés  pour  les  besoins  pressants  et  dans  les 
'emps  de  guerre.  Le  roi  fixait  lui-même  la  quotité  du 
don  gratuit,  impôt  arbitraire,  sans  lequel  il  lui  était 
■^venu  désoi-mais  Impossible  de  gouverner.  Ces 
divers    impôts,     formant    ce     qu'on   appelait    les 

(t)  Elirait  du  déerel  des  Éials  au  mois  de  janvier  1677-  —  Itequeie 
^  Micviai  cl  maire  de  Dijon.  —  liequete  ai  l'évâque  de  Uitoa  aux 
^'us  et  résultat  de  l'as  semblée  du  Hàconaais,  du  16  avril  1672.-^ 
"*Cït  pour  les  eaux  de  BourboD,  etc.  (A^rch.  de  l'éïÈché.) 
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(Icoits  du    roi,    élaienl  versés  au   trésor   |wr  iltm- 
zièmes  (1). 

Il  existait  en  Boiii^(^ne  deux  sortes  de  don  gra- 
tuit :  le  don  gratuit  ordinaire  qui  était  de  ciaqu; 
trois  mille  livres,  et  le  don  gratuit  extraordinaire 
s'était  introduit  peu  à  peu,  sous  prétexte  de  néce*-' 
sites  ntoraentanées.  Il  variait,  suivant  les  circons- 
tances, de  huit  il  quinze  cent  mille  livres.  Ln 
États  traitaient  du  taillon,  du  logement  de  traenr 
et  des  garnisons  [lar  des  contrais  particuliers;  ib 
votaient  le  don  gratuit  en  assemblée  générale. 
Ce  vote  avait  été  quelquefois,  de  leur  part,  une  oc- 
casion de  prolester  contre  les  cinpii-tements  de 
l'autorité  royale  qui  se  montrait  de  plas  en  pins 
exigeante. 

En  1659,  Doni  d'Altiehy,  en  sa  qualité  de  dé- 
puté des  Étals,  présenta  au  roi  des  remontrances  où  il 
rappelait  que  s'ils  n'avaient  pas  mis  de  conditions  à 
leur  don  gratuit,  «  ils  ne  pouvaient  cependant  se 
dissimuler  que  les  franchises  et  les  libertés  de  b 
Bourgogne  avaient  été  violées  en  |)lusieurs  chefs. 
qu'elle  espérait  que  le  roi  aurait  sur  elle  des  pensées 
de  paix  et  min  d'affliction,  et  qu'il  la  laisserait  un 
peu  respirer  après  tant  de  maux  qu'elle  souflraii.  « 
En  1662,  à  propos  d'une  demande  d'un  million 
cinquante  mille  livres  pour  le  don  gratuit  extraordi- 
naire, le  premier  président  Brularl  commença  par 
remontrer  à  Colliert  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré  iiaii> 
cette  demande,  à  raison  de  l'absence  de  commercf 


(1)  Thomas,  iolrort.,  p.  \vm.  ei  p.  20.  13». 
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lians  (a  province,  de  la  chertf'  (tes  ilenrées,  rie  la  ra- 
reté (le  l'aident.  Les  États,  de  leur  côté,  envoyèrent 
jusqu'à  six  députations  au  prince  de  Condé  pour  leur  - 
attester  leur  impuissance,  puis,  <i  après  des  peines  el 
des  eiïorts  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  'i  ils  furent 
obligés  de  voler  la  somme  demandée  et  de  subordon- 
ner les  intérêts  du  pays  à  1»  volonté  du  roi  et  h  leur 
attachement  pour  le  prince.  -■  Il  fallait,  écrivait  Bru- 
lart  à  la  Vrilliére,  secrétaire  d'État,  que  les  intentions 
du  roi  fussent  expliquées  par  une  persontie  ebérie, 
comme  M.  le  prince,  pour  obliger  les  Étals  à  faire 
de  si  prodigieux  eiïorts,  car,  enfin,  la  misère  n'a 
jamais  été  au  point  où  elleest,  et  jamais  le  don  n'a 
monté  si  haut  (1).  » 

En  1663,  quoique  le  don  gratuit  n'eût  été  oClroyé 
par  la  dernière  assemblée  n  que  pour  une  fois  et  sans 
tirer  à  conséquence,  •>  en  considération  de  la  dé- 
chaîne du  tailion  et  de  la  révocation  de  plusieurs 
nouveautés,  quoique  six  cent  mille  livres  eussent  été 
TOtées  pour  le  projet  d'un  canal  entre  les  deux  mers, 
quoique  la  misère  obligeât  nombre  de  gens  à  quitter 
la  province  el  à  se  retirer  dans  la  Comté  ou  en  Lor- 
line,  les  Étals,  sur  les  instances  du  prince  de  Condé, 
consentirent  à  donner  encore  un  million  cinquante 
mille  livres,  en  le  su|)pltant  d'obtenir  qu'il  fût  réduit 
à  six  cent  mille,  qu'il  ne  fût  établi  aucune  nouveauté 
pendant  la  triennalilé,  et  que  celles  établies  pendant 
les  précédeules  fussent  révoquées,  la  province,  dit 


(1)  Thomas,  p.  31, 
p.  22t. 


La  Cuialne,  Lettres  du  P.   Brularl.  t.  I, 
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Brularl,  restant  cliar^êe  annuellement  <lc  plus  < 
trois  millions  (1). 

En  1668,  au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  gueiT 
de  la  clévoluLion  d'Espagne,  malgré  la  nécessité  < 
proléger  la  fronlièi'e  de  Boui^ognc  contre  les  AUi 
mands,  les  mêmes  hésitations  se  reproduisirenti 
propos  du  don  gratuit.  Le  roi,  contra iremtrat  aq 
usages  de  la  province,  avait  convoqué  les  Étals  i 
mois  (Je  janvier,  tandis  qu'ils  ne  devaient  l'être  qu'i 
mois  de  mai.  Il  demanda  un  million  cinq  cent  ruill 
livres,  indépendamment  du  don  gratuit  ordinain 
les  députés,  mécontents  de  cette  convocation,  n'i 
oiïrirent  d'abord  que  neuf  cent  mille,  puis,  sur  t 
instances  du  prince  de  Condé, consentirent  à  accordi 
la  somme  tout  entièro,  quoiqu'elle  dépassât  les  aile 
cations  antérieuies,  mais  en  se  débattant  afin  d'ol 
tenir  une  diminution  (i). 

L'évêque  d'Auluu,  le  comte  de  Chamilly,  le  li 
comte  maïeur  de  Dijon,  furent  chargés  d'en  conlé 
avec  le  prince.  L'évêque  eut  avec  lui  plusieurs  eê 
iretiens  et  lui  dit  c  qu'on  avait  sujet  de  s'étonner  à 
ce  que  les  plus  raisonnables  sommes  n'avaient  p 
été  acceptées.  Le  prince  parut  louché  do  la  mke 
de  la  province  et  persuadé  que  la  somme  deniamlà 
était  excessive.  Il  tira  son  insti-ucliou  et  lit  voirlesd 
dres  du  roi  qui  le  chargeait  de  représenter  les  grawiî 
dépenses  où  S.  M.  se  trouvait  engagée  pour  coasw 

(I)  Thomas,  p.  31. 

(â)  Ttiomas,  p.  35.  —  RossiguoI,  Les  libertét  de  ta  «.»,. 
p.  151.  —  liegUire  Jes  décrets  des  Étals  de  1661  k  1668,  p. 

(Arch.  Je  la  COle-d'Or.} 
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r  ce  qui  apparlieiuà  la  reine;  qu'il  croirait  man- 
iera son  royaume  s'il  en  usait  autrement;  qu'il 
fend  aux  commissaires  auxquels  la  commission 
"uria  tenue  des  Étals  a  été  adressée  d'accepter  des 
oposilions  h  moins  (le  douze  cent  cinquante-trois 
lie  livres;  qu'il  avait  envie  de  servir  la  province, 
lisque  son  ordre  était  précis.  Après  la  prononcia- 
n  de  cet  arrêt,  que  l'on  croyait  dur,  Monseigneur 
prince  dit  ne  pas  juger  à  propos  d'envoyer  un 
Lirrier  offrir  au  roi  un  million  cinquante-trois  mille 
res,  dans  ra[)j)réhension  de  desservir  la  province; 
e,  si  elle  le  désirait,  S.  A.  le  ferait,  mais  qu'elle  ap- 
éhendait  que  ce  ne  fût  un  coup  mortel  par  l'indi- 
alion  que  S.  M.  en  aurait.  Monseigneur  d'Autun 
iréscnta  les  conséquences  pour  les  années  à  venir. 
A.  repartit  qu'il  n'estimait  pas  qu'il  p^t  arriver 
b  affaire  si  prcssanle  que  celle  que  le  roi  avait  ;  quo 
puelque  cliose  pouvait  lléclnr  S,  M.,  c'était  de  , 
nder  que  la  province  était  dans  le  dessein  de  le 
iir  et  de  hâter  la  paix  pour  maintenir  son  autorité 
^grandeur  de  ses  armes;  qu'à  cette  conférence 
lieiirs  les  commissaires  étaient  présents.  Mon- 
ligneur  évoque  d'Aulun  ayant  fait  récit  de  celte 
rence  à  messieurs  de  l'église,  après  avoir  agile 
e  trois  heures,  l'on  a  pris  la  résolution  dont  on 
1  fait  part;  ce  n'est  pas  sans  peine.  Il  faut 
I  ou  aller  au  point  que  le  roi  désire.  Sur  ces 
■ilés,  l'on  a  pris  le  parti  insinué  par  M.  le 
I.Si  S.  M.  connaissait  les  besoins  de  la  pro- 
llc  se  relâcherait.  On  espère  qu'elle  le  fera; 
^pliera  de  considérer  l'accablement  de  la 
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province,  ses  nécessités,  ce  qu'elle  a  souffert.  .\t* 
sujet,  on  a  assemblé  les  chambres  [wur  aviser  la 
moyens  qui  sont  à  tenir.  Aucuns  de  messieurs  Jt' 
l'église  ont  été  d'avis  que,  si  S,  M.  ne  veut 
le  million  cinquante-trois  mille  livres,  l'on  accordett 
les  douze  cent  cinquante-trois  mille  qu'il  demiuidti 
d'autres  ont  éU-  d'avis  de  ne  point  limiter  les 
que  les  conséquences  sont  ii  craindre.  Monseif 
le  (irince  a  écrit  une  lettre  de  trois  ou  quatre 
qui  contient  les  moyens  les  plus  pressants  pour{ 
suader  des  misères  de  la  province.  La  somme 
dou/c  cent  cinquante-trois  mUlc  livres  est  grandi 
mais  l'appréhension  de  déplaire  à  S.  M.  est  «oa 
plus  à  craindre  (i).  » 

Nous  avonsxeproduit  cette  délibération,  prise* 
une  réunion  des  trois  ordres,  part-«  qu'elle  nous  i 
peint  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire  ht  p 
plexité  des  États  vis-à-vis  de  l'autorité  royale,  kl 
ménagements  respectueux  qui,  tout  en  disculul 
intérêts  du  pays.  Unissaient  par  aboutir  à  une  bi 
mission  complète.  Ce  sera  pendant  plusieurs  ami 
en  prestance  des  demandes  sans  cesse  iiéccssitéei| 
les  gueiTCs  de  Louis  XIV,  le  langage  <les  ast 
futures. 

En  1671,  le  duc  d'Eughieu,  en  faveur  île  qoî 
prince  de  Coudé  son  père  venait  de  faire  ùéWMA 
de  son  gouvernement,  demanda  dou/.e  cent  nôl 
hvres.  Les  députés  op|>osèrent  des  objections. 


(I)  DilibéritioD  des  trois  ordrei,  do 26  Jantier  1668.  • 
ileg  élus,  du  ^  mars  1668.  (Arch.  da  la  CAte-d'Or.) 
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neiit  des  mémoires,  représentèrent  aux  commissaires 
iu  roi  que  tout  ce  qui  se  levait  en  Bourgogne  allait  à 
[tiatre  millions  par  an.  Ils  offrirent  sept  cent  mille  li- 
res; mais  cette  somme  n'ayant  pas  été  agréée  par  le 
ne,  ils  l'augmentèrent  dans  la  journée  même.  Le  duc 
îQf  ayant  fait  entendre  qu'elle  n'approchait  pas  encore 
ssesde  celle  demandée,  ils  offrirent,  le  surlendemain, 
enf  cent  mille  livres.  Le  duc  leur  ayant  répondu 
u*il6  avaient  encore  quelques  pas  à  faire  avant  de 
ouvoir  leur  dire  la  somme  dont  S.  M.  pouvait  être 
Rtis&ite,  ils  unirent  par  ajouter  cinquante  mille 
vres,  s'engagèrent  à  en  donner  soixante  mille  pour 
^  manufactures,  à  payer  deux  millions  huit  cent  mille 
our  les  communautés  villageoises  endettées,  à  four- 
ir  deux  cent  mille  écus  pour  les  travaux  publics  (1). 
Leurs  députés  furent  saisis  de  joie  et  d'étonne- 
iient,  lorsque  le  roi,  content  d'avoir  vaincu  leur  ré- 
îstance,  leur  répondit  avec  une  générosité  à  laquelle 
Is  ne  s'attendaient  pas  :  «  Je  me  contente  de  huit  cent 
iiille  livres;  mon  but  a  toujours  été  de  soulager  mon 
peuple.  »  Ils  allèrent  chez  le  prince  faire,  en  sa  per- 
sonne, de  très-humbles  remerciments  à  S.  M.  et  pro- 
tester de  leur  fidélité  inviolable.  Dcf  son  côté,  Colbert 
jugea  à  propos  d'en  témoigner  sa  satisfaction  à  l'évê- 
qoe  d'Autun  qui,  le  premier,  l'avait  informé  du  vote 
^es  États.  «  Le  roi  n'a  pas  été  surpris  d'apprendre 
^  conduite  que  vous  tenez  dans  les  États  de  Bour- 
Sogùe  et  le  zèle  que  vous  faites  paraître  dans  tout  ce 


^^)  Rostigno],  p.  158.  —  Cahier  de  remontrances  au  roi,  de  1671  à 
^'  (Arch.  de  la  Côte-d'Or.) 
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qui  regarde  son  service  et  sa  satisfaction,  parce  qu€ 
S.  M.  est  confirmée  de  longue  main  qu'il  ne  s'ypeui 
rien  ajouter.  Les  offres  que  rassemblée  a  faites,  pou* 
le  don  gratuit  extraordinaire,  ont  été  fort  agréable 
à  S.  M.,  et  la  réduction  qu'elle  en  a  faite  à  huit  ceia 
mille  livres  persuadera,  sans  doute,  tous  lés  députe^ 
que  le  parti  le  plus  avantageux  qu'elle  puisse  près 
dre  pour  le  bien  de  la  province  est  de  se  soumett  j 
entièrement  aux  volontés  de  S.  M.  ;  et  comme  elfe 
principalement  attribué  cette  conduite  respectueiL  : 
que  les  Ëtats  ont  tenue  aux  soins  et  à  l'industrie  dcm 
M^  le  duc  s'est  servi  pour  leur  faire  comprendre    4 
qui  est  de  leur  véritable  intérêt,  elle  ne  doute  f>: 
que,  par  le  même  esprit,  l'application  que  S.  M.  doan 
à  l'augmentation  des  manufactures  et  à  l'acquiUemc*?!] 
des  dettes  ne  produise  un  soulagement  considéra bl( 
à  la  province,  a  quoi  le  fonds  que  les  États  ont  fsiii 
pour  l'augmentation  desdiles  manufaclures  et  la  navi- 
gation de  la  rivière  d'Arroux  contribuera  beaucoup.» 
Afin  de  témoigner  leur  reconnaissance  à  l'évêque 
qui  avait  contribué  à  obtenir  cette   remise  sur  te 
don    gratuit,    les  élus  le  prièrent   d'accepter    de 
la  part  des  États  une  bourse  de  trois  mille  livres  (1). 

(1)  LeUre  de  Colbert,  datée  de  Dunkerque,  Je  24  mai  1671.  (Areh. 
de  Tévôché.)  —  Registre  des  délibérations  des  élus,  de  1671,  p.  1^^ 
et  toi.  (Arch.  de  la  Côte-d*Or.)  -  Sur  Thabitude  de  ces  dons  et  gra- 
tifications, voyez  Thomas,  p.  200,  et,  dans  une  liassse  de  la  chaoïbre 
des  élus,  aux  archives  du  département  de  la  Côte-d'Or,  Textrail  d*on 
codicille  de  Tabbé  Emmanuel  de  Roquette,  du  18  février  1725,  portiot 
restitution  d^une  somme  de  dix  mille  livres,  reçue  par  lui,  pour  don* 
et  pots  de  vin,  selon  Tusage  établi  de  longue  main,  les  deux  fob  qu'il 
avait  été  élu. 


«I.  IV.  —  ROQUETTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  BOURGOGNE.   349 

En  IG7V,  l'expédition  contre  la  Franclie-Coratè 
iniilecomljle,  comme  nous  l'avons  déjà  rJii,  àlenrdé- 
voûment  oionarchique,  Au  moment  où  s'avançaient 
les  armées  du  roi,  ils  votèrent  pour  la  première  fois, 
sans  objection,  d'une  voix  uii;niime,  le  million  de- 
fnandé,  "  résolus,  disaient-ils,  de  contribuer  aux 
grands  desseins  de  S.  M.,  sans  avoir  égard  à  leur  mi- 
sère, il  lout  ce  que  la  province  avait  souffert,  el  uni- 
(|uement  touchés  des  allaires  pressantes  du  royaume, 
des  dépenses  excessives  auxquelles  le  roi  était  en- 
gage pour  soutenir  une  guerre  si  importante,  de  son 
apiilication  infatigable  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien 
<le  son  Étal  el  de  la  manière  dont  S,  M.  expose,  dans 
toutes  tes  campagnes,  sa  personne  sacrée  pour  main- 
lenir  la  gloire  de  son  règne,  conserver  la,  vie  et  le 
repos  de  ses  sujets.  »  Le  roi,  en  apprennnt  ce  vote 
d'enthousiasme,  fit  une  remise  de  cent  mille  livres,  el 
l'assemblée  voulut  aller  en  corps  chez  le  duc  d'En- 
ghicn  le  supplier  de  lui  faire  la  grâce  d'employer  les 
paroles  les  plus  pressantes  pour  témoigner  à  S.  M. 
ses  profonds  sentiments  de  roconnaissanct'  (,!)• 

lalriennalilé  de  1674  à  1677  fut  une  des  [tins  glo- 
fîeiuses  pour  la  France.  Louis  XIV  était  vainqueur  de 
l*Hullande,  de  l'Espngoe  et  de  l'AutricIic.  Provinces  ■ 
Wnquises,  grandes  batailles  gagnées  sur  terre  et  sur 
mer,  rien  n'avait  manqué  à  l'éclat  de  ses  armes.  Il 
pfBsédail  trois  arméesdans  le  Nord  et  une  quatrième 
^x  pieds  des  Pyrénées.  Il  désirait  la  paix;  mais,  dans 


l'i  Thwuas,  p.  40.  —  Hossignol.  p.  Itiî.     -  Ileg.  des  décrets  des 
'"«idelCîiiie-g,  p.  I. 
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tcllB  lulle  oii  ii  se  trouvait  fataleoient  er^agé,  il  ne 
pouvait  t'obtenir  sans  continuer  la  guerre.  Il  deiiianh 
à  la   Bourgogne   de  l'aider  îi   maintenir^  contre  li 
majeure  partie  de  l'EurOfie,  la  gloire  de  ses  armes  el 
à  forcer  ses  ennemis  de  consentir  à  la  paix.Qnoiqw 
les  Etals  de  1 677,  a  décidés  à  s'en  reroellre  aveugla 
ment  à  la  volonté  royale,  »  eussent  voté  sans  àh- 
cussion   le   don  extraordinaire  d'un   million  deiii 
cent    cinquante- trois   mille   livres,    ils    suppUêrcol 
néanmoins  le  roi  de  se  contenter  de   dou74'  cent 
mille,  et  l'évéque  d'Autun  ne  craignit  pas  de  rap|»d«T, 
dans  la  séance  d'ouverture,  son  rôle  de  défensn» 
des  pauvres  contribuables.  «  Mon  devoir,  dit-il,  est  df  1 
songer  au  soulagement  des  peuples.  A  moi  de  nif^ 
1er  à  S.  Mj,  dans  la  personne  du  duc  d'Enghien,  U 
misère  et  leur  impuissance.  Quand  la  pi-ovince  fain 
les  derniers  efforts  ppur  lu  conquête  du  Comté,  e 
pensait  eu  lii-er  quelque  soulagenieni;  or,  In  E 
gftgac  est  agitée  cemme  un  vaisseau  sur  le  point  Je 
faire  naufrage.   Dans  une  si  grande   calamité,  elle  J 
n'est  rassuree  que  par  l'expérience  de  son  f 
Le  roi  se  coutenla  de  la  somme  otierte,  et  les  ï 
pour  reconnaître  tes  bons  offices  rendus  [tar  l'éi 
à  la  province,  l'afTection  et  le  zèle  avec  lesquds  il 
lait  en  sa  faveur  en  toutes  circonstances,  le  pri 
d'accepter  une  nouvelle  gratification  de  trois  cn«l 
pi5toles(l). 
£n  1679,  lu  paix  de  Nimègue  semblait  aToireflfinA'J 


(t)  RosùgDol,  p.  ITS.  —  IWcreu  desÉIaS  de  167i  à  Iffn.f'l 
lArch.  de  la  CAte-d'Or.l 
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Usfait  ces  espéraDces  de  repos  si  longtemps  entrete- 
auesetsi  souvent  déçues.  Mais  le  pouvoir  royal  s'était 
déjà  si  complètement  emparé  de  là  direction  de  la  pro- 
vince que  les  États  n'osaient  plus  exprimer  ouverte- 
ment leur  pensée.  «  Il  est  du  res])cct  de  recevoir  tout 
ce  qui  vient  du  souverain,  disait  le  [)résident  Brulart, 
comme  des  ordres,  quoique  à  titre  de  simple  demande; 
on  parle,  on  représente,  puis  on  se  soumet.  »  «  La 
plus  grande  qualité  d'un  roi,  disait  à  son  tour  l'évéque 
'  d'Autun,  par  une  allusion  timide  aux  besoins  des 
populations,  est  à  l'exemple  de  Dieu  même  et  de  ces 
héros  de  l'antiquité  ^ui,  ne  pouvant  pas  porter  plus 
haut  leur  gloire,  se  sont  abaissés  à  la  misère  et  au  sou- 
lagement de  leurs  peuples  (1).  » 

Le  roi,  dans  la  commission  envoyée  àTintendant, 
Tavait  chargé  de  demander  douze  cent  mille  livres. 
«  Les  États,  connaissant  les  nécessités  pressantes  où 
le  roi  était  engagé  pour  la  conservation  de  ses  États  et 
l'entretien  de  ses  troupes  dans  les  places  les  plus  con- 
sidérables de  Flandre,  d'Allemagne  et  de  Franche- 
Comié,  crurent  devoir,  préalablement  h  tinsus  sortes 
d'affaires,  députer  au  duc  pour  le  [irier  de  leur  faire 
connaître  les  intentions  de  S.  M.,  étant  disposés  à  les 
exécuter  avec  joie  et  a  aller  même  au  devant.  Ils  sont 
persuadés  que,  quand  le  roi  connaîtra  les  efforts  ex- 
i  ^ordinaires  que  la  province  a  faits  durant  sa  der- 
rière Iriennalité  et  qui  vont  à  des  sommes  très-con- 
t«  sidérables,  combien  elle  a  souffert  depuis  deux  mois 
P^r  des  grêles  et  des  orages  extraordinaires  qui    ont 

^^)  Thomas,  p.  44.  —  Décrets  des  États  de  1t)74  à  1679,  p.  74. 
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enlevé  plus  du  tiers  de  son  revenu,  S.  M.  ménagers^ 
mieux  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  eux-mêmes  le  biei::^ 
qui  leur  reste,  et  saura  trouver  les  moyens  de  ie^ 
laisser  jouir  du  bonheur  de  cette  paix  si  gloriew 
qu'elle  vient  de  donner  à  toute  TEurope.  M*'  le  d 
ayant  témoigné  aux  députés  que  les  États  ne  po 
vaient  rien  faire  de  [>lus  agréable  à  S.  M.  que  de  1.  itj 
accorder,  sans  aucune  réflexion,  un  million  de  livr^^i 
dont  il  espérait  qu'elle  aurait  la  bonté  de  se  conten- 
ter, aussitôt  qu'ils  ont  reçu  celte  réponse,  les  trois 
chambres,  tout  d'une  voix  et  dans  un  moment,  ont 
accordé  cette  somme  avec  de  si  profonds  sentiments 
de  respect  et  d'amour  pour  la  personne  sacrée  de 
S.  M.,  qu'il  a  paru  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  tous 
ceux  qui  composent  les  États  qui  ne  donnât,  non 
seulement  ses  biens,  mais  sa  vie,  pour  contribuer  à 
la  gloire  et  a  la  satisfaction  de  S.  M.  (1).  » 

C'était  là  le  langage  ofliciel,  le  langage  imposé  pîH* 
la  nécessité  de  flatter,  dans  l'intérêt  même  du  pays^ 
la  volonté  absolue  du  monarque.  Cependant,  la  gên^ 
de  la  province  s'était  accrue  dans  des  proporliot^^ 
tellement  considérables,  qu'il  était  impossible  de  n'^" 
pas  revenir  avec  insistance.  Dans  un  mémoire  remî^ 
à  l'évêque  d'Autun,  pour  servir  à  la  rédaction  de?^ 
cahiers  de  remontrances,  on  trouve  un  triste  tablea.^ 
de  sa  situation  financière.  Les  charges  de  cette  triera  ' 
nalité  étaient  de  moitié  plus  fortes  que  celles  d^^^ 
deux  précédentes.  Les  peuples  avaient  été  obligés  (•-* 


(i)  Commission  du  roi  pour  le  sieur  Bouchu.  —  Demande  faite  p 
le  roi  aux  États.  —  Décrets  de  1679,  p.  98.  (Arch.  de  la  Côte-d*Or.) 
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faire  les  ilemiers  efforis  pour  payer,  dans  l'espace 
de  quinze  mois,  les  iinposilions  des  années  1670  el 
1677;  la  province  avait  versé  au  trésor,  dans  res|)ace 
de  iroisans,  ce  qu'elle  aurait  dfi  verser  dans  l'espace 
do  trots  ans  et  neuf  mois.  Le  don  extraordinaire  dé- 
passait de  trois  cent  mille  livres  celui  de  l'année  I67i. 
Afin  de  faire  face  à  cette  surcharge  el  aux  dépenses 
ordinaires,  elle  s'était  procuré,  par  impôt  et  par  em- 
prunt, la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-trois  mille 
quatre  cents  livres.  Elle  redevail  à  ses  créanciers  plus 
de  douze  cent  quarante-sept  mille  livres.  Elle  ne 
possédait,  pour  s'acquitter,  que  le  produit  de  trois  an- 
néts  el  demie  de  deux  crues  sur  le  sel  expirant  au 
dernier  décembre  1682.  Ce  terme  passé,  elle  devrait 
^core  plus  de  six  cent  mille  livres,  sans  fonds  pour 
SU  faire  le  paiement. 

«  Voil»,  en  peu  de  mots,  l'étal  présent  des  afl'aires 
de  celte  province,  et  c'est  par  là  qu'on  doit  juger 
({tie  les  Etats,  ayant  offert  à  S.  M.  un  million  de 
Hvres  en  don  gratuit,  se  sont  abandonnés  aveu- 
^ment  au  zèle  respectueux  qu'ils  ont  de  lui  plaire 
W  qu'ils  se  sont  engagés  au-delà  de  leurs  forces. 
Aussi,  est-il  vrai  de  dire  que  cette  province  étant 
épuisée  par  les  eiïorls  qu'elle  a  été  obligée  de  faire 
pour  subvenir  au  paiement  de  toutes  ces  sommes^ 
^'  que  ses  vignobles  el  ses  campagnes  ayant  étédéso- 
ws  [lar  des  grêles  et  des  orages  extraordinaires,  les 
peuples  sont  dans  l'impossibilité  de  payer  cette 
^^^nime  d'un  million  de  livres,  et  que,  s'ils  sont  con- 
^''^nts  do  rimposer,  les  impositions  seront  plus  for- 
'^  que  par  le  passé,  et  qu'ils  ne  jouiront  point  de»  1 
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douceurs  de  la  paix.  C'est  par  ces  considérations  qne 
les  États  généraux  de  celle  province  se  flaitem  qne 
S,  M.,  touchée  de  la  misère  de  ses  peuples,  prévien- 
dra leurs  besoins  et  leur  fera  quelque  remise  sur  b 
somme  d'un  million  de  livres  (i).  » 

En  1682  et  1685,  le  roi  demanda  encore  douic 
cent  mille  livres  qui  lui  furent  accordées  avec  lo 
même  empressement,  et  sur  lesquelles  il  voulut  biett 
faire  une  remise  de  deux  cent  mille.  Louis  XIV,  pi 
venu  à  l'apogée  de  sa  ffloire,  était  passé  b  l'état 
divinité,  et  les  jetons  des  États  le  représentent  so 
la  figure  du  soleil  inondant  la  terre  de  ses  raya 
bienfaisants,  sous  celle  d'Hercule  au  repos  ayant  U 
rassé  ses  ennemis.  Mais  les  espérances  de  pi 
qu'avait  fait  concevoir  le  traité  de  Nim^c 
lardèrent  pas  d'ôlre  démenties.  Au  commencemi 
de  l'année  1686  se  foima  la  ligue  d'AugsboU 
Le  prince  d'Orange  y  avait  fait  entrer  l'empeK 
d'Allemagne,  l'Angleterre,  les  rois  d'Espagne  et 
Suède,  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière,  I 
cercles  de  Souabe  et  de  Franconie,  la  plupart  i 
princes  protestants  de  l'empire.  La  Savoie  et  leE 
nemark  s'associèrent  à  eux.  I.a  France  se  trou* 
entraînée  de  nouveau  dans  une  guerre  générale 
il  était  difficile  de  prévoir  la  durée  et  les  résultais. 

Au  moment  où  le  roi,  résolu  à  prendre  l'a^'aii 
sur  les  confédérés,  se  préparait  à  entrer  dans 
Palatinat,    l'évéque  d'Aulun  appuya  dans  son  ifa 


(1)  Sommaire  de  l'élai  présent  de  la  promce  de  Bourgogne.  (Ai 
de  l'évSctié.  -^  Cahier  de  re  mon  Iran  ces  au  roi.  (Arcli.  de  la  Client 
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cours,  h  l'ouverliire  des  Elats,  la  tlemande  du  don 
gratuit,  comme  l'auraient  pu  faire  le  gouverneur  ou 
l'intendant.  Il  dit  «  qu'encore  que  la  province  fût 
beaucoup  épuisée  el  qu'il  ne  dût  que  faire  connaître 
l'étal  où  elle  se  trouve,  il  se  sentait  néanmoins  en- 
gagé à  un  autre  devoir  qui  l'obligeait  à  remercier  Son 
Allesse  des  grâces  qu'elle  leur  avait  obtenues  de 
S.  M.,  el  lui  a  dit  qu'il  savait  par  expérience  que 
les  États  ne  pouvaient  mieux  f;>ire  que  de  s'aban- 
donnera sa  conduite  pour  réyler  ce  qu'ils  doivent  à 
S.  M.  »  Le  roi  demanda  un  million  sur  lequel  il  fit  une 
remise  de  cent  cinquante  mille  livres  (t). 

En  1691,  quand  la  guerre  sévissait  dans  l'Empire 
avec  des  dévastations  qui  indignèrent  l'Europe  contre 
Louis  XIV,  les  États  accordèrent  uu  million  dont  le 
roi  déclara  se  contenter.  «  Il  s'agît,  disaient-ils,  de 
la  gloire  du  roi,  de  la  défense  de  l'Église  et  du  salut 
de  la  France.  Ce  sentiment  est  si  vif  en  nous,  que, 
sans  écouler  la  voix  de  nos  misères,  sans  prendre 
même  le  temps  de  délibérer,  nous  sommes  tous 
heureux  de  pouvoir  offrir  ce  que  nous' avons  à  un 
roi  qui  vient  de  nous  faire  sentir,  par  tant  de  périls 
où  il  s'est  exposé  pour  assurer  la  religion  et  le  repos 
de  son  peuple,  qu'ils  peuvent  perdre  quelque  chose 
de  plus  précieux  que  leurs  biens  et  leurs  vies,  per- 
suadés d'ailleurs  que  Dieu,  continuant  de  bénir  les 
armes  de  S.  M.  par  des  succès  qui  tiennent  du  mi- 
racle, bénira  aussi  le  sacrifice  volontaire  qu'ils  font 

(1)  Thomas,  p.  45.  —  Dfcrcls  des  ËlaU  de  1G82  h  1688,  p.  122. 
<Arch.  delà  Côle-d'Or.) 
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pour  l'aider  à  soutenir  une  si  juste  cause.  ^  La  Y 
loDté  royale  fut  satisfaite,  à  ce  point,  d'un  pareil 
voûment,  que  le  secrétaire  d'Étal  Chàieauneiif  fol 
chaîné  d'en  iransmeiire  le  témoignage  à  l'év^nue 
d'Auiun.  ('  S.  M.  est  persuadée  de  votre  zèle  pour  tout 
ce  qui  regarde  son  ser\'îce  dans  les  Étals.  Je  l'en 
encore  informée,  suivant  la  lettre  que  vous  m'avat 
écrite  et  ce  qui  nous  a  été  rendu  par  celui  qui  ap- 
porte la  nouvelle  du  don  gratuit,  dépéché  à  cet  cSd 
par  Monseigneur  le  prince.  Je  lui  mande  combien 
S.  M.  est  satisfaite  de  tous  ceux  qui  composent  c«Ue 
assemblée.  «  Le  roi  leur  fit  une  remise  de  cent  ta3k 
livres;  mais,  quelques  jours  ajirés,  sur  la  demanda, 
du  duc  d'Engliien,  ils  en  votèrent  encore  quaW" 
cent  cinquante  mille,  à  litre  de  don  extraoï-dinaire. 
pour  les  frais  de  la  guerre  (I  ). 

En  i694,  en  présence  des  succès  des  armes  royales 
contre  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  ils  avcoT- 
dèrenl,  avec  les  mêmes  termes  de  soumission  (W 
plulùt  d'abandon  à  la  volonté  du  roi,  le  million  dont 
le  roi  déclara  se  contenter  et  sur  lequel  il  leur  imiil 
cenl  mille  livres,  ils  y  ajoutèrent  un  nouveau  si- 
cours  de  quatre  cenl  cinquante  mille  pour  les  î>o- 
soins  de  la  guerre.  En  1697,  ils  répétèrent  le  aième 
vote,  «  ne  souliaitanl  que  de  contribuer  aux  jilo- 
rieux  desseins  de  S.  M.  de  donner  la  paix  el  le  repos 
à  ses  sujets.  »  Mais,  tians  les  remontrances  préseo- 
lées  au  roi,  leurs  députés  ne  purent  faire  taire  El 

(1)  DécreU  des  États  de  1G9I  h  1703,  p.  I  el  5.  (Ardi.  de  la  Cait- 1 
(l'Ur.)  —  Letlre  da  Cb&leiiuiieur,  du  6  juin  1IJ9I.  (Arcb.  de  l'éifcUJ  I 
—  Utlres  du  P.  Bnitarl,  t.  tl.  p.  293. 
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oix  (le  leurs  besoins.  L'abbé  Emmanuel  de  Rotjuclte, 
-eveu  de  l'évèque,  élu  de  celte  triennalité,  harangua 
5  rotà  Versadles,  et,  dans  sa  harangue,  parla  forte- 
lent  des  misères  de  la  Bourgogne.  Le  roi  répondit 
>rt  gracieusement,  comme  à  son  ordinaire,  et  puis 
jouta  :  «  Ce  garçon-là  prêche, fort  bien  (I).  » 

Ce  désir  de  la  paix  exprimé  par  les  Étals  était  dans 
ms  les  cœurs.  Il  n'y  avait  i]u'un  cri  dans  la  province 
Bar  la  réclamer  comme  un  allégement  à  la  misère, 
Bx  néaux  qui  pesaient  sur  elle.  Elle  soulTrait  depuis 
uelques  années  d'une  a II reuse  discite.  En  ï 694,  les 
lus  chargés  de  pourvoir  à  la  fourniture  de  cinquante 
sUIe  sacs  de  blé  à  laquelle  elle  avait  été  imposée 
Ourles  armées  d'Italie  et  d'Allemagne,  après  avoir 
kit  de  tous  ciblés  des  achats,  fait  saisir  tous  les  grains 
|u'on  n'avait  pas  voulu  vendre  el  qu'il  avait  été  pos- 
iblcde  découvrir,  n'étaient  parvenus  à  se  procurer 
^ue  dix-neuf  mille  sacs.  Les  marchés  manquaient 
■esque  partout.  Les  peuples  mouraient  de  faim,  prin- 
Ijialement  dansl'Autunois  et  leCharolais.  Ils  vivaient 
ï  racines  de  fougère,  se  réunissaient  par  troupes 
ps  les  bois,  volant  aux  alentours  tout  ce  qui  leur 
■ibait  sous  la  main  et  mettant  le  feu  pendant  la 
[  dans  les  métairies,  alin  que  le  bétail,  «  se  troa- 
t  accablé  dans  les  incendies,  ils  pussent  en  dévo- 
Ées  restes.  »  On  redoutait  que  la  peste  vint  à  se 
rer  par  suite  de  celte  mauvaise  nourriture.  Les 
Lriérent  le  duc  d'Enghien  et  le  surintendant  des 

tili^t-atioa  des  Ëlals  du  13  octobre  I(i9i.  —  Décrois  de  1091 
).  i9,  85,  88.  —  Cahier  de  remontrances  de  1697.  (Arcb.  do 
H'Or.)  —  Jounial  de  Dangeati,  I.  V,  p.  383. 
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Qnaiices,  Pontchartrain,  de  faire  conoailre  au  roi  c«fl 
triste  situation  (I). 

La  paix,  celle  expression  devient  de  ptas 
plus  fréquente  dans  les  délibérations  des  États.  1 
1700,  lorsque  le  iraile  de  Riswick  paraissait  l'avoii 
assurée,  tout  en  consentant  à  renouveler  les  sacnfieei 
des  Iriennalilés  précédentes  rendus  nécessaires  pu 
les  dépenses  que  la  guerre  avait  entraînées,  ils  t» 
pèrent  qu'ils  seront  les  derniers  cl  ne  les  at-cordra^ 
en  quelque  sorte,  que  sous  condition.  «Ils  veulent  se» 
lenient  être  altcntifs  aux  avantages  que  japrovinei 
doit  tirer  de  la  paix,  donl  ils  ne  peuvent  goflierld 
fruits  que  si  l'on  ne  cesse  la  recherche  et  l'exécutid 
des  édits,  au  nombre  de  vingt-quatre,  i-estaol  1 
exécuter  en  entier  ou  en  partie,  pour  le  rachat  dei 
quels  ils  offrent  une  somme  de  neuf  cent  vingt-d 
mille  livres  (2).  » 

Nous  ne  pousserons  pas  au-delà  de  cette  épo<jil 
l'historique  du  don  {gratuit  que  la  guerre  de  la  8» 
cession  d'Espagne  maintint,  en  1703,  au  chiffre  de  w 
cent  mille  livres.  Le  revers  des  armes  de  Louis  XIV, 
la  famine  qui  frappait  périodiquement  la  provinc 
avaient  amené  un  profond  découragement,  et  la  BooP! 
gogne,  à  force  d'attendre  et  de  souffrir,  avait  | 
jusqu'à  l'espérance. 

La  province,  qui  se  défendait  avec  un  coun 
respectueux  contre  l'augmentation  de  l'impôt  r^ 

(1)  Décrets  de  1691  à  170S,  p,  U3.  —  Lettre  de  PoDlchartniai 
élos,  du  i  octobre  i&ii  et  autres,  dans  correspondance  des  Ou, 
1694  et  1695.  (Arcb.  de  la  CAIe-d'Or.) 

(S)  Tbomu,  p.  53.  —  RoisiBDol,  p.  197.  I 
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J'6r,  De  pouvait  manquer  de  résister  à  l'établissement 
tie  charges  extraordinaires  nécessitées  par  les  be- 
soins du  gouvernement  absolu.  ■  L'insuffisance  des 
ressources  normales  avait  obligé  Louis  XIV  à  en 
multiplier  d'autres  <jui  épuisaient  d'autant  les  pre- 
mières eten  rendaient  le  recouvrement  plus  dîiiicile. 
i-es  États,  invoquant  à  la  fois  la  misère  et  les  privi- 
Icîges  de  la  province,  les  repoussent  comme  des  nou- 
veautés dangereuses  et,  obligés  de  les  subir,  deman- 
dent à  être  substitués  aux  traitants  auxquels  le  roi' 
pn  avait  vendu  la  perception  en  bloc,  nlin  de  ne  pas 
rester  â  la  merci  de  leurs  agents  dont  la  liscalilc  bru- 
tale était  odieuse  aux  populations, 

La  iriennalité  de  1671  à  167ique  le  logement  des 
gens  de  guerre  avait  rendue  si  laborieuse  pour  Ro- 
'JUeltc,  élu  du  clergé;  le  corale  d'Épinac,  élu  de  la  no- 
blesse; Julien,  maire  de  Châlon,  élu  du  tiers;  Uou- 
lier,  maire  de  Dijon,  et  Richard,  éln  royal,  fournit 
au  premier  l'occasion  de  rendre  un  service  signalé  à 
U  province  dans  lu  question  des  francs  fiefs. 

Le  droit  féodal  permettait  de  vendre  les  biens 
oobles  môme  à  des  roturiers;  mais,  dans  ce  cas,  on 
wnsidérait  le  fief  comme  abrégé,  parce  que,  d'ordi- 
•mipe,  les  roturiers  n'étaient  pas  assez  riches  pour  ac- 
quiuor  les  services  nombreux  attachés  à  la  propriété 
féodale.  Tout  roturier,  acquéreur  d'un  lief,  devait 
l'averau  seigneur,  indépendamment  de  la  valeur  de 

I'a  propriété,  une  somme  représentant  la  valeur  de 
<^s  services.  Cette  indemnité,  désignée  sous  le  nom 
*le  droit  de  franc  lîef,  se  payait  non  seulement  au  _ 
^igaeur  immédiat,  mais  à  tous  les  seigneurs  médi^Mfl 


f 
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en  refDontani  jasqu'aa  roi,  proprîélaire  priniibf^i 
tous  les  ti^s.  Dans  l'origioo,  les  grands  vassaux  r 
gardèrent  leur  auforisalion  comme  suffisante  \ 
valider  les  acquisitions  faites  sur  leurs  terres;  mait^  | 
an  XIJI' siècle,  les  rois  la  revendiquèrent  pour  e 
mêmes  dans  louie  la    France,  ils  firent   saisir  !« 
fiefs  acquis  sans  leur  autorisation  et  coDlra^rral 
les  roturiers  à  leur  payer  le  droit  de  franc  lief  qui.  à 
dater  de  celte  époque,  fiit  considéré  comme  appar- 
tenant au  domaine  royal. 

L'acquisition  d'un  Qef  noble  conférant  la  noble; 
les  familles  bourgeoises  enrichies  dans  la  robe,  I 
chaînes  publiques,  le  commerce,  se  portaient  an 
empressement  vers  ces  acquisitions  et  consentaient 
volontiers  à  acquitter  le  droit  de  franc  Qef;  mais  i 
était  odieux  à  la  petite  noblesse  qui  se  trooTl 
obligée  de  vendre,  parce  qu'il  dépréciait  la  vaia 
de  ses  propriétés,  qu'il  en  gênait  la  vente,  et  quert 
droit,  en  définitive,  retombait  sur  elle.  La  quo* 
lilé  de  l'impôt  de  franc  Hef  consistait,  d'ordinaire. 
en  un  vingtième  dn  revenu  des  ten-es  payé  tous  1» 
ans,  ou,  plus  habituellement,  en  une  année  de  revcDD 
payée  tous  les  vingt  ans  (1). 

La  Bourgogne  supportait  impatiemment  cel  iitiftA 
dont  plusieurs  provinces  s'étaient  exemptées  à  prix 
d'arçent.  En  1 574  et  1  599,  elle  avait  obtenu  «les  rois 
Charles  IX  et  Henri  IV  de  s'en  racheter,  moyennant 
la  somme  de  vingt-cinq  et  de  dix-huit  mille  livn 


(t)  Dareste  de  la  CbaTaime,  HUtoire  de  l'adminùiratio»  m  f 
t.  Il,  p.  S).  —  Thomas,  p.  103. 
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nne  fois  payée.  Ordonnée  de  nouveau,  par  une  décla- 
ration  de  1652,  et  adjugée  à  un  fermier  qui  résidait  à 
Paris,  la  levée  du  droit  de  franc  (ief  rencontra  de  la 
part  des  États  une  opposition  qui  gt^nait  singulière- 
ment le  sous-traitant  à  qui  ce  fermier  l'avait  concédée 
en  Bou;^ogne,  au  prix  principal  de  quarante-deux 
mille  livres.  Les  élus,  autorisés  par  les  États,  obtin- 
rent en  1656,  du  sous-traitant,  moyennant  dix-huit 
mille  livres,  la  remise  de  ce  qui  restait  dft  sur  ces 
droits.  En  1660,  ils  parvinrent  à  faire  surseoir  à 
l'exécution  del'édit  des  francs  fiefs,  en  lui  [)romcttant 
une  somme  de  vingt  mille  livres  pour  l'indemniser 
de  ses  frais,  et  un  arrêt  du  conseil  défendit  au  sieur 
Menant,  fermier  principal,  de  faire  aucune  poursuite, 
de  mettre  à  exécution  les  arrêts  obtenus  par  lui  contre 
différents  particuliers,  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  eiit 
autrement  ordonné  (1). 

Mais,  en  1662,  l'adjudicataire  reprit  courage,  et  la 
royauté,  assez  puissante  pour  revenir  contre  ses 
propres  décisions,  institua  à  Dijon,  alin  déjuger  les 
différends  survenus  entre  le  traitant  et  les  acquéreurs 
de  francs  fiefs,  une  chambre  spéciale  et  souveraine. 
En  vain  les  États  se  plaignirent-ils  des  vexations 
auxquelles  les  redevables  étaient  exposés;  en  vain  les 
recherches  furent-elles,  en  plus  d'un  endroit,  repous- 

(1)  LeUres-palenles  du  roi  Charles  IV,  du  16  mars  1574.  —  Letlrea- 
patenles  d'Henri  IV,  du  20  janvier  1599.  -•  Trailé  fait  avtc  les  sieurs 
HenaDt  et  François,  pour  la  levée  des  francs  fiefs  en  Bourgogne,  du 
16  septembre  1653.  —  Trailfi  fait  avec  le  sieur  Pidou  pour  les  francs 
fief»,  du  U  septembre  1656.  (Arch.  cle  la  Côle-d'Or.)  —  Arrêt  du 
cDiueil  d^lat  du  17  féïrier  1661.  (Td.)  —  Lellrea  du  P.  Brulart, 
t.  I,  p.  t31,  166,  etc. 
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sées  par  la  force,  accompagnt-es  de  violences  et  de 
meurlres  sur  la  personne  des  agents;  un  arrêt  àa 
1'^  septembre  1662,  rendu  à  la  demande  du  traitanl. 
ordonna  que  les  letlres-patenles  relatives  à  rclablis- 
sement  de  la  chambre  des  francs  fiefs  seraient  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur  (t). 

Les  Etats  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  En  IC63, 
il  représentèrent  au  roi  que  la  recberobe  des  francs 
liefs  avait  cessé  depnis  quatre  ans  dans  tout  le 
royaume,  Ltndis  qu'en  Bourgogne  on  prétendait  sou- 
mettre a  cette  taxe  des  fonds  acquis  dans  toutes 
sortes  de  terres  et  de  seigneuries,  aussi  bien  ijin; 
dans  l'ancien  domaine  du  lief,  sans  considérer  que 
ces  acquisitions  excédaient  de  beaucoup  la  valeur  de 
l'ancien  ilef.  Le  roi  répondit  avec  quelque  faveur  àces 
remontrances,  mais  ne  finit  par  céder  qu'à  celles 
présentées  par  les  Étals  de  1668.  Les  dcpulés  se 
plaignaient  que  le  traitant  avait  établi,  sur  dinerenls 
particuliers,  des  Lixes  sans  connaissance  de  cai 
qu'il  avait  exigé  plus  de  huit  cent  mille  livres,  soi 
énorme,  dépassant  de  beaucoup  celle  de  son  adjucG- 
cnlion;  qu'il  en  était  résulté  pauvreté  et  dirietic 
d'argent  dans  la  province.  Les  préposés  continnaienl 
«railleurs  de  provoquer,  par  leurs  vexations  inouïes, 
des  meurtres  et  des  assassinats,  et  il  était  devenu  i)é- 
cessairede  modifier  cette  opération  financière,  aussi 
bien  dans  l'intérêt  publie  que  dans  l'intérêt  du  roi. 
Louis  \IV,  reconnaissant  que  la  recherche  dudi 
n'avati  pas  été  faite  avec  toute  la  modération 


rcQls    I 
lusaj 


1)  Tbomas,  p.  KU.  —  Ross^ol,  p.  166. 
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ble,  révoqua,  par  un  arrêt,  la  chambre  des  francs 
/icfs,  et  défendit  aux  traitants  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune poursuite  (1). 

Mais  les  droits  du  trésor  étant  imprescriptibles,  il 
fallait  aviser  aux  moyens  d'y  donner  salisfaclion  lors- 
qu'on viendail  à  les  réclamer,  tout  en  se  défendant 
contre  la  rapacité  des  agents  qui  s'engraissaient  aux 
dépens  du  roi  et  des  redevables.  En  conséquence,  les 
Ëtals  de  1671  donnèrent  pouvoir  aux  élus  de  traiter, 
lors  de  leur  échéance,  des  droits  de  francs  fiefs,  aux 
conditions  plus  avantageuses  qu'il  se  pourrait  (2). 

En  1672,  le  terme  de  vingt  années  en  usage  pour 
leur  recouvrement  étant  sur  le  point  d'expii'er, 
Louis  XIV  publia  un  édit  portant  que  les  acqué- 
reurs de  fiefs  seraient  affranchis  à  l'avenir  de  toutes 
''edevances  en  payant  Irois  années  do  la  valeur  du 
revenu  de  cesJiefs.  Afin  d'éviter  les  frais  (|ui  avaient 
^^■é  faits  autrefois  pour  connaître  la  valeur  des 
"ïens  soumis  au  droit,  le  conseil  ordonna,  par  un 
^Tèt,  aux  redevables  d'en  remettre  la  déclaration 
enire  j^s  mains  des  commissaires  nommés  par  le  roi, 
^*>Us  peine  de  confiscation  de  ces  biens  en  cas  d'in- 
"^lèhté  dans  cette  déclaration.  Le  roi  avait  traité  du  re- 
couvrement deces  droits, de  celui  de  nouveaux  acquêts 
**^  amendes  dues  au  trésor  pour  condamnation  des 

O)  Cahier  de  remontrances  des  ÉUU  de  IGôS  à  1668,  p.  t57. 
"rcli.  de  la  Cflle-d'Or.)  —  Déclaration  pour  la  révocation  de  k 
^''■oibre  des  trancg  Gefs,  du  20  avril  1663,  ia-i",  5  pages  d'impression. 
"^  Tboinas,  p.  lOi. 

(2)  Exthit  des  registres  des  délibérations  et  décrets  des  États  en 
'^  et  juin  1671.  —  Begiilre  des  délibérations  des  élus  de  l'an- 
*^  1671,  p.  200.  (Arcb.  de  laCAIe-d'Or). 
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eaux  et  forêts,  des  taxes  de  procureurs,  notaires, 
huissiers  et  sergents,  avec  un  sieur  Vialet,  fermier 
général  des  domaines  de  France,  qui  lui-même  trouva 
dans  le  sieur  Chamois  un  sous-fermier  s'eogagesDl 
h  porter  le  recouvrement  de  ces  différents  droits, 
en  Bourgogne,  jusqu'à  la  somme  de  trois  cent  mibe 
livres.  Aussitôt  après  avoir  reçu  cet  édit  et  cet  arr^ 
les  élus  envoyèrent  à  l'évéque  d'Autun,  qui  se  trou- 
vait à  Paris,  les  décrets  des  Ëlals  leur  donnant  poa- 
voir  de  racheter  les  droits  de  francs  (iefs,  et  le  priè- 
rent de  régler  celte  aflaire  par  sa  médiation  (1). 

L'évéque  en  cnlretînt  Colbert;  mais,  le  minisire 
trouvant  insuflisantc  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
livres  offerte  par  eus,  il  leur  écrivit  qu'il  pensait 
que  leurs  offres  ne  seraient  point  acceptées  au-des- 
sous de  cinquante  mille.  Surpris  d'une  demande qaij 
excédait  les  conditions  des  traités  précédents,  les  è\u 
prièrent  l'évéque  de  représenter  au  ministre  le  | 
nombre  de  fiefs  existant  dans  la  pi-ovince,  la  disel 
d'argent  faute  de  commerce;  ils  proposèrent  quan 
mille  livres,  s'en  remettant  d'ailleurs  à  ce  qu'il  fera^ 
«  sachant  bien  que  ce  sérail  toujours  à  l'avantage  iln 
pays  dont  les  intérêts  lui  étaient  fort  chers,  »  dé- 
sirant, avant  tout,  avoir  cette  tixc  à  leur  disposition 
et  qu'elle  ue  dépendit  pas  du  traitant  (2). 

Le  ministre  n'accepta  pas  ces  nouvelles  ofircs.  «  U 


(t)  Ëdil  ia  roi  pour  l'affraDchissemeal  du  droit  des  francs  IEfI>. 
mars  1672.  ~  ArrM  du  coDseil  du  loi,  du  Sr<  mars  itili,  imp.  - 
Trailé  SdItc  Claude  Vialel  et  Louis  Chamois,  du  t  jautii^r  16/3.  (Anii- 
de  la  CAte-d'Ûr.)  —  Isambert,  Anàmnes  lois  françaises,  1.  Xlli,  f.  lO- 

(2)  Lettres  des  élus,  des  10  avril  et  17  mù  1673. 


'  CH.  IV. —  ROQUETTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  BOtRGOGNE.  565 

province,  écrivaienl-ils  à  l'évêque,  ne  vous  eu  est 
pas  moins  obligée,  et  quand  on  saura  que  vous  avez 
Tefusé  de  donner  Irois  cent  mille  livres  d'une  aiïaire 
de  celte  nature,  il  n'y  a  [tersonne  qui  ne  loue  une 
■lermelé  aussi  judicieuse.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme 
«xcessive,  il  n'y  a  point  de  réponse  à  faire  ;  les  inté- 
ressés s'en  défendront  du  mieux  qu'ils  pourront.  U 
,Ii*y  a  pas  de  nouveaux  acquêts  dans  la  province;  la 
plupart  des  fiefs  sont  possédés  par  des  officiers  ou 
par  (les  privilégiés  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'éta- 
blir des  taxes.  Plusieurs  villes,  Dijon,  Autun,  Châlon, 
JBeaune,  Auxerre,  en  sont  exemples  par  des  privi- 
lèges particuliers.  Elles  protestent  contre  l'applica- 
tion qu'on  leur  en  veut  faire  (1).  » 

Les  membres  du  parlement  de  Dijon  acquéreurs 
de  Oefs  nobles  furent  les  premiers  à  réclamer.  La 
qualité  noble  de  leur  office  leur  conférait,  disaienl-ils, 
une  noblesse  naturelle  et  personnelle,  comme  aux 
■utres  membres  des  parlements  de  France.  En  vertu 
^e  cette  noblesse  et  de  plusieurs  déclarations  des  i"ois, 
étaient  exem[its  de  toute  tache  de  roture,  en 
même  temps  que  dispensés,  par  leur  service,  du  de- 
voir des  gentilshommes.  Telle  était  la  jurisprudence 
ie  tous  les  temps,  le  sentiment  des  auteurs  qui,  de- 
puis un  siècle,  avaient  traité  des  matières  féodales  (2). 
-    Les  élus  recommandèrent  à  l'évèque  d'Aulun  les 


(1)  LeUre  des  mêmes,  du  18  oclobre  1672.  —  Taie  de  Bourgogne 
j^ur  les  francs  fiefs,  du  9  janvier  Hi73.  —  Lettre  des  élus  à  RoqueUe, 

I  21  janvier  1673. 

{t)  Mémoires  doaaés  par  UM.  du  parlemeDl  dans  l'airiure  des  francs 
itts.  (Arcb.  de  l'éveché.) 
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réclamations  des  villes  et  des  memlircs  du  parlement 
qui  devaient  avoir  pour  résultat  de  diminuer  Is 
somme  demandée,  car  les  seules  laxes  signifiées  à 
ces  derniers  s'élevaient  à  vingl-liuit  mille  livres. 
Quelque  somme,  d'ailleurs,  que  l'on  demandât,  elle 
serait  toujours  trop  considérable,  la  province  se 
trouvant  accablée  par  les  taxes  des  procureurs,  huw- 
siers,  notaires,  par  les  corvées  exigées  pour  les  fo^ 
lifications  d'Auxonne,  Châlon,  Seurre,  Saint-Jean-de- 
Losneet  Verdun  (1). 

Cependant  l'alfaire  n'aboutissant  pas  cl  deveaaDt 
de  jour  à  autre  plus  embarrassante,  les  élus  prirent 
la  résolution  de  s'en  remettre  à  la  décision  des 
princes  de  Condé.  Comme  ils  devaient  autoriser  le 
traité,  les  Ëlals  pourraient,  s'il  était  conclu  sans  leiir 
participation,  faire  quelque  ditriculté  pour  le  ratider. 
tandis  que,  tout  étant  fait  avec  eux  et  par  leurs  con- 
seils, ils  l'approuveraient  sans  peine.  «Pour  les  v  en- 
gager, nous  ne  pouvons,  monsieur,  disaient-iU  â 
l'évéque  d'Aulun,  avoir  auprès  d'eux  un  raédialeur 
plus  puissant  que  vous.  Vous  seul  pouvez  les  dis- 
poser à  y  mettre  la  dernière  main.  Faites>noas  doac 
la  faveur  d'en  conférer  encore  avec  eux,  et  soyez  per- 
suadé que  nous  souscrirons  volontiers  à  tout  ce  qat 
vous  ferez  (-2).  » 

La  médiation  des  princes  ne  put  triompher  des 
exigences  de  la  cour.  Le  roi  désirait  tii-er  de  l'impol 
des  francs  liefs  le  plus  d'argent  possible.  Le  fennicr 


(I)  LeUre  des  6\us  h  Roqucite,  du  5  rërrier  1673. 

{%  Lettre  des  élus,  du  S  m.trs  1673.  (Arch.  da  l'évficU.) 


h 


CB.  IV.  —  BOQUETTE  DANS  lES  ÉTATS  DE  BOURGOGNE.  367  .1 

perdait  patience  et  (îiait  sur  le  point  de  presser  le 
paiement  des  taxes,  en  interprétant  son  traité  dans 
le  sens  de  la  (iscalité  la  plus  lat^e.  Le  roi  imposa  dé- 
finiliveraenl,  pour  le  rachat,  des  conditions  qui  cau- 
sèi-ent  à  révêtjue  d'Anton  le  déplaisir  de  n'en  avoir 
pu  obtenir  de  meilleures.  «  J'ai  supplié  M*'  le 
prince  et  M^  le  duc,  écrivait-il  le  7  avril  1673  aux 
élus,  d'en  vouloir  reparler  au  roi,  et  ils  l'ont  fait  par 
deux  ou  trois  fois,  le  plus  fortement  qu'il  se  puisse, 
n':iyant  rien  oublié  de  tout  ce  qui  se  pouvait  dire 
pour  faire  connaître  à  S.  M.  l'accablement  où  est 
la  province  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de  la  soulager 
si  elle  en  veut  recevoir  du  secours  à  l'avenir.  LL.  AA. 
SS.  ont  aussi  parlé  très-fortement  à  M.  Colbert  pour 
lui  faire  connaître  combien  celte  malheureuse  recher- 
che afflige  et  étonne  toute  la  province.  J'ai  joint  mes 
trës-humbles  remontrances  aux  supplications  que 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  avaient  faites  au  roi,  et 
je  puis  vous  assurer  qu'aucune  aflaire  ne  peut  êlre 
mieux  recommandée  ni  plus  sollicitée.  S.  M.  témoigna 
à  M*'  le  prince  et  à  M''  le  duc  qu'à  leur  considération, 
elle  remeiirait  quelque  chose  du  traité,  et,  eniin,  elle 
leur  dit  qu'elle  quitterait  la  province  pour  deux  cent 
mille  livres.  Depuis  ce  temps-là,  M.  Colhert  ayant 
Voulu  rendre  compte  à  S.  AI.  du  mémoire  dont  je 
vous  envoie  une  copie,  elle  lui  témoigna  qu'elle 
s'était  expliquée  sur  cette  alPaire,  et  qu'elle  croyait 
faire  une  grande  i^râce  »  la  province  de  s'être  re- 
lâchée à  deux  cent  mille  livres.  Sur  cela,  je  remon- 
trai à  M^  le  duc  que  je  ne  pouvais  me  résoudre  à 
traiter  pour  une  si  grosse  somme;  (ju'il  me  semblait 
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qu'il  ne  fallait  pas  donner  plas  de  cinquante  mille 
écus  ;  que,  néanmoins,  je  croyais  qu'il  était  à  propos 
de  consulter  là-dessus  les  personnes  de  la  proyince 
qui  étaient  en  cette  ville.  Sr  A.  S.  monseigneur  le 
duc  eut  la  bonté  de  les  faire  avertir  pour  s'assembla*) 
le  jour  de  Pâques,  sur  les  six  heures  du  soir,  dans 
son  appartement,  à  Tbôtel  de  Condé.  S.  A.  S.  e%r 
posa  la  peine  qu'elle  avait  sur  cette  affaire  et  la  diffi^ 
culte  que  je  faisais  de  traiter.  L'affaire  fut  agitée 
pendant  près  de  trois  heures;  enfin,  on  condot) 
presque  tout  d'une  voix,  qu'à  quelque  condition  qn*oo 
fit  le  traité,  il  serait  toujours  plus  avantageux  à  la 
province  que  de  l'exposera  être  consommée  en  frais 
par  les  traitants.  Cette  délibération  n'a  pas  empêché 
que  LL.  AA.  SS.  n'aient  fait  de  nouvelles  instances  à 
Sa  Majesté,  avant  leur  départ,  pour  obtenir  la  remise 
de  cinquante  mille  livres  ;  mais,  quoiqu'il  ne  se  puisse 
rien  de  plus  pressant  que  ce  que  monseigneur  le 
prince  a  dit  au  roi,  Sa  Majesté  n'a  voulu  se  relâcher 
que  de  vingt  mille  livres,  de  sorte  que  voilà  l'affaire 
fixée  à  cent  quatre-vingt  mille.  L'avis  de  monsei- 
gneur le  prince  et  de  monseigneur  le  duc  est  que  je 
traite  ;  c'est  aussi  celui  de  toutes  les  personnes  de  U 
province  qui  sont  ici.  Je  vous  avoue  que  j'ai  eu  de  U 
peine  là-dessus;  mais  je  me  rends  au  sentiment 
des  plus  sages,  outre  que  vous  m'avez  donné  plein 
pouvoir.  Encore  que  je  fusse  bien  aise  de  savoir  vos 
résolutions  avant  de  traiter,  je  ne  sais  pas  si  je  pour- 
rai gagner  du  temps  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  une 
réponse,  parce  que  M.  Colbert  désire  sortir  de  celt^ 
aiïaire  et  avoir  de  l'argent.  Je  ferai  mon  possible 
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iwur  Cela,  vl  cil  luul  cas  je  vous  conjure  de  ne  pas  itif- 
férer  à  me  l;iire  savoir  vos  senliinents.  La  provînœ 
lie  Bretagne  a  traît«  à  douze  cent  mille  livres  pour 
La  même  afTaire,  sans  y  comprendre  les  taxes  des 
procureurs,  notaires  et  ser|jents,  et  quand  j'ai  voulu 
presser  M.  Colberl  sur  la  dilïérence  des  provinces  de 
Languedoc  et  de  Itouryogne,  il  m'a  dit  que  c'était  lui 
ayait  fait  tous  les  traités  et  qu'il  n'estimait  pas  le 
à- des  francs  fiefs  en  Bourgogne  moindre  qu'en 
loc,  où  les  terres  sont  en  franc  alleu,  quoique 
ntte  province  soit  bien  [ilus  grande.  Il  m'a  réitéré 
que  le  roi  avait  intérêt  que  le  recouvrement  se  Ht  par 
les  traitants,  que  même  il  le  souhaitait,  v.l  que  si 
nous  voulions  laisser  te  traité  dans  l'état  qu'il  est,  il 
K  faisait  fort  de  faire  rendre  les  dis  mille  écus  qu'on 
3  emprttolés  pour  les  forliflcations,  étant  cet-tain  que, 
■latis  six  mois,  il  reviendrait  au  roi  plus  de  quatre 
cent  milie  livres  des  francs  (iefs  de  Bourgogne.  Pour 
le  paiement  des  cent  quatre-vingt  mille  livres,  M.Col- 
Wl  prétend  que  le  premier  soit  de  cinquante  mille 
liïrea  dans  un  mois,  le  second  d'autres  cinquante 
mille  livres  trois  mois  après,  et  les  autres  de  trois 
ûi  trois  mois.  Je  vous  supplie  d'être  persuadés  qu'on 
■w  peut  avoir  plus  de  déplaisir  que  j'en  ressens  de 
l'avoir  pu  procurer  un  soulagement  plus  considé- 
f>ble  pour  la  province  dont  les  intérêts  me  sont 
wissi  cbers  que  les  miens  propres  (1).  •) 
Les  élus  se  dét.'idêretil,  de  guerre  lasse,  à  accor- 


(I)  Copie  rie  la  lettre  écrite  par  fin'  l'cvique  d'Autun  pour  l'attaire 
>«  Iruica  ibb,  du  7  ivril  1673.  (Arch.  de  l'Évtclié.f 


570  GH.  lY.  —  ROQUETTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  DOCBOÛOn. 

der  la  somme  demandée.  Mais,  dans  le  projet  de 
traité  remis  par  Colbert  à  rëvéqued'Aatun  et  envoyé 
par  lui  aux  élus,  Tévéque  et  les  princes  désinienl 
qu'on  comprit  tous  les  droits  dont  le  reccavrement: 
avait  été  cédé  au  traitant,  tandis  que  le  roi  voulut  (im 
excepter  les  droits  de  franc  fief  dans  la  Bresse,  quoi — 
qu'elle  fît  partie  de  la  généralité  de  Bourgogne,  aras^î 
que  les  amendes  et  les  taxes  sur  les  officiers  ministé — 
riels.   Les  élus  demandaient,  de  leur  côté,  à  étr^ 
subrogés  à  tous  ces  droits.  C'était  k  cette  condirior» 
seulement  qu'ils  pouvaient  donner  la  somme  de- 
mandée, la  province  n'ayant  jamais  payé  jusqu'ici 
plus  de  vingt-cinq  mille  livres  pour  les  droits  i^ 
franc  fief.  Autrement,  le  traiti'^  de  subrogation*  itx 
lieu  d'être  une  grâce,  serait  une  augmentation,  car  le 
roi  ayant  fait  marché  avec  le  traitant  pour  trois  cent 
mille  livres,  si  on  ajoutait,  aux  cent  quatre-vingt  mill^ 
jtromises  par  les  élus,  cinquante  mille  que  Ton  pré- 
tendait tirer  de  la  Bresse  et  cent  soixante-donze  miil^ 
présumées  dues  pour  les  amendes  des  eaux  et  forte, 
on  arrivait  à  la  somme  de  quatre  cent  deux  niHe 
livres.  Le  roi,  d'ailleurs,  avait  traité  récemment  pW 
tous  ces  droits  sur  le  pied  de  quatre  cent  cinqiwB^^ 
mille  livres  avec  le  Languedoc,  province  bien  aoti*' . 
ment  riche  et  étendue  que  la  Bourgogne  (I). 

Malgrt!  les  nouvelles  représentations  des  princes  el 
de  l'évoque  d'Autun,  Colbert  ne  consentit  à  subroger 
les  États  dans  le  traité  passé  avec  le  fermier  génétal 

(1)  Mémoire  présente  à  M.  (lolbert  dans  l'ciflaire  des  francs  fie^  ^ 
7  avril  1673.  -^  LeUre  des  {:lus  ù  Roquette,  du  IIS  avrî]  1673.  (Arca- 
de révêché.) 
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que  pour  les  seuls  francs  iiet's,  eu  y  coiiiprenaul  lu 
Bresse.  Eu  vertu  de  celte  subrogation,  les  élus  étaient 
investis  du  |)Ouvoir  de  laire  la  rechcrclic  des  biens 
sujets  au  droit,  et  toute  juridiction  leur  était  attribuée, 
sauf  recours  au  conseil  par  les  acquéreurs  de  biens 
nobles  qui  se  prétendraieni  exempts  pour  avoir  ol> 
Usnu  des  lettres  de  noblesse  depuis  la  dernière 
■■eulierchf.  Ils  lixèrent  la  quotité  du  droit  à  deux 
âttuées  de  i-evenus  payables  en  deux  termes,  avec 
■recours  sur  la  troisième  année,  duus  le  cas  oti  les 
l'ï^miers  recouvrements  ne  compléteraient  pas  la 
sODune  promise  au  roi  (i). 

he  traité  des  francs  liefs,  qui  avait  donné  à  l'évè- 
qu«  d'Aulun  autant  de  chagrin  que  de  peine,  valut 
3  lto<iuette  de  la  part  des  élus  des  témoignages  de 
vive  gratitude.  »  Au  milieu  de»  embarras  tîDanciers 
qui  U  plissaient  de  tous  côtés,  la  province  se  sentait 
il^har^ëe  du  lom'd  lardeau  de  l'inquisition  odieuse 
et  oppressive  des  traitants.  C'était  uu  véritable 
dévoûment  de  la  t>art  des  élus,  car  ta  liquidation  des 
étroits  de  franc  fiel'  présentait  d'exlrèmes  dilïicultés 
^  pouvait  exciter  des  haines  sur  tous  les  [loiats  du 
territoire.  >»  Cette  liquidaiion  eu  présenta,  en  eilèi, 
d'assez  nombi-euses,  et  noiu^  voyous  les  mandataii-es 
des  Etats  invoquer,  à  dilléreutcs  reprises,  l'intei'veU' 
lion  de  l'évéque  d'Autun  (2). 

(1)  ArrGl  au  caoseil,  du  13  «vril  1G73.  —  DëUbératioii  des  élus,  du 
î6  aaiBmbre  1673. 

fl)  Lettres  diverses  des  élus  &  lti)i|uelle.  (Arch.  de  l'érÉché.)  — 
'^<>SngDol,  p.  1H8.  —  Vojex  lellre  du  prineo  H.-J.  de  Bvurl)OD  Coodi  1 
^  hoqueile,  pièces  jnstiticalives.  m 
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Quoique  la  conclusion  de  ce  traité  eût  coûté  a 
élus  de  longues  et  pénibles  démarches,  ils  ne  voul 
rent  accepter  aucune  indemnité  à  raison  des  cbai^ 
qui  accablaient  la  province.  Mais  les  États  de  16" 
n'hésitèrent  pas  à  reconnaître,  par  un  témoign;^ 
exceptionnel,  le  service  qu'ils  lui  avaient  rendu 
«  En  considération,  dit  une  de  leurs  délibérations 
des  soins,  de  Tatrection,  du  zèle  dont  ils  donnent  b 
[preuve,  et  pour  le  désintéressement  avec  lequel  ih 
s'occupent,  dans  l'affaire  des  francs  fiefs,  du  bien  el 
du  soulagement  des  peuples,  il  a  été  décidé  qa-ik 
auraient  chacun,  indépendamment  du  jeton  triennal, 
une  bourse  spéciale  de  jetons  d'argent  comme  marque 
de  la  reconnaissance  de  la  province.  »  Le  revers  de 
cette  médaille  portait  cette  l^ende  :  Providenlia  or- 
(linwn  Hurgundiœ. 

Un  autre  droit,  appartenant  au  domaine  royal,  ao 

sujet  duquel  les  États  réclamèrent  également  leur 

subrogation,  était  le  droit  d'amortissement  et  de 

nouvel  acquêt.  Il  portait  sur  les  biens  de  main-mortf) 

c'est-à-dire  sur  les  propriétés  appartenant  aux  cor 

porations  laïques  et  ecclésiastiques,  corps  de  viltej 

collèges,  hôpitaux,  églises,  chapitres,-  monastères. 

Ces  corporations  qui  n'aliénaient  pas,  à  la  raison  de 

la  stabilité  de  leurs  biens,  ne  payaient  point  à  TËtat 

les  droits  de  mutation  que  ce  dernier  percevait,  sons 

le  titre  de  reliefs,  de  lods  et  échanges,  sur  les  biens 

qui,  transmissibles  de  leur  nature,  pouvaient  donner 

lieu  à  toutes  sortes  de  transactions.  Afin  de  dédom- 

tr         '     ^sc  de  la  privation  de  ces  droits,  les  cor- 

u  moment   où   elles  acquéraient  un^ 
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propriélé,  ôtak'nl  obligeras  de  verser  au  trésor  rujai 
une  somme  équivalant  il'orilin;iire  au  tiers  de  leur 
prix  pour  les  ûefs,  et  au  cinquième  pour  les  biens 
en  roture  (I). 

François  I",  par  lettres-patentes  de  1521,  avait 
exempté  du  droit  d'amortissement  les  communautés 
séculières,  les  fabriques  et  marguilleries  du  ducbé 
de  Bourgogne.  Klles  pouvaient  posséder  des  biens, 
jouir  de  leurs  revenus,  sans  être  tenues  à  aucune 
inde-ntnité,  de  sorte  que  ces  biens  étaient  amortis  pour 
jamais.  Malgré  ce  privilège,  Louis  XIII  ayant  or- 
donné, en  1639  et  1640,  une  nouvelle  recherche 
des  Liens  sujets  au  droit  d'amortissement,  les  élus, 
H  ,[)(în  de  secourir  le  roi  dans  ses  affaires  et  exempter 
les  comnionautés,  fabriques  cl  marguilleries  des  frais 
et  vexations  qu'elles  eussent  reçu  de  ladite  re- 
cherche, »  obtinrent  d'être  subrogés  au  traitant, 
moyennant  la  somme  de  cent  soixante-cinq  mille 
livres,  à  savoir  :  cent  quarante  mille  pour  les  com- 
munnulés  laïques,  vingt-cinq  mille  pour  les  fabriques, 
marguilleries  et  confréries  de  Bourgogne,  et  qua- 
rante mille  livres  pour  la  Bresse,  montant  des  droits 
dus  <lepuis  plus  d'un  siècle.  Cette  somme  devait  être 
reniise  au  traitant,  à  l'acquit  du  roi,  qui  conOrmait, 
au  surplus,  les  lettres  d'exemption  données  par 
François  I"  (2). 

(1)  L'usage  du  clergé  séculier  et  régulier  de  lout  une  province 
était  de  payer,  pour  ramorlissement  de  ses  propriétés,  une  somme  cou- 
-reaue  lie  grè  a  gré  avec  le  roi  ;  les  Élals  de  Bourgogne  n'enrent  .'i 
l'occuper  que  de  celles  apparleainl  aux  communaulés  laïques  :  lillcs, 
liourgs,  villages,  confréries,  corps  de  méliers,  e(c. 

(2>  Traité  avec  les  ËitU  de  Bourgogne,  fait  en  1611.  pour  l'amor- 
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N   l)lens  immeubles  qu'ils  possc- 
•s  fondations  et  rentes  consti- 


^■iiùùu  :i  laquelle  les  redevables  ne  se 
i  lie  satisfaire,   en  fournissant   l'état 
i  aux  (lioits,  donna  lieu  à  de  nom- 
Dations.   Le  roi  consentit  à  accorder 
huitième  aux  églises  de  campagne  qui 
fil  tlepui.s  la  dernière  recherche  qu'un  petit 
[••tquisitions  consistant  pour  la  plupart  en 
s  à  chaînes  de  prières  et  -qui,  par  ce  motif, 
lit  <(ue  de  médiocres  sommes  (2). 
et  adoucissement,  on  ne  fournissait  pas 
[  une  foule  de  communautés  n'avaient  pas 
.re  mains  leurs  titres  de  propriétés.  Le  con- 
-jiigé  de  rappeler,  en  1691,  par  trois  arrêts, 
>  les  propriétaires  de  biens  de   main-morte 
>is  le  délai  d'un  mois,  n'auraient  pas  fourni 
iact  des  biens  sujets  aux  droits,  s'exposaient 
juliscation  et  à  une  amende  personnelle  de 
„  droit,  en  cas  d'omission,  sans  recours  contre 
.ummuuaulés.   Les  maires,  échevins,   consuls, 
.,iA  des  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux  possé- 
.  des  droits  de  glandage,  pacage,  chauffage  et 
es,  ou  jouissant  de  domaines  congëables,   en 
a  de  concessions  faites  pour  plus  de  neuf  ans, 
n'en  donnaient  incessamment  l'état,  y  seraient 
raints  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  (3). 

Sommaire  de  la  d£cliralion  du  roi,  etc. 

U. 

M. 
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t>  nooTel  imp<'»t  Moleva  en  Bo«ir^;Dgiie  me  rà 
rcpulsioa.  Au  tnomeot  où  le  intitani  coiMwnngûH 
tv-t-faercbe^.  les  EULs  envoyèrent  00?  dép<U>lian  i 
Quiider  aa  doc  d'Eo^'faien  sa  proieclion  ;  le  prin 
fat  d'arï-s  qa'il  fallait  les  préTetûr.  choisir  n 
{lersoone  poor  pKseDler  des  rcinootrances  au  1 
et  désigna  l'évèqDe  d'Aotun.  Les  Étals  prîèn 
Roqnetle  de  se  rendra  à  Paris  et,  s'il  ne  pouvaitob 
nirla  sDppressîon  des  droits,  d'en  obtenir  du  moi 
le  rachat  aux  condiltonsles  plas avantafieuses  (I). 

lU  lui  remirent  îles  oK^uioires  leodaat  à  cUfnioalH 
cofoliteD  la  recherche  amènerait  do  dillicullés  été 
frais  qui.  au  lieu  de  tourner  au  prolîl  du  r 
veraîent  d'accahler  les  cofnaiunautés.Chacuited'eJ 
aâlreiote  à  fournir  trois dectaratioQÂdiaérenles,  se 
obligée  d'envoyer  ua  député  dans  la  ville,  aSn  i 
consulter  les  avocats  et  les  procureurs  pour  i 
rédaction  de  ces  actes,  auxquels  elles  n'étaient  | 
accoutumées,  il  faudrait  lirer  expédition  cbcx  I 
notaires  des  anciens  lilres  qui,  souvent, 
perdus,  fournir  des  n-pliqucs  aux  observatioosi  i 
traitant.  Il  en  coulerait  à  chacune  d'elles,  en  moyci 
trois  cents  pisloles,  ce  qui,  pour  un  total  de  ) 
mille  déclarations,  donnait  une  dé|>ense  de  cinqtu 
mille  écus.  Les  poursuites  en  recouvreoienl,  : 
parier  des  vexations  que  d'habitude  cxerçaieot  I 
commis,  ne  causeraient  pas  des  frais  moins  coosidé 
râbles.  Les  sei^enls  seraient  de  tous  côtés  en  cai 

(1)  DélibèraiioD  des  Éuts  de  Boui^ogne  poor  la  dépulaliM 
M.  l'èvèque  d'AutuD.  au  mois  ie  juin  1691.  (Arch.  de  l*é*JcUJ 
DAcrett  des  Étais  de  IG9I  à  1703,  p.  8.  (Arch.  de  U  CAle-d'Ur.) 
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pa^De.  feraient  des  saisies,  élabliraient  des  garni- 
sons, procéderaient  ;'i  des  ventes.  Tous  ces  frais  re- 
tomberaient sur  les  communautés,  déjà  épuisées. 
puyaQt  avec  dilticulté  les  impositions  ordinaires, 
souffrant  presque  continuellement,  depuis  1672,  du 
passage  des  gens  de  guerre,  et  depuis  1674  du  paie- 
ment des  étapes.  Ce  serait  achever  la  ruine  du 
pays(l). 

D'un  autre  côté,  le  recouvrement  ne  serait  pas 
aussi  considérable  qu'il  l'avait  été  en  JG4J.  Depuis 
celle  époque,  les  communautés,  à  raison  de  la  gène 
où  die»  s'étaient  trouvées,  n'avaient  fait  qu'un  petit 
:1 'acquisitions.  I^s  rentes  constituées  au 
des  fabriques  de  campagne  ne  s'élevant,  pour 

ipart,  qu'à  cent  sois   ou  six   livres,  n'étaient 

point  sujettes  au  droit,  qui  ne  les  frappait  qu'au-des- 
sus de  vingt  livres.  L'emplacement  occupé  par  les 
églises,  les  cimetières,  les  presbytères  nouvellement 
bilis,  était  privilégié  par  les  ordonnances.  Quant 
MIS  usages  soumis  au  droit  de  nouvel  acquêt,  il  n'y 
«ait  presque  pas  de  communautés  qui  en  eussent 
acquis  depuis  1672  (2). 

Ces  mémoires  furent  remis  par  l'évéque  d'Autun 
au  Joe  d'Engliien,  à  Pontchartrain,  au  roi  lui-même, 
irvircnt  de  base  à  un  traité  dont  les  conditions, 
;er  par  les  consultations  des  avocats  de  la 

roposilioQs  ^iles  par  les  Ëials  pour  tacililer  le  paiement  des 
raoïonissement.  —  Mémoire  des  Éials  pour  supplier  S.  M.  de 

r  les  commuoaulés  en  place  du  irait.ml.  —  Mémoire  présenté 
(ft  Ponlcharlraio  par  l'évoque  rl'Aiilun.  J 

fS>  td.,  ibid.  ■ 
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-rovini-h-.  iir':*at  iiàuiiit-t-*  in»-  i  mt-  i«ar  les  dus. 
L'-'VMîjiie  .iiania  lUi-^îu-im-  -^-s  ^ntrr^^L?  au  Lonstil.  Il 
[jar-'int  i  lair*  -iirse^^ir  ;iux  .:«..»irsuit  s  contre  les 
4rhevin.s  -t  -vanir.s  ie>  -:lit--.  Liouriset  communan- 
r*^..  Il  r^ripvsr^nta  iuh  ritrii  a  i.?.;i  «i.i  pour  les  pres- 
hvter^.  ouis^ri*'*  ^♦^'^  ;j;ir .isr-iens  rrUiient  Jans  loUi- 
iaiion  'ie  it^a  '.nsimir-.  ie  irs  eatreteoir.  et  que  b 
plupart  .r-MiriiL  .Tiiii.rani»^  :i.-  l'uruent  a  eut  effet.  H 
■  jhtint  nn  arrf-t.  it^::«iant   iu  ii>  n  ^:'taient  pas  compris 

•  lans   la  <ltM:iarain>n.  H  A^-^'i  la  rut^rae  [»rétenlion  à 
i  ff-jari  «les  ijoniWne^  -c    i*^s  lai.Tiîues  »|ui  nepossé- 

•  iaient  «ii^  biens  in  i  eitre  :aereax  et  pour  desfoD- 

•  laii«;ns.iux»jutnir^^  -^iies  rtaieaî;  •uii:zée.sde  satisfaire. 
Sans  s  arrêter  a  l -r\amtrn  •:*  o.ltt?  demamie,  le  roi 
nrrppta  la  '5r»ai!'iî«r  \^  xi^.nx.  quinze  mille  livres  olîerie 
par  lévèque  pijur  1  •  ra..h;U  À^>  droits  d'amorlisse- 
ra**nt  et  de  ni>u'.vi  aciT^vt  sur  les  rommunautés 
laïques,  fabri^jiit^s  et  t.rnrVvTies.  il  autorisa  les  élus 
à  passer  avec  ie  traitant  un  contrat  qui  les  subrogeait 
f-n  son  lieu  et  i-lac»^.  Le*^  taxes  précédemment 
arrêtées  fêtaient  révoiînées  .  Pt  les  i^lus  pouvaient 
en  dre->ser  de  nouvcil^-^  sans  excéder,  toutefois,  h 
somme  stipulée  pour  It-  rachat  1 1  ). 

Parmi  r^  lesalVaires  extraordinaires,  »  elfroi  des  po- 
pulations, qui  leur  i»^nd;ut^nt  les  traitants  et  lescor»- 
mis  justement  odieux,  et  «jue  nécessitait  raecrois- 
semeril  du  budget  de  l'Ktat,  l'établissement  de  nou- 
veaux droits  fiscaux,  la  création  de  nouveaux  offices, 

(1;  Mémoire  donné  par  M.  Vivien.  —  Leltre  du  même  à  Roquette, 
flu  Vi  norembre  1691.  —  Projet  d'anêt  pour  la  décharge  des  droits 
ntxA  et  nouveinx  .irquAts,  etc.  (An:li.  de  rpvôclié.) 
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jiifilifif^s,  en  principe,  par  la  nécessité  d'introduire  un 
ordre  plus  régulier  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice et  des  deniers  publics,  étaient  devenus  im  des 
moyens  les  plus  abusifs  dont  disposait  la  royauté  pour 
battre  monnaie.  Les  créations  d'offices  aggravaient 
doublement  la  misère  des  imposables,  car,  d'un"  côté, 
ils  étaient  obligés  de  payer  les  droits  pour  la  per- 
ception desquels  ces  oiUces  avaient  été  institués;  de 
l'autre,  leurs  titulaires  étant  déchaînés  de  la  taille, 
<lu  logement  des  troupes,  le  rôle  des  imposables  s'en 
trouvait  augmenté  d'autant.  Le  roi  avait  tellement 
niulliplic,  durant  les  guerres,  ces  créations  d'offices, 
que  tous  les  gens  qui  possédaient  quelque  bien  dans 
les  villes  s'en  étaient  fait  pourvoir,  et  que  les  autres 
habitants,  restés  sujets  à  la  taille,  se  trouvaient  hors 
d'état  de  payer  seuls  les  sommes  qu'ils  payaient 
précédemment  avec  le  grand  nombre  de  gens  deve- 
nus privilégiés  (1). 

Quand  un  office  était  créé ,  la  cession  des 
droits  qu'il  devait  rapporter  était  faite  à  un  traitant, 
et,  d'ordinaire,  les  fitats  le  rachetaient  en  payant  à 
ce  dernier  une  somme  équivalant  au  prix  de  son 
marché.  Ils  en  devenaient  ainsi  propriétaires  et  le 
vendaient  eux-nic'-mes.  C'est  ce  qui  était  arrive,  en 
1636,  à  propos  des  oITices  de  gretliers  créés  par 
Louis  XIII  dans  les  juridictions  de  Itourgogne  (2). 

(1)  Sur  l'abus  de  création  d'oflices,  voyez  Levasseiir.  Hittoire  de» 
elaases  ouvrières,  t.  Il,  p.  293,  513.  el  Ctéuieiil,  Histoire  de  Colbert, 
p.  341. 

(S)  Mémoire  louchant  les  oflicps  di  mallres  clercs  des  grelTes  de 
Bourgoipie. 
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♦--  ii:ii»it-ir"'  nu  •..*i»in:-ni  -*  "Miar^-^ir  parre»]n«ète 
\'"if*  nir-  f*^  UL:-!ii**nî:r  -^«i!!-  -a  it^raier  ress«3rt. 
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éles.  Jls  cherchaient  :i  étendre  le  droit  uns  iiotili- 
lions  d'actes  faiia  |iar  les  uotatres,  quoique  ces 
iesrevétus  de  la  signature  de  deux  témoins  fissent 
par  eux-mtîmes,  et  que  jamais  on  eût  pensé  à 
iu[irendi*e  ces  notUicaiions  dans  le  contrôle.  L'édit 
ut  formellement  excepté  les  exploits  faits  pour 
istruction  et  les  procédures  ;  aiais  les  traitants  l'ai- 
ent contrôler  toute  sorte  d'exploits,  même  ceux 
.matière  criminelle.  Il  arrivait  de  là  que  les  dépo- 
ioDS  de  témoins  qui,  d'apri^sles  ordonnances,  de- 
eoi  rester  secrètes,  étaient  divul^çuées  à  l'accusé  et  à 
>  conseils,  et  servaient  quelquefois  de  prétexte  pour 
derles  procédures  et  éviter  la  punition  des  crimes, 
coniraignaieni  à  venir  au  coulrùle  les  receveurs 
[  (leoiers  du  roi,  les  collecteurs  des  tailles,  et  pré- 
(laient  exclure  du  droit  de  contrôler  tes  grelliers 
justices  subalternes,  hien  que  ce  droit  leur  efit 
accordé  par  l'édit  de  leur  création.  Il  en  résultait 
ij  quand  un  exploit  était  dressé  à  la  campagne,  les 
jcnis  ou  les  parties  étaient  obligés  d'aller  à  deux 
«s  de  leur  demeure  le  faire  contrôler,  et  qu'elles 
lamaient  pour  frais  de  déplacement  une  somme 
édant  dix  fois  le  droit  de  contrôle.  Quand  les  pré- 
és  craignaient  de  ne  |)as  obtenirgain  de  cause  dans 
procès  en  prétendue  contravention  intentés  par 
:  devant  l'intendant  de  la  province,  ils  assignaient 
ant  le  conseil  privé  de  pauvres  gens  qui,  placés 
si  dans  rimpossibililé  de  se  défendre,  étaient  obli- 
d'abandonner  leur  droit  (I). 

)  Himoîre  coaire  les  préposés  pour  le  contrûlit  dus  exploit,  Iti'I. 
h.  de  l'èTËcbé.) 
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Les  ELils  suppliaient  le  roi  de  moiiéi'er  l'etlit 
les  arrêts  rendus  en  matière  de  cootrùle,  de 
le  droit  aux  exploits  de  contrainte,  de  sa 
meubles  et  immeubles,  aux  commandements 
pour  interrompre  la  prescription,  à  une  seule 
gnation  dans  toute  eiîpèce  de  demandes,  if< 
excepter  les  notifications  faites  par  les  notaires, 
actes  à  la  requête  des  receveurs  et  coUede 
pour  le  recouvrement  des  tailles,  les  exploits 
niatièi*e  CTÎmiaelle.  Ils  demandaient  que  les 
des  justices  subalternes  pussent  contrôler  lesex] 
comme  par  Je  passé  ;  qu'un  juge  fût  institue  daai 
province  pour  décider  des  contraventions 
par  les  commis,  avec  défense  d'assigner 
devant  le  conseil  privé,  alin  d'éviter  gtarlàdes 
lions  qui  avaient  été  la  ruine  de  plusieurs. 

La  consignation  d'une  amende  dev.iDt  em| 
les  plaideurs  téméraires  de  porter  leurs  chicanes 
delà  des  tribunaux  des  preniiei-s  juges, 
imposée  même  à  ceux  qui,  n'ayant  été  ni  parties 
appelés  dans  les  jugements,  avaient  cependant  iottfêl 
à  se  pourvoir  contre  eux  par  voie  d'opposition,  éaà 
contraire  à  l'ordonnance  de  lt>67  qui  les  en  dispeft- 
sait.  A  l't^ard  des  parties  elles-inémes,  cUe  proèâ- 
saitun  résultat  tuntitîtlérentde  celui  qu'on  avaitvoita 
obtenir  :  elle  les  engageait  dans  une  ruine  inén' 
table.  Un  pauvre,  faute  de  pouvoir  consigner,  ibit- 
dounait  son  bien  contre  son  droit  mente}  ■ 
bomme  de  mauvaise  foi,  dont  la  dette  écait  discal^ 
ne  manquait  pas  d'appeler  Je  la  &aisie  de  ses  biems 
et  obligeait  le  ;H»ursuivant  à  consigner  et   à  ^joiKr 
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ie  montant  de  cette  consiguation  a  réviction  de  sa 
créance.  Si  l'appel  était  confirme  et  la  cause  renvoyée 
âu  premier  juge,  il  y  avait  encore  appel  et  nouvelle 
consignation.  Si  ie  juge  prononçait  que  le  séquestre 
tvait  Élit  son  devoir,  appel  ;  s'il  était  fait  droit  sur  la 
Tente  des  biens,  encore  appel.  Autant  d'actes,  au- 
tant d'appellations  au  moyen  desquelles  il  ne 
tenait  qu'au  débiteur  de  ruiner  son  créancier.  Si, 
dans  une  cause  d'appel,  l'appelant  ne  pouvait  con- 
signer, l'intimé,  placé  dans  la  nécessité  de  le  faire, 
parce  que,  jusque-là,  toute  audience  lui  était  refusée, 
prenait  un  exécutoire  en  vertu  duquel  il  opérait 
des  saisies  qui  enlevaient  au  malheureux  le  peu 
d'effets  qui  lui  restaient.  Les  États  priaient  le  roi 
de  se  contenter  d'enjoindre  aux  juges  de  condamner 
les  plaideurs  de  mauvaise  foi  à  l'amende,  sans  pou- 
voir leur  en  faire  remise  en  aucun  cas  (1). 

La  requête  des  États  n'obtint  pas  une  réponse 
fevorable.  Les  exigences  du  trésor  royal  l'emportè- 
rent sur  les  intérêts  des  populations.  Les  droits  de 
contrôle  furent  maintenus  sur  tous  les  actes  d'huis- 
siers, sur  les  notifications  faites  par  les  notaires, 
sur  les  exploits  pour  le  paiement  des  tailles,  etc. 
En  vain  les  États  continuèrent-ils  d'en  réclamer,  en 
1700  et  1706,  la  suppression,  comme  «  exorbitants, 
niinant  le  commerce,  donnant  lieu  à  des  procès 
^  multipliant  les  actes  sous  signature  privée,  les 
hilleis  sans  constitution  d'hypothèques,    prîncipale- 


(0  Mémoire,  contre  les  préposés  pour  le  contrôle  des  exploits,  1671. 
(Arch.  de  révéché.) 
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ment  clans  les  contrats  Je  peu  de  valeur  ;  »  ces 
observations,  renouvelées  plus  tard  par  les  écono- 
mistes, n'empêchèrent  pas  le  roi  d'accroître  cet 
impôt  dont  les  fermiers  se  rendaient  souvent  les 
législateurs  et  les  maîtres.  En  1693,  il  obligea  les 
notaires  à  faire  enregistrer  leurs  actes  dans  la  quin- 
zaine et  créa,  a  cet  effet,  des  contrôleurs  dans  les 
villes.  £n  1698,  il  supprima  la  ferme  du  contrôle 
des  exploits  et  fit  percevoir  les  droits  par  des  re- 
ceveurs a  sa  nomination.  Enfin,  en  1705,  il  exigea 
que  tous  les  actes  sous  signature  privée,  avant 
d'être  produits  en  justice,  fussent  soumis  au  con- 
trôle dont  les  droits  multiples  devinrent  une  des 
branches  les  plus  productives  de  l'administration 
royale  (1). 

Un  édit  du  mois  de  mars  1672  déclara  hérédi- 
taires les  offices  de  notaires,  procureurs,  huissiers  et 
sergents,  à  la  condition  de  payer  une  taxe  fixée  par 
le  conseil  privé.  Cet  édit  ne  concernait  que  les  pro- 
cureurs des  présidiaux,  sénéchaussées  et  autres  ju- 
ridictions subalternes.  Les  procureurs  et  huissiers 
des  parlements  prétendaient  n'y  être  point  compris. 
Leurs  offices  restaient  casuels  comme  par  le  passé, 
et  ils  payaient  un  droit  annuel  pour  les  conserver. 
Ces  taxes  nouvelles,  venant  frapper  la  province  au 
moment  où  elle  réclamait  contre  l'impôt  dés  francs 
fiefs,  était  désolée  par  les  gens  de  guerre  et  ne 
cessait  de  demander  le  remboursement  des  étapes^ 

0)  En  1784,  le  produit  du  seul  contrôle  des  exploits  s*éleYait,  ann^ 
commune,  à  trois  millions  deux  cent  mille  livres.  —  Isambert,  t.  ^^ 
p.  119,  174,473. 
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inrenl  un  surcroît  de  .sollicitude  [mur  les 
s(l). 

Jn  sieur  Lécuyer,  avec  lequrf  Claude  Vialet,  fér- 
ir général  des  domaines,  avait  irailé  des  taxes 
procureurs  en  Bourgogne,  conlia  la  conduite  de 
le  opération  à  un  aj^ent  nommée  Raste,  qui  se 
à  en  user  largement.  Il  arriva  à  Dijon  et  fît 
ùiier  au  syndic  des  notaires  un  rôle  prétendu 
au  conseil,  avec  un  arrêt  portant  que  ceux  qui 
Irouvaient  inscrits  paieraient  dans  le  délai  d'un 
lis,  sous  peine  de  voir  leur  exercice  suspendu  et 
ifié  à  d'autres.  Quelques-uns,  saisis  de  crainte, 
{uitlèrent  la  totalité  de  la  taxe;  d'autres  donnèrent 
acompte  à  l'agent,  afin  qu'il  leur  permit  de  conti- 
er  à  instrumenter  durant  un  temps  déterminé, 
nme  s'il  eût  dépendu  de  lui  de  suspendre  ou  de 
Dlinuer  des  fonctions  d'officiers  publics  qui  ne 
levaient  que  du  roi  (â).  ' 

De  tous  les  points  de  la  province,  les  notaires,  les 
DCureurs,  les  huissiers  et  seraents,  entraînés  par 
xeinple  des  notaires  de  Dijon,  intimidés  par  les 
tnaces  des  commis,  accoururent  et  composèrent 
I  même,  de  sorte  que,  sous  l'impression  de  celle 
miqne,  Rasle  reçut  une  somme  siqtérieure  à  celle 
l'il  avait  espérée.  Voyant  l'allaire  en  beau  chemin, 
revint  quelque  temps  après  à  Dijon,  fit  comman- 
iinent  aux  redevables  de  se  libérer  du  reste  de 

(')  HequSle  des  procureurs  de  DijoD,  du  32  arril  1673.  (Arch.  de 

•êcW  (  _  isamberl,  1.  XI\.  p.  5. 

'j>  ilec|uèle  des  noUires,  procureurs,  huissiers  el  sergeals,  elc,  du 

'«pieutbre  l(Jli.{Id.i 
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leurs  taxes,  plaça  cbez  les  uns  des  gamisaires  et 
emprisonner  les  autres.  Ces  exécutions  soulerèi 
quelques-uns  cl'enti^   eux  qui   vlorenl    porter 
plaintes  aux  élus  <I). 

Sur  onze  ou  Jouze  cents  officiers  mil 
(lisaient-ils,  existant  dans  la  province,  plus  de 
raoilié,  devant  le  prix  de  leurs  charges,  se  crog- 
valent  dans  l'impuissance  de  payer  les  taxes  ei 
contraints  de  quiller  le  pays  afin  d'éviter  rem[ni- 
sonnement,  ou  bien,  jetés  en  prison,  y  |>oumraieni 
indéfiniment.  Ceux  <|ui  en  avaient  payé  une  partie 
s'étaient  endettés  et  restaient  à  la  merci  de  leur 
créanciers  qui,  n'ayant  eux-mêmes  de  recours  que 
sur  leurs  ollices,  couraient  risque  d'être  minés, 
surtout  dans  les  localités  de  peu  d'importance.  Les 
notaires,  huissiers  et  sci^ents  étant,  dans  les  booi 
et  les  villages,  ceux  qui  supportaient  la  plusgrai 
partie  des  tailles,  les  ruiner,  c'était  rejeter  le  poi 
de  rimp6t  sur  les  vignerons,  les  laboureurs,  les 
tisans,  qui  avaient  déjà  grande  peine  à  payer.  Lespé* 
titionnaires  suppliaient  les  élus  d'arrêter  les  pov- 
suites  et  de  traiter  des  taxes,  comme  ils  traitiidil 
des  droits  de  francs  tiefs  (2). 

Les  poursuites  de  Kasle  trouvèrent,  dès  le  prio- 
cipe,   une  résistance  beaucoup   plus  vive  cbez  In 

(1)  Ces  taxes  s'élevaient,  pour  quelques-uns ,  &  douie  ( 
plus  cent  lingt  licres  pour  frais  de  recouTremeni.  Ils  Rrumt  • 
quatre  ans  auparavaQl,  chacun  sept  cent  cinquante  livres  pour  i 
Je  proTision  ou  d'entrée  en  charge,  et  payaient,  BRauellement,  m 
devance  de  soixante  deniers  sur  le  pied  de  In  llaance  de  leur  c 
réglée  &  six  cents  livres. 

(i)  Requête  des  notaires,  aie. 


Us   I 
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procureurs  du  psirletneiit.  Il  avait  âressê  un   lùle 
qui  les  taxait  chacun  li  douze  cents  livres,  et  le  lit 
BÎgnilier   à  leur  syndic    avec    comtnandement.   Ils 
représentèrent  aux  élus  (jue  les  officiers  ministériels 
des   compagnies  souveraines  n'étaient  pas   compris 
dan»  redit  de  1672,  le  roi  n'ayant  pas  eu  l'intention 
Je   rendre  leurs  charges  héréditaires,  non  plus  que 
dans  le  rôle  dressé  au  conseil,  et  que  Lécuyer  lui- 
même  avait   tenu  compte  de  cette  exception  dans 
son  traité;  mais  comme  une  déclaration  et  un  arrêt 
du  conseil  portaient  que,  taule  de  payer  les  laxes^ 
les  oflicîers  qui  y  étaient  assujettis  .seraient  inter- 
dits et  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents  livres, 
ils  abandonnèrent  leurs  fonctions  et  tirent  cesser 
les  audiences    du    parlement.    Obligés   de    les  re- 
prendre par  un  arrêt  de  la  cour,  ils  les  abandonnè- 
rent de  nouveau  à  l'expiration  du  tei-me  lixé  pour 
ie  paiement,  se  prétendant  bien  et  dûment  interdits 
faute  de  l'avoir  elfectué  (1). 

Ils  demandèi-ent  aux  élus  d'être  déchaînés  des 
I)  ou  du  moins  iju'elles  fussent  réglées  sur  la 
de  leur  office,  les  priant,  dans  ce  dernier  cas, 
'obtenir  la  subrogation  de  la  province.  Les  élus, 
le  président  Brulart,  les  intéressés  furent  d'accord 
de  confier  la  conduite  de  cette  affaire  à  l'évoque 
d'Aniun.  Us  lui  remirent,  pour  Colberi,  des  mé- 
moires accompagnés  des  recommandations  les  [)lus 
pressantes;  mais,  malgré  le  tableau  qu'ils  tra- 
çaient des  misères  du  pays,  ils  éprouvèrent  de  la  part 

M  UUmt  du  président  llriUarl,  l.  Il,  p.  itH,  HJ. 
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du  minislre  une  assez,  grande  résistance.  «  Noass 
vons  aussi  bien  que  M.  Bcrrier  (secrétaire  du  conf 
d'État  et  des  finances),  écrivaient-ils  à  1  evèqni 
■  d'Aulun,  que  la  gloire  des  peuples  esta  bien  obéir; 
mais  ie  roi,  étant  juste  comme  il  esi,  permet  bl 
de  lui  remontrer  les  raisons  cl  l'impuissance  de  i 
sujets,  et  les  peuples  de  celte  provin<:e  nous  consi 
dèrent  comme  leurs  médiateurs  auprès  de  S.  M.  < 
de  ses  ministres,  o  L'allaire  iraina  en  longueur,  ( 
lorsque  les  États  de  167o  demandèrent  de  nouvea 
la  révocalioQ  de  ces  taxes,  le  roi  se  contenta  d 
répondre  «  qu'il  y  ferait  considération,  selon  que  II 
bien  de  son  service  pourrait  le  permettre,  »  et  prtK 
mit  qu'il  ne  serait  envoyé  aucun  nouvel  édil  durant; 
la  triennalité  (1). 

Mais,  après  la  mort  de  Colbert,  Louis  \1V  M 
mit  plus  de  bornes  à  la  nmltiplicalion  des  of&ceai 
A  partir  de  1689,  Pontcbartrain  en  poussa  l'ai 
jusqu'à  l'odieux  et  au  ridicule.  Elle  vînt  frap| 
toutes  les  branches  de  la  production  et  du 
nuTce,  tous  les  actes  de  la  justice,  toutes  les  trafl 
sactions  civiles.  En  vain  la  Bour}^(^ne  luttait  { 
en  obtenir  la  suppression,  en  vain  elle  en  racheta 
UD  grand  nombre  ;  le  roi  créait  plus  d'offices  qn 
la  province  n'en  pouvait  racheter.  En  1700,  I 
Ktats  ofTrirent  neuf  cent  vingt-deux  mille  livres  ] 
condition  que  l'on  retirerait  vin^t-quati'e  édïLs  ( 

(I)  Lelires  des  élus  à  EtoqueUe.  des  1i  décembre  l6Tâ,  SSjaSTM 
5  février.  H  mars,  M  avril,  7,  13  mai  lt>73,  U  téyrieT  16'i.  {Kniu  i 
l't'vécbé.)  —  Gabier  de  remonumnces  de  I(il5,  p.  30.  \Krtb,  4t 
Cûi8-d'Ur.). 
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création  d'oflices  en  cour  d'exéculion.  En  ITO.'Î,  ils 
en  donnèrent  encore  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille 
pourle  même  objet;  mats  rien  n'arrêtait  cette  inon- 
dation dont  le  flot  ne  cessa  de  monter  jusqu'à  la 
fin  (lu  règne. 

Parmi  ces  créations  d'offices  contre  lesquels  les 
Ëtats  réclamèrent  en  s'aidant  de  l'intervention  de 
l'évêque  d'Aulun,  on  trouve  les  courtiers  de  vins, 
les  conseillers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome, 
les  gfefliers  des  domaines  de  gens  de  main-morte, 
les  greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques,  les  con- 
irôleurs  de  bans  de  mariage,  les  jurés  priseurs. 

L'usage  des  courtiers,  pour  faciliter  la  vente  des 
vins,  était  très-ancien.  Il  avait  été  introduit  par  les 
communautés  dans  les  villes  et  les  boutas,  par  les 
seigneurs  dans  leurs  terres.  En  1620,  Louis  XJII  créa 
des  courtiers  de  vins,  en  titre  d'office,  dans  toute 
la  France,  avec  obligation  de  se  servir  de  leur 
ministère.  Un  édit  de  1623  rétablit,  à  cet  égard, 
la  liberté;  mais  un  nouvel  édit  de  1691  rendit 
leurs  offices  béréditaires.  Les  bourgeois,  les  mar- 
chands, les  taverniers,  les  artisans,  ne  pouvaient 
entrer  dans  les  caves  pour  acheter  du  vin  et  d'autres 
liqueurs,  sans  être  accompagnés  d'un  courtier  juré. 
Les  États  protestèrent,  dans  un  mémoire  remis  à 
l'évêque  d'Auiun,  contre  cette  institution  qui  appor- 
tait (les  entraves  au  commerce,  au  lieu  de  faciliter 
ses  opéialions.  Ils  craignaient  que,  déjà  onéreuse 
par  elle-même,  elle  ne  fût  un  acheminement  pour 
établir  des  aides  dans  la  province  qui  en  était  exempte. 
Elle  nuisait  à  la  bonne   lui  nécessaire  aux    iransac- 
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lions,    car  les    marchands  seraient   obligés  de  se 
servir  do  courliera,  sans  être  assurés  qu'ils  fussent 
connaisseurs  en  vin,  louies  personnes  étant  admise» 
à  louer  ces  oflices.  Elle  portait  atteinte  au  crédit,  i 
la  plupart  des  marchands  de  vin,  ne  payant   qu'a 
an  après  livraison,  et  les  commissionnaires' d'Auxeti 
et  de  Beaune,  intermédiaires  entre  eux  et  les  VM 
deurs,  étant  caution  vis-à-vis  de  ces  derniers,  tautS 
que  les  courtiers  n'étaient  pas  soumis  à  cette  obligl 
lion,  le  commerce  se  trouverait  privé  d'une  garandi 
et  exposé  à  des  pertes.  D'ailleurs,  les  droits  des  con 
missionnaires  étaient   si  modiques,   que   la  plupi 
mouraient  insolvables.   Dans  certaines  années. 
marchands  ne  venaient  mémo  pas  dans  la  province, 
à  cause    île  la   mauvaise    qualité  des    vins;  ainsi, 
rétablissement  des  courtiers  serait  pour  le  roi  J'iH 
médiocre   revenu,  à  moins  de  les  multiplier  i 
les  boui^'s  et  villages  où  il  n'y  en  avait  jamais  fl 
Los  marchands  ne  possédant  plus   le  même  c 
qu'autrefois  el,  par  conséquent,  ne  faisant  ploa  I 
tant  d'aflaires,  l'octroi  de  la  ville  de   Paris  a 
une  diminution   de  recettes.   Eiilin,    les 
courtiers  voulaient   faire  payer  des  druits  sur  I 
vins  vendus  antérieurement  à  l'édit  et  deslinéss 
armées  du  roi.  Us  avaient  môme  empiViié  leurs 
lêvcnient   par  des  rouUers  qui  avaient  été  oblidj 
de  d'en  retourner  ii  vide,  de  sorte  qa'eii  ce  ttM 
le  commerce  était  arrtHé  dans  la  pro^im-e. 

Ces  diflicutlés,  qui  so  présentaient  ■'■Kalemenl  dans 
*rnu(rf!i  pays,  ci^.ig<_>rent  le  roi.  en  1696,  â  per- 
mettre au\  villes  d'scqtiêrir  ces  offices,  et  la  Bo«^ 


h. 


j 
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gogne  les  i-acheta   au  prix  de  deux  cent  initie  li- 
vres (1). 

Les  contrôleurs  de  bans  de  mariage,  établis,  en 
titre  héréditaire,  dans  les  villes  et  les  boui^s  par  un 
édit  du  mois  de  septembre  1697,  tenaient  un  double 
registre  sur  lequel  ils  inscrivaîeut  les  publications  de 
mariage.  Les  curés  ne  pouvaient  procéder  à  l'union 
des  futurs  avant  qu'ils  eussent  justilié  de  cette  ins- 
cription. La  criée  et  la  vente  des  meubles  dépen- 
dant d'une  succession  ou  saisis  par  autorité  de  jus- 
tice avaient  donné  lieu,  sous  Henri  II,  a  la  création 

,  d'ofljces  qui,  n'ayant  pas  été  vendus  par  la  négli- 
gence que  l'on  mit  à  faire  exécuter  l'édit,  furent  réu- 
nis à  ceux  lies  huissiers  qui  consentirent  à  les  ac- 
quérir. Mais  tous  les  huissiers  s''élant  mis,  dans  la 
suite,  à  faire  les  prisées  et  les  ventes,  un  nouvel  édit 
d'octobre  1686  leur  enleva  cette  attribution  et  créa 
des  jurés  priaeurs,  vendeurs  de  meubles. 

Rien  ne  montre  mieux  que  ces  deux  créations  d'of- 
fices l'esprit  d'aveugle  (iscalité  qui  avait  inspiré  leur 
institution,  car  il  se  présenta,  dans  l'application,  des 

Ldifficultés  presque  insurmontables.   Le    traitant  fut 

,obIigé  de  placer,  dans  chaque  paroisse,  des  commis 
qui  avaient   avec  les   redevables  des  contestations 

.sans  (in  au  sujet  de  la  quotité  et  du  mode  de  percep- 


(1)  Mémoire,  pour  la  province  de  Bourgogne,  au  sujetde  la  création 
des  courtiers  de  via.  —  Lellre  de  Phelippeaux  au  P,  Brularl,  du 
S3  juin  i&M,  dans  liegislre  des  lettres  du  Président,  t.  III,  p.  38f,  à 
la  bibliothèque  dq  Dijon.  —  Lettre  d«  Desmarets,  intendant  des 
finance»,  aux  élus,  du  19  mars  1705,  dans  Correspondance  des  élus. 
(Arch.  de  la  Cùte-d'Or.)  -  Isambert,  t.  XX,  p.  301,  277. 
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tion'des  droits.  «  Assez  embarrassé  de  sa  marchaD- 
dise,  »  il  ne  demanda  pas  mieux  que  d'en  faire  la  ces- 
sion, et  les  Etats  décidèrent  de  racheter  ces  offices.  Un 
arrêt  du  conseil,  de  1699,  autorisa  les  villes,  bourg&. 
et  communautés  à  en  rembourser  le  prix,  avec  liberté 
d'en  disposer  à  leur  gré  et  même  de  les  supprimer. 
Mais,  quelques  années  plus  tard,  le  roi  trouvant  qu'i 
perdait  trop  au  rachat  du  contrôle  des  bans  de  ma — 
riage,  revint  sur  cet  arrêt,  remboursa  la  province  &  t 
reprit  la  perception  des  droits.  Cet  office  fut  défini  — 
tivement  supprimé  en  1702,  et  les  villes  restèrent  e^i 
possession  de  celui  de  juré  priseur  (1). 

Â  partir  de  1692,  les  cahiers  de  remontrances  pr^^ 
sentes  au  roi  contiennent  des  plaintes  fréquentera 
contre  les  offices  *de  prud'hommes,  experts 
crieurs  de  morts,  greffiers  de  l'écritoire,  greffiers 
tailles,  etc.,  «  qui  étaient  très  à  chaîne  au  peuple  ^^^ 
remplissaient  très-peu  de  fonctions.  »  Quoique  le  rcz^i 
eût  répondu  aux  députés  des  États  qu'il  ne  pouva  St 
rien  ordonner  sur  cet  article,  ceux-ci  n'en  persi 
taient  pas  moins  dans  leurs  observations.  En  169 
après  le  traité  de  Kiswick,  ils  insistèrent  de  nouvea  ^J 
sur  l'inconvénient  de  la  multiplicité  des  offices  ^^ 
l'incapacité  de  leurs  titulaires.  Leurs  cahiers,  dootR^ 
projet  fut  annoté  par  l'évêque  d'Âutun,  renfermaierm^ 


(1)  Thomas,  p.  113.  ^  Isambert,  t.  XX,  p.  408.  —  Trois  mémoire 
sur  le  contrôle  des  bans  de  mariage  et  les  jurés  priseurs.  (.\rch.  ^M-^ 
révêché.)  —  Décrets  des  États  de  1691  à  1702,  p.  144  et  suiv.  —  Lrcst 
Élats  votèrent  neuf  cent  vingt-deux  mille  livres  pour  le  rachat  ^^ 
vingt-quatre  édits  de  création  d'ofOces,  dans  lesquels  étaient  cooip' 
les  jurés  priseurs  et  les  contrôleurs  de  bans  de  mariage. 


IT.  —  BOQDETTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  BOORGOGSB.   933 

5  considtTîi lions  judicieuses  sur  ce  point  et  sur 
rérents  points  de  législation. 
Les  offices  d'experts  jurés,  arpenteurs,  priseurs, 
nt  remplis,  pour  la  plupart,  par  des  gens  sans  ca- 
vité, sans  expérience,  qui  jetaient  les  parties  dans 
i  frais  considérables,  le  roi  était  prié  de  commettre 
ulres  personnes  pour  faire  les  évaluations  et  les 
iés,  lorsque  le  titulaii-e  serait  incapable.  La  taxe  de 
rs  vacations,  celle  des  (,'reffiers  de  l'écriloire, 
jent  si  élevées,  qu'elles  empêchaient  les  parties  de 
Murroir  en  justice,  loi's<)u'iI  s'agissait  de  simples 
sus  commis  dans  les  champs.  Un  dommage  étaii- 
:ausé  par  le  bétail  dans  un  héritage,  il  fallait  ap- 
er  deux  experts  jurés  et  un  greffier  qui  perce- 
eot  chacun,  pour  leur  salaire,  dix  livres  par  jour, 
Q  que  ce  dommage  ne  fût  souvent  que  de  quinze 
l  vinyt  sols.  Les  Etats  demandaient  qu'en  pareil 
l  on  revint  à  l'usage  existant  avant  l'édit  de  leur 
bion. 

Iconvenait  de  révoquer  les  exemptions  de  tailles 
I  logement  des  gens  de  guerre  attachées  à  ces 
■eux  offices,  occupés  par  les  gens  les  plusaisés 
opulation,  ou  de  permettre  aux  États  do  rem- 
■r  ces  offices  eux-mêmes.  Ceux  de  secrétaires, 
jcureurs  du  roi,  d'assesseurs,  de  commissaires 
lies,  ayant  été  acquis,  les  uns  par  les  villes, 
les  par  des  particuliers,  ces  dilférences  cau- 
■oe  grande  confusion  ddns  Tadministralion 
fcs;  il  fallait  les  ramener  à  l'uniformité,  en 
pnt  aux  corps  des  villes  qui  rembourseraieni 
■laires.    Les   greffiers  et    vérificateurs    des 
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tailles,  trës-onéreux  aux  villes  et  surtout  aux  com- 
munautés rurales,  à  raison  de  sept  deniers  par  li^re 
qui  leur  étaient  attribués,  abusaient  de  leurs  foiK:- 
tions,  se  rendaient  maîtres  des  impots,  soulageaient 
leurs  parents  et  leurs  amis,  et  surchargeaient  les 
autres;  les  États  en  demandaient  le  remboursement 
par  les  communautés. 

Le  nombre  des  privilégiés  exempts,  par  leurs  offi- 
ces, des  chaînes  publiques  avait  augmenté  dans  des 
proportions  considérables.  Un  certain  nombre  étaient 
dispensés  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  établisse* 
ment  et  de  remplir  leurs  fonctions.  Des  gens  aisés 
s*en  faisaient  pourvoir,  uniquement  dans  le  but  de 
proGter  des  exemptions,  sans  quitter  leur  ancienne 
résidence  et  sans  renoncer  à  leur  commerce  ordi- 
naire. Le  roi  était  prié  de  déclarer  qu'ils  n'en  joui- 
raient qu  a  la  condition  de  demeurer  dans  le  lieuoà 
ils  devaient  exercer  leur  office,  et,  en  cas  contraire, 
de  permettre  aux  magistrats  de  leur  résidence  réelle 
de  les  imposer  à  la  taille  et  aux  contributions  po- 
bliques.   D'autres  avaient  obtenu  une  augmentalioi 
de  leurs  gages  qui  les  dédommageait  suffisamment, et 
néanmoins  jouissaient  de  l'exemption   des  tailles, 
d'autres  de  l'exemption  des  gens  de  guerre  et  de 
l'augmentation  de  la  taille,  à  laquelle  ils  avaient  été 
imposés  dans  le  principe.  Ces  exemptions  ayant  ré- 
duit le  reste  des  taillables  à  la  misère,  il  était  indis- 
pensable de  révoquer  toutes  celles    accordées  «B 
officiers  de  création   nouvelle  qui    avaient  acbel^ 
leurs  charges  moins  de  trois  mille  livres. 

'.es  offices  de  contrôleurs  aux  taxes  et  dépens» 
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racheu-s  par  ies  procureurs,  notaires,  marchands  et 
0ens  de  métiers,  qui  ies  faisaient  exercer  par  des  per- 
Bonnes  de  leurs  corps,  les  intéressés  aux  fermes  du 
papier  timbré,  aux  marques  de  l'or,  de  l'étain,  du 
^ntrûle  des  exploits,  des  dépens,  des  actes  de 
aolaires,  des  bans  de  mariage,  possédaient  dans 
chaque  ville  des  commis  qui  jouissaient  de  l'exemp- 
tion de  la  taille  et  des  gens  de  guerre,  et  s'éle- 
vaient au  nombre  de  quinze  ou  vingt  privilégiés.  Le 
nombre  des  commensaux  de  la  maison  du  roi  et 
des  princes,  c'est-à-dire  des  personnes  admises  à 
•'asseoir  à  leur  table  quand  ils  venaient  dans  la  pro- 
trioce,  s'était  tellement  augmenté,  qu'il  y  en  avait 
jusqu'à  Ii-enle-cinq  dans  la  ville  d'Auxerre.  Le  roi 
était  supplié  de  les  réduire,  d'après  les  disposî- 
tioDS  de  l'ordonnance  de  1634,  à  huit  dans  les  pa- 
roisses imposées  à  neuf  cents  livres,  à  quatre 
ians  celles  imposées  au-dessous,  à  l'exception  des 
rilles  où  existaient  un  parlement,  une  chambre 
les  comptes,  un  bureau  des  finances.  On  devait 
^oisir  ces  privil^iés  d'après  l'ancienneté  de  leur 
|ië&i(!eace  dans  le  lieu  où  ils  profitaient  de  l'exemp- 
tion (1). 

La  plupart  de  ces  offices,  créés  pourbattre  monnaie, 
Staient,  comme  on  le  voit,  remplis  dans  des  vues 
J'înlérét  personnel.  Les  gens  du  roi  no  se  condui- 
saient pas  avec  plus  d'honn(}leté  que  les  répartiteurs 
municipaux.  Les  oUiciers  de  Justice  forçaient  le  mon- 
tant de  leurs  émoluments;  le  tiers-éiat  s'enrichissait 

(1)  Cahier  de  remontraDces  de  1698.  (Arfli.  de  la  Côle-d'Or.) 
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ainsi  aux  dépens  du  peuple  sur  qui  pesait  la  déniera 
misère. 

Les  élections  des  villes  étaient  un  sujet  de  brigneset 
de  cabales.  Elles  appartenaient  à  tous  les  habitanb 
payant  une  taille  de  minime  valeur,  et  d^éoéraient 
parfois  en  désordre  public.  Certains  candidats  se 
faisaient  recommander  aux  princes  de  Gondé,  àdes 
personnes  influentes  dans  le  parlement,  se  créaient 
un  parti  dans  la  ville,  puis,  arrivés  au  pouvoir,  n'hé- 
sitaient pas  à  en  abuser,  ménageaient  leurs  partisans 
dans  les  rôles  des  tailles,  surchargeaient  leurs  adYe^ 
saires.  Ces  dissidences  avaient  obligé  fréquemmentle 
gouverneur.de  la  province  à  intervenir  dans  les  élec- 
tions et  à  restreindre  dans  leur  application  les  liiKT- 
tés  municipales.  Nous  rencontrons  à  ce  sujet  plu- 
sieurs pétitions  adressées  à  Tévéque  d' Autun  par  les 
habitants  des  villes. 

En  1664^  il  existait,  dans  celle  de  Beaune,  une 
grande  division  à  propos  de  la  vérification  des  dettes, 
et  deux  partis  s'étaient  formés,  l'un  dans  la  bom^ 
geoisie,  l'autre  dans  le  peuple.  Etienne  Delamare, 
ancien  lieutenant-général  de  la  chancellerie,  fut  an 
maire,  sur  la  recommandation  du  prince  de  Condé. 
L'usage  étant  de  continuer  le  maire  dans  ses  fonc- 
tions pendant  une  seconde  année  après  rélection,  le 
prince  donna  l'ordre  d'en  agir  ainsi  à  l'égard  de  son 
candidat.  Afin  d'en  mieux  assurer  l'exécutioD,  il 
exprima  le  désir  que  les  suffrages  fussent  donnés 
de  vive  voix,  et  il  obtint  du  parlement  un  arrêt  déci- 
dant qu'ils  auraient  lieu  sous  celte  forme.  Malgré 
l'opposition  du  sieur  Lorenchet,  son  concurrent,  De- 
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imare  fui  coniinut  dans  ses  fonctions.  Mais,  six  se- 
aJDes  plus  tard,  les  parllsans  du  premier  oblinrent, 
ir  un  second  arrêt,  qu'il  serait  procédé  à  unenou- 
elle  élection  d'après  l'ancien  modo,  et  Delamare  fut 
implacé  par  un  autre  maire.  Durant  quatre  années, 
chercha  à  rétablir  l'autorité  du  prince,  fit  plusieurs 
»yages  à  Paris,  obtint  diflérents  arrêts.  Au  moment 
I  Lorenchet  faisait,  de  son  côté,  des  instantes  pour 
re  encore  nommé,  Delaraare  el  ses  partisans  adres- 
irent  un  mémoire  ii  l'évèque  d'Autun,  dans  lequel  ils 
représentaient  comme  ayant  été  toujours  opposé 
IX  ordres  du  prince  et  ne  pouvanfétre  investi  de  ces 
tnctions,  attendu  qu'il  n'était  sorti  de  charge  que 
ïpuis  un  an,  et  que  les  règlements  de  la  ville  ne  per- 
œttaient  aux  maire  et  éclievins  d'y  rentrer  qu'après 
B  intervalle  de  trois  années.  Ils  lui  demandaiait 
'appuyer  l'élection  de  Delamare  pour  une  année 
iulement  {]). 

En  1673,  les  habitants  d'Avallon  étant  assemblés 
Jnr  procéder  à  l'élection  de  deux  échevins,  le  pro- 
ireur  du  roi  leur  déclara  qu'il  avait  ordre  du  duc 
ighien  défaire  nommer  deux  candidats  désignés 
lui-  Les  échevins  sortants  se  pliiignirent  que  cet 
irfre  ne  leur  eût  pas  été  communiqué  d'avance,  de 
liêre  à  pouvoir  représenter  au  prince  que,  de  ces 
!t  hommes,  l'un,  à  raison  de  son  incapacité,  avait 
é  interdit  de  l'administration  de  sa  fortune,  et  que 
second  était  sans  cesse  en  procès  avec  la  eom- 


(I)  Copia  de  mémoire  à  iU'  d'Auluu,  sans  dale.  (Ai-ch.  de  l'êvêché. 
Thomas,  [i.  25S  el  auiv.  —  Uandelol.  Hial/de  Beoiim;p.  321. 


308  CH.  lY.  —  ROQUETTE  DANS  LES  ÉTATS  DB  BOCMOn. 

munauté.  Les  suffrages  des  habitants  se  poitmnt 
sur  deux  autres  personnes,  et  le  président  de  l'as- 
semblée, craignant  que  ce  choix  ne  déplût  ao  prince, 
décida  que  les  parties  se  pourvoiraient  an  parlemeni 
sur  la   validité  de  l'élection,  de  sorte  que  lescao- 
didats  du  prince  et  les  élus  du  peuple  refuserait 
d'exercer  leurs  chaires.  Le  duc  en  conçut  un  lif 
mécontentement  et  refusa  de  lire  une  justîficatioci 
présentée  par  les  élus.  Un  huissier  de  la  cour  cûoh- 
mença  une   information  sur  les  brigues   apportées 
dans  l'élection.  Le  président  de  l'assemblée,  un  écb^ 
vin,  un  syndic  furent  décrétés  de  prise  de  corps;  nu 
ajournement  fut  donné  à  cinq  autres  personnes.  Ils 
adressèrent  à  l'évéque  d'Autun  un  mémoire  diM 
lequel  ils  demandaient  au  prince,  dans  les  termes  ieâ 
plus  suppliants,  de  ne  pas  les  renvoyer  devant  le 
parlement  et  se  soumettaient  à  la  justice  qu'il  lui 
plairait  de  faire  lui-même  (1). 

Ces  deux  exemples  ne  donnent  qu'une  faible  idée 
des  cabales  qui  accompagnaient  souvent  les  élections 
des  villes.  On  en  trouvera  d'autres  plus  nombreux 
dans  un  ouvrage  que  nous  avons  souvent  cité.  Cet  ap* 
pel  à  l'intervention  du  gouverneur  était  un  affaiblisse- 
ment des  libertés  municipales,  dont  les  villes  sapaient 
elles-mêmes  les  bases  par  leurs  dissensions  et  leor 
servilité.  Louis  XIV  en  profita  pour  les  supprimer- 
«  Le  roi,  disait  l'édit  du  mois  d'août  1692,  pour 
mettre  fin  aux  cabales  et  aux  brigues  qui  aTâieot 

m 

(1)  Mémoire  sur  Télection  des  échevins  d'Ayallon,  de  raimée  if^^ 
(Arch.  de  révêché.) 
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beaucoup  de  part  à  l'élection  des  maires,  malgré  le 
iloin  qu'il  avait  pris  de  choisir  les  plus  capables 
parmi  ceux  qui  lui  étaient  présentés,  d'où  il  était 
loavent  arrivé  que  les  officiers,  ainsi  élus,  avaient 
minage  les  parlïculîers  à  qui  ils  devaient  leur  élection 
!t  ceux  qu'ils  prévoyaient  leur  pouvoir  succéder, 
tndis  qn'ils  surcharçeaient  les  autres  et  surtout  ceux 
|Di  leur  avaient  refusé  leurs  suffrages,  créait,  dans 
Dotes  les  villes  et  lieux  du  royaume,  des  maires  en 
hre  perpétuel  qui,  n'étant  pas  redevables  de  leur 
harge  aux  suffrages  particuliers,  exerceraient  leurs 
bnctions,  sans  passion,  avec  la  liberté  iiécessaire 
lour  conserver  l'égalité  dans  la  distribution  des 
ibarges  publiques  et  seraient,  par  la  durée  de  leur 
nercice,  en  état  d'acquérir  une  connaissance  par- 
iiledes  affaires  de  leurs  communautés.  »  Legiami 
Kimbre  et  l'importance  de  ces  affaires,  surtout  dans 
Is  principales  villes  du  royaume,  demandant  le  se- 
dors  de  personnes  d'expérience  et  de  zèle,  l'édil 
laçait  à  cAté  du  chef  de  la  communauté  un  certain 
nnbre  de  conseillers  ou  assesseurs  remplissant  les 
todions  d'échevins  (1). 

Plusieurs  villes  de  Boulogne,  entre  autres  Dijon, 
ïchetèrcnt  ces  offices  do  maires.  Mais,  deux  ans 
las  tard,  les  titulaires,  dont  les  gages  étaient  assî- 
liés  sur  les  revenus  des  villes,  craignant  d'éprouver 
ce  sujet  des  difficultés  avec  les  habitants,  demandè- 
Sil  aux  États  et  obtinrent,  par  un  édit  du  mois  de 
btiTicr  li)96,  que  leurs  oAices  fussent  réunis  à  la 

f 

Ul  Thomaf,  p.  ï!85.  —  Uamberi,  t.  XX,  [>.  <5tt. 
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province;    le   roi  autorisa   les  Ëtats    à   les  nom- 
mer (I). 

La  province  ne  se  décourageait  pas  dans  la  poiu^ 
suite  des  abus,  dans  cette  lutte  incessante  contre  les 
privilèges  et  contre  une  fiscalité  envahissante.  De 
1704  à  1706  parurent  de  nouveaux  édits  de  création 
d'offices,  évalués  à  onze  cent  mille  livres.  Afin  d'ar- 
rivera  leur  rachat,  les  États  de  1706  en  votèrent  six 
cent  quatre-vingt-deux  mille.  Enfin,  en  1709,  ils 
donnèrent  plein  pouvoir  aux  élus  de  rembourser 
«  tous  ceux  qui  étaient  le  plus  à  charge  et  devaient 
le  plus  intéresser  leurs  usages  et  leur  économie  o^ 
dinaire.  »  Sur  ce  point,  comme  sur  une  foule  d'autres, 
révêque  d'Autun  se  montra,  à  n  en  pas  douter,  IW 
cat  du  pays  qui  le  regardait  comme  un  protecteor 
auprès  du  roi  et  de  ses  ministres,  comme  un  des 
membres  les  mieux  autorisés  de  l'assemblée. 

On  voit,  en  effet,  dans  de  nombreux  mémoires, 
qu'il  eut  à  s'occuper  des  questions  les  plus  variées.  U 
détermine  les  chambres  de  l'église  et  de  la  noblesse, 
au  jugement  desquelles  celle  du  tiers  s'en  était 
remise,  à  refuser  aux  échevins  de  Dijon  le  droit  de 
porter  dans  cette  dernière  chambre  la  parole  d'hon- 
neur, d'y  faire  des  rapports  sur  requêtes  et  r^ 
ments,  d'y  posséder  voix  délibérative,  droit  qae  te 
vicomte  maïeur  de  Dijon  prétendait  leur  déléguer, 
mais  qui  n'appartenait  qu'aux  maires  et  principaox 
députés  des  villes.  Il  dissipe,  auprès  du  prince  (k 


(t)  En  1714,  les  offices  de  maires  furent  supprimés,  et  leur  èleetiii 
fut  rendue  aux  habitants  des  villes.  —  Isambert,  t.  XX,  p.  637. 


ConHé,  les  lâcheuses  impressions  que  les  ennemis 
de  l'inlemlant  Bourhu,  et  il  en  comptait  un  grand 
nombre  dans  le  parlement  et  aux  États,  avaient  don- 
tées  de  sa  conduite  à  l'égard  du  prince  et  de  son  Gis. 
Les  élus  le  prient  de  faire  juger  au- conseil  un  pro- 
cès entre  les  adjudicataires  des  octrois  de  Seurre, 
Verdun,  Tournus,  Chàlon,  Màcun,  cl  les  adjudica- 
.laires  des  octrois  de  la  Saône  qui  voulaient  supplan- 
ter les  premiers,  en  olTrant  des  conditions  plus  avanta- 
geuses; d'obtenir  de  Colbert  que  des  propriétaires 
résidant  en  Bourgogne  fussent  indemnisés  des  jwur- 
suitcs  exercées  contre  eux  par  les  fermiers  des 
«ides  de  Langres,  Tonnerre  et  Auxerre  qui  cherchaient 
I  les  assujettir  à  cet  impôt,  sous  prétexte  qu'ils  possé- 
daient des  vignes  dans  ces  élections,  tandis  que  les 
habitants  du  duché  en  étaient  exem|ils.  Les  trai- 
lanls  des  droits  de  lods  et  échanges,  de  ceux  frap- 
|Kint  les  maisons  construites  sur  les  fortifications  des 
Hlles,  ont  recours  à  sa  protection  pour  appuyer,  au- 
près (lu  duc  d'Enghien'et  de  Pontcharlrain,  un  projet 
le  rachat  de  ces  droits,  attendu  l'impossibilité,  par 
Os  seigneurs  des  liefs  et  censives  et  par  les  villes,  de 
^  acquérir;  et  de  leur  côté  les  élus,  afin  de  se  pro- 
Wrcr  les  fonds  nécessaires  à  ce  rachat,  lui  recom- 
Dnadeot  une  pétition  par  laquelle  ils  supplient  le 
oi  d'accorder  à  la  province  une  année  de  continua- 
ton  des  crues  sur  le  sel  et  du  produit  des  octrois  de 
*  Saône.  Nous  ne  parlei-ons  pas  de  questions  concer- 
ftnt  les  privilèges  des  villes  et  des  corporations,  de 
Céments  concernant  la  tenue  des  Ëtnts,  de  questions 
&  coniplabilité  avec  les  fermiers  des  octrois,  les  irai- 
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lanls,  ie  receveur  [général,  les  receveurs  pariiculieri 
les  débiteurs  de  la  province;  de  pareils  détatt 
n'offrent  qu'un  intérêt  secondaire  pour  l'hisloir 
administrative  de  la  Uoui^ogne  à  laquelle  nous  n 
venons  à  propos  d'un  «îtablissement  qui  présente  ui 
importance  plus  considérable  (I). 

En  1665,  les  États  avaient  voté,  sur  la  demande  i 
roi,  un  emprunt  de  sis  cent  mille  ti>Tes  afjn  i 
faire  la  moitié  des  fonds  nécessaires  à  l'cxccutio 
d'un  canal  destiné  à  établir  la  communication  enli 
les  deuï  mers  par  les  rivières  de  la  Dlieane  eld 
la  Bourbince.  Doni  d'Atlichy  s'était  vivement  inl 
ressé  à  ce  projet,  ainsi  qu'à  celui  de  la  canalîi^alia 
de  l'Arroux,  et  avait  fait  remettre  des  mcmoiivs  I 
Colbertet  au  prince  de  Condé.  Le  paiemctii  des  tn 
vaux  devait  être  ellectué,  en  trois  annuités,  i 
moyen  du  produit  d'une  crue  de  quarante  » 
par  minot  de  sel,  dont  n'étaient  exemptés  ni  les  p 
vilégiés,  ni  les  ecclésiastiques,  ni  les  gentilshommes] 
ni  toutes  autres  personnes  jouissant  du  droit  < 
franc  salé,  à  l'exception  des  membres  du  parlement 
de  la  cour  des  comptes,  du  bureau  des  finances,  d 
la  cbancellerie,  des  secrétaires  du  roi  résidant  du 
le  pays,  des  Jésuites  de  Dijon,  des  BéoétlicUnes  à 
Puy-d'Orbe,  des  religieuses  du  Rci'ugc  dirigeul  i 


(1)  Délittérsitioii  des  Ëtats  par  laquelle  est  accordfi 
porter  la  parole  i  HH.  les  maires,  etc.  —  Lettre  da  M. 
Mer  le  priace,  du  10  seplenibra  1671.  (Arcb.  de  Téifcbé.)  —  htf.t» 
<I^Iibéra(ioDs  des  élus,  de  Iti'l,  p.  I~3.  (Arch.  «le  la  CAle-d'Ur.)  " 
Pièces  diverses  conccrnaiit  les  lodsel  écbanges.  les  sieurs  Tabosnl  ■! 
coDtortt,  les  feraiiers  des  domaines.  (Arch.  de  l'JTtché.J 
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Uijon  un  asile  de  filles  repeaties  et  des  hôpitaux  de 
la  province  Cl), 

Les  Étdts  avaient  voté  la  somme  demandée,  «  par 
une  entière  soumission  aux  ordres  de  Sa  Majesté;  » 
mais,  en  réalité,  ils  regardaient  ce  travail  comme  une 
charge  inutile  pour  le  pays.  Ils  imposèrent,  dans 
leur  délibération,  des  réserves,  des  conditions  de 
surveillance,  des  garanties  d'expertise  vis-à-vis  des 
propriétaires  dépossédés,  qui  devaient  en  gêner 
l'exécution.  Ils  prétendirent  que  la  dépense  serait 
excessive,  que  la  construction  du  canal  ne  servirait 
pas  à  établir  la  communication  entre  les  deux  mers, 
qu'elle  nuirait  au  commerce  de  la  France  et  de  la 
Bourgogne.  D'aprè-s  un  de  leurs  mémoires,  tous  les 
membres  des  États  étaient  opposés  au  projet  et 
n'avaient  voté  la  somme  demandée  que  pour  se  con- 
former à  la  volonté  du  roi.  En  présence  de  ces  ob- 
jections, des  contre-projets  présentés  pour  la  canalisa- 
tion de  l'Arroux  et  d'autres  rivières,  Colbert  ajourna 
l'exécution  du  canal  et  (it  décider,  en  1667,  par  un 
arrêt  du  conseil  que,  sur  les  fonds  votés,  quarante 
mille  seraient  employés  a  l'établissement  de  manu- 
factures dans  des  villes  de  la  province,  et  le  surplus 
à  l'acquittement  de  dettes  qu'elle  avait  contractées  (2). 

Mais,    sur  cette  création   de   manufactures,   les 

(Il  laslruclions  pour  la  leniie  des  Étais,  1665.  —  Délibération  poui 
la  jooclloo  des  deux  mers,  —  Copie  de  lettre  de  Don!  d'Atiichv  à 
Colbert.  —  Leilre  de  Colberi  à  d'Atiicby,  da  ISjuialOGl,  aux  pièces 
justilicaliYes. 

(2)  Mémoire  prouvant  que  la  navigalion  des  rivières  de  Deune  el  df 
Brebincbe  ne  peut  servir  à  la  couinunicaliou  des  deni;  mers.  —  Arrél 
du  cDOsetl  du  18  fimer  1667.  (Arcti.  de  l'éveché.) 
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Étals  maDjfesUfreol  b  mcme  réf ragnaniœ. 
1662  le  prince  de  Coadé  lear  en  avak  parié  pear  ii 
première  fois,  ils  avaient  répondu  que  }a  |«^wMue, 
étant  propre  â  la  culture  des  terres  et  au  t^boUcu  i 
était  plus  utile  pour  cjle  d  aroir  force 
vignerons  que  des  artisans.  <<  Je  me  sus 
venu,  écrivait,  deux  ansplus  tard.  Dooi  d'AMàAw  k 
bert,  des  choses  que  je  vous  ai  vu  affedioimer  «i 
recommander  quand  nous  avions  HKMumB- 
auprès  de  vous,  traitant  les  affaires  de  oe  pois. 
est  d*y  établir  des  manufactures,  dont  j'ai  dqp 
aux  particuliers  et  à  notre  chambre  des  ^bs 
de  fois  que  j'en  ai  trouvé  les  occasions*  et  ne 
querai  pas,  aux  prochains  États,  d'en  dire 
chose  de  plus  exprès,  et  n'oublierai  rien  de  ce 
peut  servir  à  échauffer  les  maires  et  écbevins 
villes,  quoique  je  ne  vous  saurais  mentir, 
que,  comme  les  hommes  n'agissent  guère  contre 
inclination,  je  vois  le  génie  de  ces  peufJes 
[>lut6t  opposé   à  cela,   et  ils   s'excusent  sur  1 
extrême  pauvreté  et  les  avances  qu'il  leur  £iod 
faire  d'argent,  ayant  assez  à  faire  de  payer  iea 
tailles,  et  d'autres  semblables  raisons  dont  la 
véritable  est  que  toutes  les  choses  nouvelles 
malaisées  à  introduire  et  que  la  coutume  est  un 
très-difficile  à  forcer  (  I  ).  » 

La  répugnance  des  États  ne  découragea  pas  le  09  f 
nistre.  Quelques  mois  après   l'arrêt  de   1667^ 


(i)  Lettres  du  président  Brulart,  par  La  Cuisine,  t.  I,  p.  2S3.   -^ 
Copie  de  lettre  de  d'Atticby  à  Colbert.  (Arch.  de  réT^cbé.) 
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comte  de  Chnmilly,  élu  de  la  noblesse,  signa,  en  leur 
nom,  un  irailé  avec  de.s  entrepreneurs  pour  l'éta- 
bli-ssemunt  de  deux  cents  métiers  de  serge  de 
Londres,  à  Seignelay,  Autun  et  Auxerre,  à  la  con- 
dition que  si  ces  élablissements  venaient  à  ne  pas 
réussir  dans  un  délai  de  huit  années,  une  |»artîe  de 
la  somme  de  quarante  mille  livres  qui  leur  était 
affectée  .serait  remboursée  à  l.i  province  (1). 

Roquette,  grand  partisan  de  ce  projet,  obtint  du 
ministre  et  des  élus  une  somme  de  vingt  mille  livres 
pour  en  faire  l'essai  dans  son  diocèse,  à  Autun  et  à 
Arnay.  Colbert  écrivit  au  corps  de  ville  d'Aulun  afin 
de  l'engager  à  favoriser  cet  établissement.  Un  règle- 
ment donné  par  lui  détermina  la  dimension  des 
étoffes,  la  marque  qu'on  devait  y  apposer.  Les  États 
consentirent  à  rembourser  une  partie  de  leurs 
tailles  aux  ouvriers  employés  dans  ces  manufactures. 
En  1671,  ils  accordèrent,  sur  la  demande  du  roi,  un 
DOuveau  fonds  de  trente  mille  livres.  Le  duc  d'En- 
ghlen  invita  les  élus  à  se  rendre  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  afin  de  s'entretenir  avec  lui  et  le  ministre 
de  l'augmentation  des  manufactures.  On  apporta 
quelques  modifications  au  traité  passé  avec  les  entre- 
preneurs. Au  lieu  de  placer  cent  métiers  à  Seignelay, 
on  décida  de  n'en  placer  que  quatre-vingt-dix  et  d'en 
établir  cinquante  à  Autun  qui  serait  devenu,  si  l'en- 
treprise eût  réussi,  un  centre  important  de  produc- 
tion. Les  membres  de  l'assemblée  exprimèrent  la 

(i)  Acte  porlaol  élablissement  de  deux  cents  méliers  de  serge  dans 
la  proiince  de  Bourgogne,  du  7  octobre  1667.  (Arcb.  de  la  Cate-d'Or.) 
—  Thomas,  p.  193. 
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satisfaction  que  donnait  la  direction  imprimée  pai*    le 
commis  de  la  manufacture  de  sei^e    établie  daias 
cette  ville,  et  le  désir  qu'on  assurât  son   avenir   ^ 
celui  des  ouvriers,  en  favorisant  entre  eux  des  ni^^"' 
riages.  Elle  reconnut  l'opportunité  d'établir  des  {o'^>^ 
Ions  sur  la  rivière  d'Arroux  et  ses  affluents.  L^^* 
tisserands  de  toile,  étant  très-nombreux  a  Autun,    ^  _ 
maire  devait,  par  de  bons  procédés,  les  engager 
perfectionner   encore  leur  ouvrage   qui   était  dé^'"^ 


d'excellente  qualité  et  s'entremettre  pour  le  fai 
vendre  à  un  marchand  en  gros  de  Paris,  au  prix  co 
venu  avec  les  tisserands.  On  s'entretint  aussi  des  e 
couragements  à  donner  aux  fabriques  de  bas  d'étanr 
dans  lesquelles  on  employait  des  enfants,  à  Autun  et 
Amay  (1). 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  commenc 
ments  de  ces    manufactures  dont    les  vicissitud 
appartiennent  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du  co 
merce   en  Boui^ogne.  Malgré  le  zèle  de   l'évêqiL 
d'Autun  pour  en  doter  son  diocèse,  elles  n'obtinre 
pas  le  succès  durable  qu'on  s'était  promis.  En  172-=^ -9 
l'intendant  de  la  province  se  plaignit  du  relâcheme*:*  ^ 
apporté  à  Autun  dans  la  fabrication  des  étoffes  et 
l'oubli  où  étaient  tombés  les  règlements.  En  1764, 
avait  fait  venir  à  grands  frais,  pour  la  préparatic:>  ^ 
des   laines  achetées  dans  l'Auxois,   une  maîtres s^ 
nieuse  dont  la  négligence  causa  une  perte  de  \xoi^ 
mille  quatre  cents  livres  qui  obligea  les  officiers  de    ï^ 

(1)  Registre  des  délibérations  des  élus,  de  1671,  p.  852.  (Areh.  àe 
la  Côte-d'Or.) 
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ville  à  la  congi-dier.  Elle  avait  fait  filer  plus  de  sept 
cents  livres  de  laine  qu'on  ne  put  travailler  au  nié- 
'  lier.  Elle  n'avait  eu  aucun  soin  des  élèves  qui  lui 
étaientconfiees.  La  manufacture  se  trouvait  en  déficit 
de  deux  mille  livres.  Les  magistrats,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'intendant,  se  décidèrent  à  la  supprimer 
et  à  vendre  les  marchandises  qui  restaient  (1). 

Une  fabrique  de  bas  d'étanie  au  tricot  eut  un  sort 
à  peu  près  semblable.  Le  duc  d'Enghien  recom- 
manda aux  olfîciers  de  la  ville  un  sieur  Camuset  qui 
avait  commission  de  l'établir,  et  Colbert  chargea 
l'évéque  d'assurer  le  paiement  d'une  somme  do  six 
mille  livres  qui  avait  été  promise  à  ce  directeur  pour 
les  deux  fabriques  d'Auiun  et  d'Arnay.  Les  élus  ac- 
cordèrent quelques  encouragements;  la  chambre  de 
ville  dressa  un  règlement  pour  les  ouvriers  ;  mais, 
dès  le  commencement  du  siècle  suivant,  l'établisse- 
ment d'Autun  penchait  vers  sa  décadence.  En  1763, 
les  officiers  do  la  ville,  aûn  de  le  relever,  firent  venir 
le  directeurde  la  manufacture  de  Moulins,  lui  allouè- 
rent un  traitement  et  un  logement  ;  mais  la  négligence 
apporléo  dans  la  préparation  des  laines,  l'exiguite 
du  salaire  donné  aux  ouwières,  qui  n'était  que  de 
deux  sols  par  jour,  ta  difficulté  d'écouler  les  pro- 
duits, enfin  un  déficit  de  neuf  mille  deux  cent  trenle- 
sepl  livres,  décidèrent,  l'année  suivante,  le  corps  de 
ville  à  résilier  le  bail  et  à  vendre  les  marchandises.  La 
fabrication  des  bas,  comme  celle  des  draps  de  sei^e, 


(1)  InTentaîre  das  tilrei  de  la  ville  d'Autun.  ~~  Lettre  de  Calbert  jt  J 
Roquette,  du  ii  moi  1Q7I,  aux  pièces  jusIiTicatives.  m 
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rentra  dans  le  domaine  ilc  l'industrie  privée.  Une 
usine  pour  la  fabricalion  de  faux    et  d'instruments 
d'agriculture,  établie  sur  le  ruisseau  de  Itrisecou,  dans 
la  montagne  dominant  Autun,  et  qui  devait  être  mise -==. 
en  activité  par  des  ouvriers  d'Allemagne,  malgré  ui^^ 

encouragement  de  trois  mille  livres  donné  à  son  di 

recteur,  parait  avoir  été  abandonnée  au  bout  de  quel 
que  temps,  dans  la  crainte  d'un  Insuccès.  Une 
brique  de  fusils  qui  existait  en  1689,  dans  le  mèi 
lieu,  n'eut  (paiement  qu'une  durée  éphémère  (1), 

La  fdature  de  bas  d'étame,  établie  à  Amay,  rest 
statîonnairc  et  tomba  au  bout  de  quelques  années, 
faute  d'ouvriers.  Vers  le  commencement  du  siècl 
suivant,  celle  de  draps  de  sei^e,  quoique  placf?*" 
dans  l'Auxois,  dont  les  troupeaux  fournissaiewit 
d'excellente  laine,  perdit  son  importance  par  suite  (i»i 
débouché  plus  considérable  que  les  matières  pre- 
mières Irouvaientauprès  des  fabricants  de  Chàlons,  c3f 
Reims  et  d'Amiens.  Les  métiers  qui,  dans  le  principe, 
s'étaient  élevés  au  nombre  de  près  de  soixante,  étaicnl 
tombés  à  quatorze  (2). 

Il  en  fui  à  peu  près  de  même  dans  le  reste  de  h 
province,  c'est-à-dire  à  Auxerre,  Beaune,  Saulieo, 
Semur,  Avallon,  Chàlillon-sur-Seine,  où  avalent  été 

(1)  Lettre  ;de  Colbert,  du  16  seplembre  I67'2.  —  Copie  de  leim 
touchant  rétablissement  du  sieur  Gresset  h  Drisecou,  pour  faire  ies 
faux,  etc.  (Arch.  de  l'ivÈchÈ.)  —  Descriplioa  du  séminaire  d'Aulun- 
par  Bussy-Ftabulin,  partie  inédile.  —  Lettre  de  Colbert  k  Raquette, 
du  16  septembre  1672,  aux  pièces  justincaiiTe^. 

(2)  Lavirolle,  Annales  d'Amay-te-Duc,  p.  265,  237,  282.  —  Wli- 
bëration  du  £2  pars  1672,  pour  l'établissement  d'une  manufacture  ifs 
bas  à  Amay.  (Arcb.  de  la  Cûte-d'Or.) 
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réparlis  des  méliers.  A  ditlérenles  reprises,  les  États 
votèrent  huit  cent  mille  livres  pour  encourager  les 
fabriques  de  draps  et  pour  en  créer  de  nouvelles, 
mais  sans  obtenir  un  résultat  proportionné  à  ia 
grandeur  du  sacrifice,  car  on  ne  parvint  qu'à  fabri- 
quer des  étoiles  de  qualité  inférieure.  La  plus  favo- 
risée fut  celle  que  Colbert  avait  installée  à  Seignelay, 
dans  des  bâtiments  considérables.  On  y  fabriqua,  avec 
(les  laines  d'Espagne,  des  draps  que  l'on  teignait  en 
écarlate  et  des  ratines.  On  y  compta  jusqu'àsept  cents 
ouvriers;  mais,  vers  le  milieu  du  XVIII"  siècle, 
celte  production  de  luxe  avait  été  remplacée  par  des 
seriçes,  façon  de  Londres,  et  en  quantité  moindre 
qu'ilavait  été  convenu  avec  l'entrepreneur.  A  Semur, 

Cbâlillun,  à  Availon,  à  Auxerre  et  dans  d'autres 
villes,  la  fabrication  se  borna  h  des  serges  et  à  des 
droguets  faits  avec  des  laines  du  pays.  Ces  manu- 
factures, ne  pouvant  soutenir  la  concurrence  des 
Tilles  du  nord  de  la  France,  finirent  par  s'amoindrir 
«m  disparaître.  Les  foires  établies  dans  le  bailliage 
Dijon  et  ailleurs,'  les  tanneries  existant  dans  la 
|>Iupart  des  localités  de  quelque  importance,  formè- 
rent, jusqu'à  la  Révolution,  les  principales  industries 
de  la  Boui^ogne(lj. 

Il  s'éleva,  en  1693,  h  propos  de  la  tenue  des  États, 
nne  question  d'étiquette  qui  occupa  vivement  l'ordre 
du  clet^é  et  donna  lieu  à  un  procès  comparé  par 

(f)  Coartép^e,  in-8»,  t.  I,  p.  321.  —  Uenry,  Mémoires  kUlorigua 
Wr  Sàgneiay,  iti-8»,  1833, 1. 1,  p.  319.  —  Oémenl.  //«foire  de  Col- 
Urt,  p.  SÎ9.  —  Ferrand,  Mémoire  sur  la  généralité  de  Dijon,  etc., 
p.  357,  Bas.  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Dijon.) 
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Saint  Simon  à  celui  que  Boileau  a  tourné  en  ridicu^ 
dans  le  Lutrin;  son  origine  remontait  à  plnsieu^* 
années. 

En  1671,  Jean  Petit,  abbé  de  Citeaux,  s'étant  £^î( 
placer  un  fauteuil  dans  la  salle  des  États,  à  côté  <ie 
ceux  des  évéques,  Roquette,  président  de  rassem- 
blée, ordonna  aux   huissiers   de  préparer  la  safle 
de  la  même  manière  que  par  le  passé.  On  consulta 
les  registres  de  la  tenue  des  assemblées  précédentes, 
et  comme  \l  n'y  était  pas  fait  mention  de  fautenil 
pour  l'abbé  de  Citeaux,  on  enleva  celui  que  Fedt 
avait  fait  placer,  et  on  le  remplaça  par  une  chaise 
à  dossier.   L'abbé   trouva  le   procédé   mauvais,  se 
plaignit,  avec  beaucoup  de  chaleur,  au  prince  de 
Gondé  qui  consulta  le  premier  président  Brulart  et 
l'intendant  Bouchu,  commissaires  prépotés  à  la  tenne 
de  l'assemblée.  Tous  deux  lui  répondirent  qu'on  avait 
bien  fait  d'enlever  ce  fauteuil  et  lui  mirent  sous  les 
yeux  le  règlement  relatif  à  l'ordre  que  l'on  devait 
observer  dans  ces  réunions.  L'abbé  protesta  contre 
l'acte  de  l'évéque  d'Autun,  déclara  qu'il  portait  at- 
teinte à  un  droit  qui  lui  était  acquis  par  une  longoe 
possession  ;    de    leur    côté,  les    abbés    de  Sainte 
Etienne  de    Dijon,  de  La  Ferté,  de  Fontenay,  de 
Saint-Martin  d'Autun,  de  Flavigny,  déclarèrent  qu'ils    | 
possédaient  un  droit  égal  à  celui  de  l'abbé  de  Ci- 
teaux, qu'il  fallait  ou  lui   refuser  un  fauteuil  ou  leur 
en  donner  aussi  un,  et  les  doyens  des  églises  cathé- 
drales firent  de  même.  «  La  prétention  de  M.  l'abbé 
de   Citeaux,  écrivit    Colbert  à   l'évéque    d'Autun, 
a  paru  ici  extraordmaire;  mais  puisqu'elle  doit  ve- 
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nir  devant  le  roi,  vous  ne  pouvez  pas  douter  quojo  ne 
voua  rende  tout  le  service  qui  dépendra  de  moi  (I).  » 
U  ne  parait  pas  que  la  question  ait  été  tranchée 
pendant  la  vie  de  Jean  Petit  qui,  après  ses  protes- 
lalions,  s'était  abstenu  de  prendre  séance.  Mais, 
en  1695,  Nicolas  Larcher,  son  successeur,  renouvela 
la  nn>iiie  prétention  qui  fut  repoussée  de  la  nu^me 
manière  par  l'évoque  d'Autun,  «  l'honneur  de  .siéger 
dans  un  fauteuil  n'appartenant  qu'à  un  évèque  et 
ne  pouvant  s'étendre  à  un  moine,  même  chef 
d'ordre.  »  Larcher  se  hâui  d'obtenir  un  arrêt  du 
conseil  qui  prescrivit  à  ce  sujet  une  enquête  devant 
le  gouverneur  et  l'intendant  de  la  province.  Il  expli- 
quait que  son  droit  de  siéger  dans  un  fauteuil  pa- 
reil à  ceux  des  évèques,  et  sur  la  même  ligne,  était 
justifié  par  la  preuve quen  fournissaient  les  regis- 
ires,  par  une  possession  ancienne  et  paisible,  par 
l'asafçe  observé  dans  les  autres'  assemblées  politi- 
ques et  ecclésiastiques,  enQn  par  sa  dignité  d'abbé 
général  d'un  grand  ordre,  dignité  en  vertu  de  la- 
<lQelIe  il  étendait  au  dedanset  en  dehors  du  royaume 
"Qe  juridiction  qui  n'avait  d'autres  limites  que  celles 
•in  monde  cbrélien  et  qui  avait  valu  à  ses  prédé- 
f^ûaseurs,  do  la  part  des  Souverains- Pontifes,  la 
cposse,  la  miti-e,  l'anneau  ,  la  croix  ,  les  autres 
de  l'autorité  épiscopale  (2). 


(1)  RegisUe  des  délib^ralions  des  élus,  de  IG71,  |i.  SOi.  (Arch.  da 
'*  Cate-d'Or.)  —  Lelire  de  Colberi.  dalée  de  Dunkerque,  du  2i  mai 
'*>7l.  (Arch.  de  l'éïêché.) 

if)  Hënioire  pour  M.  l'abbé  général  de  Clleoux,  iii-t«.  11  (euitln 
''IrapreMioD. 
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H  s*excusa  d'avoir  donné  une  assignation  à  Ro- 
quette et  à  ses  collègues  de  Cbâlon,  de  Màconet 
d'Auxerre  afin  de  comparaître  à  celte  enquête,  eo 
assurant  qu'il  était  obligé,  en  honneur  et  en  cons- 
cience, de  défendre  les  prérc^atives  de  sa  digoilé, 
et  il  priait  Tévéquo  d'Autun  de  ne  pas  trouver  mauvais 
qu'il  en  eût  agi  ainsi  (1). 

Cette  manière  d'entamer  un  procès  avant  d'ayoir 
prévenu  la  partie  adverse  indisposa  Roquette,  d 
répondit  à  l'abbé  avec  la  dignité  qui  convenait  à  son 
caractère  et  à  l'opinion,  dans  laquelle  il  était,  qui 
défendait  en  cette  circonstance,  non  pas  une  pré- 
rogative particulière,  mais  celle  de  l'épiscopat  loot 
entier,  a  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  rbonneor 
de  m*écrire  ne  m*apprend  rien  de  noaveaa  sur  tos 
plaintes  contre  moi:  j'en  étais  informé  de  toutes 
parts^  quoique  j>n  aie  à  vous  faire,  à  mon  toof) 
d\^lre  allé  si  loin  sans  m'avertir  et  d'mie  manièrB 
si  éloignée  de  Tamilié  que  vous  m  aviez  toujours 
témo^née  et  à  bquelle  j  avais  taché  de  répondre. 
Je  me  tiens,  monsieur,  pour  bien  assigné  an  tri^ 
bunal  où  règne  la  justice.  J'y  ai  été  écoalé  sur  kl 
prétentions  de  M.  votre  prédécesseur  tontes  ses- 
hlables  aux  vùtres^.  et  ma  conduite  n  a  pas  été  Uâmée. 
Si  vous  croyez  ne  pouvoir,  en  honnear  ei  conscienoe} 
vous  dispenser  de  soutenir  un  droit  qui  m*esl  incouM 
depuis  trente  ans  que  je  suis  évèq[ae,  je  ne  pois,  ptf 
les  mtknes  raisons^  me  dispenser  non  plus  de  m'ip* 


{i\  Lettre  Ai  tT  arr«Bbr«  1(995.  ^  Arr^t  <itt  6  firaier  1696.  (AiA 
i.) 
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|uer  à  conserver  ce  que  je  crois  qui  est  dA  it  la 
nité  et  au  caractère  dëvèque  pour  lequel  saint 
mard  avait  un  si  grand  respect  qu'il  a  voulu  trans- 
ttre  dans  son  ordre.  S'il  n'y  allait,  monsieur,  que 

céder  de  vous  à  moi,  nous  serions  bientôt  d'ac- 
rd,  car  je  sais  la  distinction  qui  est  due  à  votre 
mité  et  à  voire  mérite  personnel;  mais  de  man- 
Er  à  ce  que  je  dois  à  MM*"  les  prélats  qui  entrent 
lÉtats  de  cette  province  et  à  MM.  les  abbés  du 
:hé  qui  ont  tait  leurs  protestations,  aussi  bien 
à  MM.  les  doyens,  c'est 'à  quoi  je  ne  puis  me 
oudre.  Quoi  qu'il  en  arrive,  je  jjarderai  toujours 

mesures  et  les  égards  que  je  dois,  et  je  serai 
jours  avec  respect,  etc.  (1).  « 
£s  évèques  formèrent  opposition  à  l'arrêt  obtenu 
'  t'abbé  de  Citeaux  et  remontrèrent,  dans  une 
iplique  au  roi,  qu'ils  ne  pouvaient  comparaître 
lant  l'intendant  au  jour  fixé  pour  l'enquête,  parce 
i  des  ordinations,  des  consécrations  de  saintes 
les,  l'approcbe  des  fêtes  do  Pâques,  les  retenaient 
B  leurs  diocèses,  et  que  l'intendant  lui-même 
'|t  très-occupé  à  cause  du  passage  des  gens  de 
rre.  D'ailleurs,  ajoutaient-ils,  les  Ëtats  ne  de- 
t  se  réunir  que  l'année  prochaine,  un  retard  ne 
nrait  compromettre  la  demande  de  l'abbé.  En 
lité,  leur  intention  était  de  gagner  du  temps,  de 
boDcerter  sur  les  moyens  d'empêcher  l'euquéte, 
I  oo  ne  pouvait,  disaient-Ils,  faire  dépendre  de 
s  sujets  à  erreur  ou  à  partialité  la  déci- 


I  Arcliives  de  l'èvSclié. 
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sion  d'un  i>oint  dei'ail  élalili  d'une  favoti  clairt'  el 
taine  par  les  registres  des  États  (1). 

Le  débat  avait  pris  une  importance  plus  nfrande 
que  celle  d'une  question  de  vanité  entre  deux  ordre» 
de  i'Èglise.  i\icolas  Larcher,  dans  un  acte  signilk'  a 
l'évêquc  de  Châlon  et  dans  d'autres  procédum, 
a'éiaii  i>ermis  d'avancer  des  pi-opositions  qui  w 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  nier  les  principes  hiénr 
chiques  reconnus  de  tout  temps  dans  l'Ë^liso,  mal- 
yréla  confusion  que  des  abbés,  chefs  d'ordre,  avaiew 
tenté,  à  certaines  époques,  d'y  introduire.  Il  pré- 
tendait que  révêquCj  pour  être  placé  au-dessus  dn 
simple  préire,  ainsi  que  l'avait  déclaré  le  conale  éi 
Trente,  ne  possédait  pas  néanmoins  de  caradin 
particulier,  et  qu'à  part  les  fonctions  qu'il  exer^wi 
dans  son  diocèse  comme  délégué  du  pape  et  do  ni, 
aucune  autre  n'était  attachée  à  sa  dignitë.  L'abW  if 
CIteaux,  ajoutait-il,  participait,  lui  aussi,  de  la  dh 
fi;nité  épiscopale,  car  il  en  exerçait  presque  tous  l« 
droits  dans  l'étendue  de  son  ordre  qui  ciail,  nm 
comparaison,  plus  considérable  que  celle  d'aiioiB 
diocèse.  Il  faisait  remonter  ainsi,  jwr  une  cuniradic- 
lion  formelle  avecla  doctrine  de  l'Eglise,  àunesimpk 
délégation  du  Souverain-Pontife,  lo  pouvoir  dodrt- 
nal,  lu  pouvoir  d'ordination  ipie  les  ëvéfiues  tien* 
nent  de  J.-C.  même  en  qualité  de  suocesseurs  dt» 
!»(»ôtres,  et  qui  les  rend  supérieurs  à  tous  le»  prêtres, 
à  touK   les  abbés,  quelque  élevés  en  dlgaiié 


1 


(1)  Supplique  des  ëfêques  d'Autun,   Ch&loQ,  Hàcan  et  i 
(Ardi.  de  l'èvecbë.) 
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puissent  élre.  Entio,  it  loiiibait  dans  une  seconde 
erreor  en  affirmant  que  les  abbés  étaient  au-dessus 
des  prêtres,  tandis  que  le  concile  de  Trente  pronon- 
(,-ail  anathèine  contre  ceux  qui  nieraient  que  la  bié- 
nrchie  de  l'Église  se  coni|)os!it  exclusivement  d'évê- 
ques,  de  prêtres  et  de  diacres,  les  abbés  n'y  étant 
com[iris  qu'en  qualité  de  prêtres  (1). 

L'évêque  le  plus  intéressé  à  cette  discussion  était 
l'évéque  do  Châlon.  L'abbaye  de  Citeaux  se  trouvait 
dans  son  diocèse;  il  était  l'évéque  propre,  le  supé- 
rieur spirituel  de  l'abbc.  Son  autorité  sur  lui  avait 
Aé  consacRie  par  plusieurs  bulles  des  papes.  L'abbé, 
au  moment  de  son  installation,  recevait  sa  bénédic- 
tion et  lui  prêtait  serment.  Dans  tons  les  actes  con- 
cernant l'ordre  de  Citeaux,  en  quelque  lieu  du  monde 
chrétien  qu'ils  lussent  rédigés,  on  lisait  cette  men- 
tion: Ordinis  Cislerciencis,  Cabilunensis  diocesis.  Le 
tiioiiire  de  œt  évéché  était,  en  ce  moment,  lleuri- 
Fiilix  de  Tassy,  bonime  de  mérite  et  d'esprit,  qui 
alertait  une  j^ande  activité  dans  le  gouvernement 
<fe  ton  diocèse  et  dans  l'accomplissement  des  bonnes 
BDvres,  mais  dont  la  vivacité  et  la  franchise  ne  s'im- 
posaient pas  toujours  des  ménagements.  Il  ne  par- 
donnait pas  à  Larcber  d'être  allé,  après  sa  nomina- 
lioB,  demander  la  bénédiction  à  un  autre  évêque 

(I)  PropositioDi  aTancées  par  M.  l'abbâ  de  Citeaux,  dans  l'acte 
^tliU  &  H.  l'èveque  lie  Cbàlon,  le  ^  avril  16Q6,  la-i",  7  pages  d'im- 
Pnatkm.  —  SuppU<iue  des  évoques  au  roi,  une  feuille  d'impression. 
(Aïtli.  de  l'iïêcbi;.)  —  Vojez.  du  reste,  sur  tes  principes,  Audisio, 
*^  public  de  l'Église,  trad.  par  Labis,  t.  I,  p.  195  et  suiv.  — 
^tlter.  Droit  eecUsiaUigtie,  trad.  par  I\oqueinoDt.  p.  13,  113,  h  la 
■«letpawtm.  "i 
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lorsque  cel  abbé  avait  élé  prévenu  qu'il  fallail  pr^ 
1er  serment  d'obéissance  entre  ses  mains,  et  il  «i 
avait  porté  des  plaintes  à  l'asseaiblée  générale  «lu 
clergé  (Ij. 

Il  écrivit  lettres  sur  lettres  à  Koquetle  alin  de  IVu- 
(^ager  à  soutenir  coii rageusement  la  lutte.  Il  lui  rikf- 
pela  la  subordination  que  les  abbés  de  Cîleaux  gar- 
daient autrefois  vis-à-vis  des  évoques  de  Cbàlon,  et 
comment  l'arcbevéque  de  Lyon  se  irouvani  àToiM^ 
nus,  avait  ordonné  à  saint  Robert  de  Alolesme,  fonda- 
teur de  Citeaux,  d'aller  se  prosterner  auprès  de  l'évé- 
queGaultieret  de  lui  remettre  son  bàlon  pastoraUn 
le  priant  de  le  déchaîner  du  gouvernemeot  de  ioo 
abbaye.  11  s'indignait  que  Larclier  eiît  obtenu  par 
la  protection  ^de  Cbàteauneuf,  seu'étaire  d'£iat,  Uii 
second  arrêt  ordonnant  qu'il  serait  procédé,  nonobs- 
tant toute  opposition,  à  l'enquête  j  il  faisait  remar- 
quer que  s'il  obtenait  gain  de  cause  dans  sa  demande, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  accorder  un 
fauteuil  au  général  des  Capucins,  des  Cordeliers,  àe* 
Minimes,  des  Carmes,  des  Jacobins,  des  Feuillanlset 
à  plus  de  trente  autres  chefs  d'ordres  existant  « 
France.  Il  présenta  requête  alin  d'obtenir  un  sursiseï 
demanda  que  les  parties  fussent  d'abord  assignmtie- 
vant  le  conseil  pour  faire  juger  le  fond  de  la  quesliun, 
à  savoir  si  l'abljé  de  Citeaux  pouvait  être  cou-sidéré 
comme  l'égal  des  évêques  ;  en  un  mot,  il  se  mil  hau- 
tement à  la  tête  de  l'oiiposition  soutenue  |iar  ses  cul- 


(I)  Courlipée,  t.  m,  p.  239.  - 
raie  du  clei^ê  de  France  de  t6U 
Uugnel,  lti%,  in-F-,  p.  3i2. 
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lègues  contre  l'abbé,  sou  subordonné  et  son  infé- 
rieur (1). 

L'enquête  se  [iréparalt,  mais  non  sans  amener 
quelque  déconvenue  pour  celui  qui  l'avait  demandée. 
L'abbe  avait  fait  assigner  un  vieux  seigneur,  M.  de 
Clugny-Colombier,  comme  étant  un  des  mieux  Infor- 
més du  rang  qu'avaient  occupé  les  abbés  de  Citeaux 
aux  États  de  Bourgogne.  M.  de  Clugny  se  hâta 
de  décliner  cet  honneur,  en  s'excusant  sur  les 
relations  qu'il  entretenait  depuis  de  longues  an- 
nées avec  l'évèque  d'Autun.  Aucun  gentilhomme  de 
la  province,  disait-il,  n'était  plus  connu  que  lui, 
depuis  quarante  ans,  de  cet  évèque.  Attaché  autrefois 
à  la  maison  du  prince  de  Conti,  il  avait  demeuré  avec 
lui  pendant  huit  ans  et  mangé  le  même  pain  à  l'hô- 
tel de  Condé.  Depuis  cette  époque  il  en  avait  reçu 
des  marques  continuelles  de  bienveillance.  En  fai- 
sant part  de  cette  réponse  ii  Hoquette,  M.  de  Clu- 
gny ajoutait  que  lorsqu'il  avait  été  député  aux  États, 
îl  n'avait  vu  aucun  abbé  de  Citeaux  siéger  dans  la 
chambre  du  clergé,  et  qu'en  conséquence  son  témoi- 
gnage ne  pouvait  être  utile  à  l'abhé. 

De  son  côté,,  l'évèque  d'Autun  avait  envoyé  par 
son  neveu,  Emmanuel  de  Uocjuutte,  les  propositions 
de  Nicolas  Larcher  à  l'examen  d'un  des  docteurs  les 
<plus  célèbres  de  ce  temps,  Edme  Pirot,  professeur 
en  Sorbonne,  chancelier  de  l'église  de  Paris,  exami- 
nateur des  thèses  de  théologie.  «  Vous  avez  pu 
apprendre,  répondit-il  à  Roquette,  quel  respect  je 

(1)  Lettres  des  2  décembre  1695,  10,  U  mars  1696.  (Arch.  de 
l'évêcLé.) 
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marque  pour  tout  ce  qui  peut  venir  de  vousi.  %m 
|)arli  pour  la  réponse  décisive  lut  bientnl  pris  n 
ces  matières  battues  que  tout  le  monde  connaît.  «  li 
s'indignait  de  la  comparaison  établie  par  l'abbé  dr 
Citeaux  entre  les  évêques  et  les  prêtres,  dn  rang  ce 
il  plat^'ait  la  dignité  d'abbé.  Sa  pi-étenlion,  ajoutail-il. 
était  déraisonnable,  injurieuse  à  l'épiscopat,  incon- 
venante pour  un  disciple  de  saint  Bernard  ;  ses  pro- 
positions étaient  fausses,  téméraires,  h^rélrqucs, 
scandaleuses,  n'allant  à  rien  moins  qu'à  détroireb 
hiérarchie  ecclésiastique  (I). 

Les  mémoires,  les  répliques,  les  correspondance* 
se  succédaient  sans  interruption.  L'évoque  de  Chi- 
ion  conjurait  Roquette  d'intéresser  à  cette  discTKsioo 
les  évéques  de  France.  H  malmenait  grandproeni 
le  pauvre  abbé,  «  qui  se  vantait  de  quantiK^  de  chosf* 
sottes  et  impertinentes  it  son  ordinaire.  VoHà,  ajoD- 
lait-il,  ce  moine,  le  plus  moine  de  tous  les  moines, <|tii, 
sans  autre  chose  que  par  une  fonction  de  moine,  m 
égal  à  tous  les  évêqaes  !  Il  prétendra,  à  la  preniifrf 
thèse  en  Sorbonne,  un  fauteuil  comme  les  pr^q«e>, 
en  même  ligne,  en  même  rang  et  de  m^c  forene  <i 
étoffe  !  Il  est  sans  difficulté  que  si  le  roi  voyait  le 
^véques  bien  animés  sur  ce  sujet,  il  ferait  plus  d'at- 
tention sur  les  pièces  de  cette  afiaire,  et  les  prot«- 
tours  seraient  plus  réservés  <2).  •> 

(1)  t^ire  du  fO  mai  1696.  —  Obserrations  de  M.  tHrol,  ia-¥M 
106  pages.  {Krch.  do  Véiêcki.) 

(9)  Réplique  de  H.  de  Citeaux,  iù-t",  l!>3  pagns,  du  li  iite 
t696.  —  IlépOBse  k  eatt«  répliqua.  —  Lelira  ilt  IVitqua  ds  G 
du  8  février  1697.  (Arch.  de  l'éfécbé.) 
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Oe  lous  tes  jw-otet-teurs,  selon  révoque  de  Chiiion, 
le  plus  à  craindre  t'Uiit  Chàteauneiif,  secrétaire  d'Ëtai 
qui  avail  élé  chargi^  de  taire  un  rapport  au  conseil. 
U  s'diait  déclaré,  contre  toute  justice  et  équité, 
l'avocat  lie  iabbé.  Il  convenait  de  tenir  le  roi  en 
garde  contre  ses  intentions.  Il  devrait,  au  surplus, 
se  r^user  lui-même,  sans  attendre  qu'on  le  récusil, 
car  il  avait  reçu  en  présent  des  vins  de  Hourçogne 
de  la  part  de  l'abbé  qui  en  avait  l'ait  conduire  à 
faris  pour  plus  de  quinze  mille  livres.  En  adressant 
il  Hoquette  une  réfutation  des  propositions  de  Nicolas 
Larcher,  il  ajoutait:  «  On  l'a  lait  voir  tant  de  lois  à 
H.  de  Citeaux  et  si  clairement,  qu'à  moins  d'être 
«tapide  comme  une  souche  et  aussi  obstiné  que  Luci- 
fer, on  n'en  peut  pas  douter  (1).  » 

C*i8  propositions  scandalisèrent  les  hommes  peu 
nombreux  ayant  conservé,  dans  l'ordre  monastique, 
le  sentiment  de  l'humilité.  Itoquette  les  commu- 
Di(|ua  à  Tabbé  de  Rancé  qui  se  trouva  assez  em- 
«frassé  poui'  exprimer  un  avis  à  propos  du  cbel 
lit'  son  ordre.  «  Elles  me  paraissent  tout  à  fait 
wtraordinaires,  écrivit-il  à  Vaithé  de  Hoquette;  j'en 
"ois  les  excès,  les  conswjuences  et  les  suites.  Je  ne 
Mis  comment  M.  de  Citeaux  a  pu  s'y  laisser  aller  et 
1*8  donner  par  écrit  ;  je  vous  confesse  que  je  n'ai  pu 
résoudre  à  donner  sur  cela  mes  pensées.  Outre 
m'est  M.  de  Citeaux,  il  me  traite  avec  une 

«isidération  particulière  qui  m'oblige  à  conserver 
l*our  lui  beaucoup  d'égards,  et  vous  jugez  bien  quel 

Utire  du  17  tânier  tti97.  (Arch.  de  l'ÉT«cbi.)  âM 
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sujet  il  aurait  de  se  plaindre  de  Aïoî  sli  jâiAris^l 
chose  lui  était  connue.  M.  l'évéquè  d'Aùluiï 'étftrê^x^ 
bien,  sans  doute,  dans  les  raisons  qui  tti*èm|iécllf^n 
de  m'expliquer  sur  cet  article,  n'ayant ''iidire"tiétiesL 
site  qui  m'y  oblige.  La  chose  pourrait  être  ^èhféd^^ 
comme  vous  le  dites,  et  n'être  point  sué  ;  'maié  \lj  à 
le  sentiment  de  la  conscience  qu'on  né  pënt  ViW<jfe. 
Si  j'ai  la  consolation  de  vous  voir,  coihnié  je  TfeSpèfe, 
nous  en  dirons  davantage  (1).  «  '  .  i»: 

Malgré  la  modération  dont  Roquieitte  faisait 'preuve 
dans  sa  conduite  et  dans  son  langage,  Larcbër  nti 
craignit  pas  d'écrire  à  Châteauneuf  que  l'évêque  fe 
traitait  indignement,  qu'il  le  qualifiait  de  petit  prétré, 
de  petit  abbé  et  de  singe.  L'évêque  se  crût  obligé' de 
protester,  dans  une  lettre  au  père  de  la  'Chaise, 
qu'aucune  expression  semblable  ne  lui  était  échappée^ 
et  que  l'ayant  seulement  appelé  frère  Nicolas  Làitter, 
nom  qu'il  prenait  lui-même  dans  les  r^istreâ  des 
États,  il  l'avait  fait  changer  en  celui  de  M.  Tabbéde 
Citeaux,  lorsqu'il  s'était  aperçu  que  ce  nom  de  frère 
lui  déplaisait  (2). 

De  leur  côté,  les  évêques,  dans  une  réponse  signî-  ^ 
fiée  a  l'abbé^  disaient  que  puisqu'il  prenait  son  noflO 
de  famille  dans  les  actes  de  la  procédure,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  le  traiter  de  messire  ou  de  monsieur, 
comme  il  le  demandait,  ces  titres  séculiers  étant 
employés  seulement  dans  les  lettres  de  compliment 
et  d'honnêteté,  mais  bien  de  frère,  ainsi  qu'il  éiait 

(1)  Lettre  à  M.  de  Roquette  d'Amade,  du  12  mars  1697.  (Arch.  ^ 
Févêché.) 

(2)  Lettre  du  moisd^avril  1C>U7.  (Arcb.  de  ré?êché.) 
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d'usage  en  juslice  et  que  ses  prédécesseurs  en  avaienl 
usé  dans  une  t'oulc  d' actes.  Leur  intention,  ajou- 
laieot-ils,  n'était  pas  en  cela  de  lui  faire  de  la  peine  ; 
njai^  pui-squ'il  se  montrait  plus  difficile  que  les  autres 
générauiL  d'ordre  qui  prenaient  cette  dénomination 
de.fré're,  ils  conseoitaienthavoir  pour  fui  la  condes- 
cendance qu'il  désirait.  L'aversion  de  l'abiié  contre 
l'évètpie  d'Autun  était  portée  au  point  que,  se  trou- 
vant en  procès  avec  ses  religieux,  il  répandit  le 
bruit  que  lEoquctie  avait  sollicité  un  conseiller  du 
parlement  de  Dijon  de  faire  un  rapport  défavora- 
ble ^  sa,  cause,  calomnie  dont  l'évèque  voulut  se  jus- 
tifier .auprès  du  i-oi(l). 

,:JMais:  celte  aversion  n'était  rien,  comparée  à  l'ai- 
g'reor  que  la  di^^cussion  avait  amenée  entre  l'ablié  et 
son.  évêque.  Larcher  ayant  été  taxé  par  la  chambre 
diwésaine  à  une  somme  qui  lui  parut  excessive, 
demanda  communication  du  registre  des  délibéra- 
lions  cJiez  un  notaire.  L'évèque  répondit  que  ce  dé- 
placement était  interdit  par  les  règlements  et  que  le 
registre  devait  rester  dans  la  chambre  des  archives 
où  l'abbé  pouvait  venir  le  consulter.  Larcher  se  pour- 
vat  auprès  de  l'arcbevêque  de  Lyon  qui  ordonna  la 
communication  demandée  et  la  réduction  à  moitié 
tJe  la  taxe  imposée.  L'évèque  jeta  les  hauts  cris,  laissa 
'échapper  les  mots  de  cabale  et  de  mauvaise  foi.  Au 
tond,  disait-il,  il  n'y  avait  pas  de  surtaxe.  Les  reli- 
peux  de  Citeaux  ciinvenaient  que  leur  abbé  pouvait 

(1)  Elirait  d'un  acte  de  salvalion  de  MM.  les  éviques,  etc.  (Arch. 
de  l'éiedié.i 
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r^TM  imposé  î  une  soomie  sapërienre.  II  possédée 
pin»  «rmi  den  Ja  •lîocèse  de  Ghiloo  et  jooissaih  d^ 
qimcr?-TÎm£t  mille  Iîttw  de  rentes  qa'3  dépensâût  etM- 
bomie  cfiéfp*  ea  présents^  en  Yorag».  Il  n'y  avv^ 
Jaiu  b  maÎ2«43Q  «^e  «firarance  refigienx,  parmi  les — * 
•:{aels  iii:s  x  dooze  noTÎc»«  payant  nne  pensioD  d^s 
cmq  cents  liTn?^^  <an»  compter  nn  présent  de  troisoc^ 
quatre  mille  xa  m«.Hnent  de  ietir  réception,  a  car  k9 
ne  Ëiisaic  ^ice  à  personne.  )  A  propos  d*nn  procès 
p^ilu  par  lut  contre   Ixbbé  de  Sorimond.  fl  disai '^ 
dans  ime  xocre  lettre  ;  ^  Cela  achèvera  de  le  frire  cou — 
naître  ponr  on  :zrand  pÈùdenr.  Tons  les  moines  d^ 
Liteaux  crient  et  déclament  contre  hri.  Je  vais  fiûr^ 
la  visite  antoar  de  chez  lui  où  je  prétends  acquérir^ 
^os  maîn«  b  preuve  de  bien  des  choses  qai  ferm'C 
du  brait  «  t^  ) 

Les  propositi»^as  ^K?  Tabbê  avaient  élp  ééfmes  et* 
!îorbonne,  et  là  il  les  avait  e\pliipi«^  dans  de^ 
cermes  -pu  donnèrent  sicislaction  aux  docteor^ 
mais  «^  ae  parurent  pas  suiiisants  à  Tévéqve.  fl* 
a>n  «.'crrîîieaient  cas^  selon  lui*  Téni^rmîfê  et  h  wm- 
iice  'fans  le  sens  ^i  la  dn  «:{ue  son  xnteor  y  atai^ 
itianhes.  Eîles  n?staioat  sujettes  ik  censure  taal  <p**' 
a  innic  p;is  fèclar^*  ^fn  termes  fi.^rmels*  «pilln'éiaî^ 
pas  i-^spi  les  rvA^es,.  niU leur  'Hmt même 
-a  V-iiies  -ioses:  tint  -^u  il  aioroit  pas 
art  me  puissance  r'^rire  xm  les  r?Ievaic  de  Acp** 
■iî"V!n-  lu— iessus  it^  prêtres:  tant  .|u*îl  n"; 


ie  .*  «rètnie  ie  Ihdluit  1  IdiuiBtte.  les  12  mn  VSBT  ^ 
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avoué  que  le  prêtre  éiail  au-dessus  de  l'abbé  et 
que  ce  dernier  ne  participait  en  rien  aux  fonctions 
épiscopales,  puisqu'il  ne  possédait  pas  le  droit  d'or- 
donner des  diacres  et  des  sous-diacres.  Reconnaître 
à  l'abbé  de  Citeaux  le  pouvoir  de  conférer  le  diaco^ 
oat  eerait  renverser  un  principe  admis  comme  un 
principe  de  foi  dans  l'Ëglîse,  ii  savoir  que  l'évêque 
seul  est  ministre  do  l'ordination;  ce  serait  exposer 
l'Église  à  être  accablée  d'une  quantité  de  mauvais 
prêtres,  et  surtout  d'un  grand  nombre  sorti  des 
couvents  de  cet  ordre  qui,  plus  que  tout  autre, 
avait  besoin  de  réforme  et  qui  évitait  d'envoyer  ses 
sujets  à  l'ordination  de  t'évéque  diocésain,  «  qui  les 
connaît  peut-être  plus  qu'ils  ne  veulent.  <>  L'évêque 
de  Châlon  insistait  sur  la  nécessité  de  présenter  re- 
quête au  roi  afin  que  l'abbé  fût  obligé  de  signer  les 
rétractations  qu'il  indiquait.  Les  autres  évéques  de 
France  écriraient  aux  agents  du  clergé  qu'ils  se  joi- 
j^aient  à  leurs  collées  de  Boui^ogne.  Ainsi,  la  vé- 
!paration  de  l'injure  faite  à  l'épiscopat  tout  entier 
«eratt  solennelle  et  complète  (1). 

Il  traçait  it  l'évêque  d'Aulun  un  triste  tableau  de 
IVlat  moral  de  l'abbaye  que  confirment  d'ailleurs 
d'atitres  documents  contemporains.  «  Il  y  a,  disait-il, 
]dans  celte  abbaye  de  grands  mouvements  contre 
ïui,  et  il  y  a  quelque  temps  que,  dans  une  sédition, 
les  moines  voulurent  arracher  ses  armes  qu'il  a  fait 
mettre  à  la  rampe  du  grand  escalier.  Les  religieux 
qui  sont  de  son  parti  sont  les  plus  vicieux  île  la  mai- 

(1)  Lellre  du  20  juill,dH698. 
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son,  et  tous  les  villages  circonvoisiiisontdes^prew^es 
presque  parlantes  de  leurs  dérëgleiii^itfi  e^ de; leurs 
débauches.  Il  a  eu  peur  qu'eu  faisant  une,  vm(^  je 
n'informasse   contre    ces  déréglemeptç  .at.  qoe'les 
mécontents  de  chez  lui  ne  me  vinssent  porUw  Imrs 
plaintes,  et  il  a  eu  raison.  J'agis  $ou3  maîn.|M»K* 
avoir  ces  dépositions  et  ces.plamtes.-.LeSi-pàresiid^ 
l'ordre,  qui  sont  très-mécontents  de  lui)  ne:  d^i»  i 
pas  fâchés  de  tout  ceci.  Tous  les  gens  de  bien  s'eKii 
réjouissent,  car  cette  maison  vit  dans.nne  telle^dàft^ — 
lation  et  un  si  prodigieux  dérèglement,  qu'jln'en&ib^ 
drait  pas   beaucoup  de  mêmes  dans  un.royaflm^ 
}K)ur  attirer  la  malédiction  de  Dieu  ^t  tous  les  autres 
fléaux  les  plus  terribles.  Je  le  dis.  les  lannes  àn^ 
yeux,  et  j'ai  en  main,  par  écrit,  les  preuves  des  ater— 
tissements    charitables   que  j*y    ai   donnés   depuis 
quatre  années,  mais  en  vain  (1).  »  - 

Les  évéques  avaient  demandé  que  les  abbés  de  13- 
province  fussent  reçus  parties  intervenantes  au  pro- 
cès; mais  Nicolas  Larcher,  ayant  fait  décider  (p& 
cette  intervention  aurait  lieu  dans  les  dix  joyrs,  ell^ 
devenait  illusoire  à  raison  de  l'impossibilité  de  pro--^ 
duire  dans  un  délai  aussi  bref.  Fyot  de  la  Mardie  ^ 
abbé  de  Saint-Ëtienne  de  Dijon,  l'un  des  plus  consi — 


(1)  Lettres  des  25  juillet,  1,  13  août  1698.  —  Sur  la  déprafatio 
des  moines  de  Gîteaux,  voyez  IMlres  du  P.  Bmlart,  par  La  Coîmb^  • 
t.  II,  p.  120  à  161,  et  Histoire  du  parlement  de  Bourgogne,  par  i^ 
même,  t.  III,  p.  142.  c  On  dit  que  Santeuil,  d'un  air  goguenard,  ayu^t 
demandé  à  Ctteaux  où  était  l'appartement  de  la  Mollesse,  si  bie0 
décrit  par  Boileau  dans  le  Lutrin,  un  religieux  lui  répondit  :  Oui,  1* 
mollesse   y  logeait  autrefois,  mais  aujourd'hui  c'est  la  folie.  >  — 
Courtépée,  t.  H,  p.  382. 


en.   IV.  —  ROQUETTE  DANS  LES  ÉTATS  DE  BOtRGOCNE.   -i2S 

dérés  d'enire  eux  ei  qui  avait  été  chargé  de  les  re- 
présenter, s'associait  t'omplètcment  aux  actes  des 
évoques  et  félicitait  cehii  d'Aulun  de  sa  conduite. 
«  Il  est  certain,  Monseigneur,  qu'on  ne  peut  agir 
avec  plus  (ie  zèle,  d'habileté,  de  courage  et  d'indé- 
pendance que  vous  avez  fait.  Il  est  certain  aussi 
q«'il  ne  ;se  peut  rien  de  plus  fort  et  de  plus  so- 
lide ^que  lous  les  écrits  que  vous  avez  faits  ou  fait 
bire  {<t)i'''> 

-  Mais  lés  prélats  se  trouvaient  en  présence  d'un 
poissant  adrersaire.  Malgré  la  décadence  dans  la- 
quelle son  ordre  était  tombé,  décadence  commune 
d'ailleurs  :i  ta  j)lu|)art  des  anciens  établissements 
bénédictins,  l'abbé  de  Cîteaux  conservait  encore  le 
prestige  des  temps  passés.  Il  élail  le  père  de  dix-huit 
cents  monastères  d'hommes,  de  quator/e  cents  monas- 
tères de  femmes,  !e  chef  de  plusieurs  ordres  milî-* 
taires.  Henri  IV,  en  confirmant  les  privilèges  de  l'or- 
dre de  Cileaux,  avait  dit  qu'il  était  l'ornement  du 
royaume  de  France.  Louis  XIV  l'avait  pris  sous  sa 
protection  particulière,  et  en  1683  il  avait,  avec 
Marie-Thérèse,  honoré  l'abbaye  de  sa  visite.  Aucun 
abbé  du  monde  chrétien  ne  jouissait  de  prérogatives 
semblables  à  celles  du  général  de  Cîteaux.  Il  précé- 
dait, dans  les  conciles  et  les  Etats  généraux,  les  au- 
Ires  abbés  bénédictins  sans  excepter  celui  de  Cluny. 
Il  était  conseiller  né  du  parlement  de  Bourgogne  et 
siégeait  avant  le  doyen;  lui  seul  possédait  l'honneur 

(1)  LelU^  de  l'abbé  Ffol,  des  91  février  1697,  33  aoât.  12  sep- 
tembre IfiflS.  —  Supplique  des  abbés  de  lu  ijrovmce,  elc.  (Arrh.  d« 
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(l'aller,  après  son  élection,  prêter  serment  entre  le» 
mains  du  roi  (1). 

Nicolas  Larcher  tenait  du  reste  un  grand  train.  Il 
possédait  plus  de  soixante  mille  livres  derente^deoi 
maisons  de  campagne  dont  Tune  lui  rappcfCait  hait 
cents  queues  du  meilleur  vin  de  Boulogne.  Sa  taUe 
surpassait  en  abondance  et  en  délicatesse  celle  des 
'  plus  riches  seigneurs.  Il  se  servait  d'une  sptttidide 
vaisselle  d'argent,  d'un  carrosse  à  six  chevaux,  avec 
des  valets  en  livrée.  Il  jouissait  dans  Dijon  d'oD^ 
grande  influence.  Les  meilleures  familles  du  parie^ 
ment  comptaient  des  parents  dans  son  abbaye  ;  plii*" 
sieurs  gentilshommes  relevaient  de  lui;  il  disposais 
de  nombreux  bénéfices.  Il  ne  n^ligea  rien  pour  s^ 
faire  des  partisans,  et  pressa  auprès  du  gouvemeu 
et  de  l'intendant  l'exécution  de  l'arrêt  obtenu  (S). 
Sur  vingt-deux  membres  des  États  appelés  k  don 
ner  leur  témoignage  dans  l'enquête,  vingt  déposèrei 
d'une  manière  conforme  a  ses  prétentions.  Le  itiC^ 
d'Enghien  fut  d'avis  de  donner  le  fauteuil,  mais  noi 
sur  la  même  ligne  que  les  évéques.  Malgré  les 
tances  de  Roquette  auprès  du  roi  et  de  M""  de  Mai 
tenon,  malgré  l'activité  sans  relâche  de  l'évêque  d 
Châlon,  un  arrêt  du  conseil  rendu  sur  le  rap|)ort 
Chàteauneuf  décida  que  l'abbé  de  Citeaux  siégerai  ^ 
aux  États  de  la  province  immédiatement  après  le^^ 
évêques,  dans  le  même  rang,  sans  distinction  de  fea  — 

(i)  Courtépée,  t.  Il,  p.  382. 

(9)  Remarques  sur  la  reqadte  présentée  au  roi  par  frère  Nicol»> 
Larcher.  -^  Lettres  d'H.-J.  de  Bourbon  à  Roquette,  du  89  edobffV 
1695,  pièces  justiflcatives. 
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lenil,  conforniémeoi  à  la  possession  qu'il  invo- 
quait (I). 

Ce  procès,  qui  avait  fait  grand  bruit  à  Paris  et  en 
province,  passa  pour  avoir  éié  gagné  par  la  faveur 
dont  l'abbé  jouissait  auprès  du  parlement  de  Dijon 
et  à  la  cour.  Il  appartenait,  en  elfet,  à  une  ancienne 
famille  de  robe,  et  ses  prédécesseurs  avaient  compté 
plusieurs  parents  dans  celte  compagnie.  «  C'était,  dit 
Saint-Simon,  une  fort  bonne  tète  et  fort  apparen- 
tée dans  la  robe.  Il  n'oublia  pas  de  faire  souvenir 
le  chancelier  Boucherai  qu'il  comptait  deux  grands 
oncles  paternels  parmi  ses  prédécesseurs,  chose  qui, 
bien  qu'élective,  le  flattait  d'autant  plus  que  toute 
sa  famille  nouvelle  n'avait  rien  de  mieux  à  se  vanter. 
Le  roi,  à  la  fin,  voulut  juger  i'aiïaire  au  conseil  des 
dépêches.  M.  le  Prince,  gouverneur  de  Boui^c^e,  et 
Ferrand,  intendant  de  la  province,  furent  consultés. 
Leur  avis  fut  favorable  à  M.  de  Citeaux  qui  gagna 
son  procès  (2).  « 

Ce  fut  un  échec  dont  les  évéques  eurent  grand 
peine  à  prendre  leur  parti.  La  question  de  leur  préé- 
minence sur  les  abbés  était,  h  leurs  yeux,  en- 
gagée dans  ce  débat  jagé  seulement  par  le  conseil 
"d'après  les  faits  établis  h  l'eniiuéte,  H  son  arrêt 
leur  semblait  une  humiliation.    <>  J'eus   l'honneur, 

(l)  Avis  d'tl.-J.  de  Bourbon  au  sujet  du  (auleuil  aux  Ëlats  de 
Bourgogne.  (Arrh,  de  la  CAte.d'Or.) 

(l)  Mémoires  de  Saint-Simon,  éd.  Garnier,  iD-12,  l.  IV,  p.  83.  On 
lisait  daos  l'épilaplie  de  Larcher  ces  tnots  <{ui  peuvent  s'appliquer  1 
ce  preeès  :  lurium  kujui  ecrleiiie  et  ordinis  vindei  aeérrimm.  — 
Gall.  chria.,  I.  IV.  p.  1019. 
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écrivait  Roquette  à  M"""  de  Mafntebôn^  de  lyRrfei* 
hier  au  roi,  à  son  prie-Dieu.  Trois  paroles  de  S: M. 
calmèrent  la  vive  douleur  que  m'a  fait  sentir  ramour- 
propre  sur  la  perte  d'un  procès  qui  est  iesëtilofir 
je  n'aie  pas  réussi.  L'honneur  de  l*épiscopat,  blessé 
par  les  propositions  téméraires  de  M.  de  Citeaux,  m'ft^ 
nimait  aie  soutenir*»  et  la  religion^  qui  rend  le  roisefl^ 
sible  aux  intérêts  de  l'Église,  a  inspiré  à  S.  M/ te 
dessein  de  consoler  les  évéques  de  l-tnjtire  lailé  si 
leur  caractère.  Mais  j'ose  vous  dire,  madame^;  qiuB 
la  manière  de  la  réparer  ne  peut  être  bien  côft- 
nue  que  de  ceux  qui  savent  les  conciles  et  la  thé^ 
logie.  Personne  n'a  sur  cela  des  lumières  phis  pures 
et  plus  étendues  que  M.  l'archevêque  de  Paris^  ^t 
personne  ne  serait  plus  capble  de  proposer  au  i^i 
les  tempéraments  pour  la  satisfaction  que  le  roi  lui- 
même  a  jugée  être  due  aux  évêques.  Ce  serait  uïR 
it)up  digne  de  votre  piété  et  de  votre  amour  poa^ 
l'Ëglise  de  faire  en  sorte  que  ce  sage,  ce  saint, 
savant  archevêque  fût  écouté  sur  les  termes  qu 
le  roi  veut  qui  soient  insérés  dans  Tarrêt,  et  c'est  1 
grâce,  madame^  que  j'ose  vous  demander  avecd'aiw  — 
tant  plus  de  conlîance  que  vous  obligerez  tous  le^*' 
évêques  à  renouveler  leurs  vœux  pour  une  proteclioi^^ 
si  nécessaire  h  l'Église  (1).  » 

Cet  arrêt  devint  une  pomme  de  discorde  entre  le-  ^ 
deux  parties.  La  question  n'y  était  décidée  qu'a  '■^ 
point  de  vue  de  la  possession  d'un  fauteuil  par  l'abl^  ^ 


(1)  Copie  d*une  lettre  à  Mn«  de  Naintenon,  da  23  ETril  1699, 
autre  lettre  de  M.  de  Tassy  à  la  même.  (Arch.  de  l'^^vèché.) 
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de  Cileaux.  En  1730,  Andoche  l'ernot,  qui,  pour 
la-  pi-einière  lois,  devait  siéger  en  cette  qualité 
aux  États,  annonça  l'intention  d'y  paraître  doré- 
navant avec  les  marques  de  sa  dignité,  c"est-à- 
dii-e  en  rochet,  en  carnail,  avec  le  bonnet  carré  et 
I9  croix  pastorale.  Un  lui  fit  en  vain  des  ob>>erva- 
lions  ;  il  persista  dans  cotte  idée,  et  la  chambre  du 
cjergé  décida  par  deux  délil>érations  qu'il  ne  lui 
serait  permis  <'e  jirendre  séance  qu'en  h;ibit  religieux, 
ea  is'abstenant  de  porter  le  bonnet  et  la  croix.  Per- 
not  protesta  contre  ces  délibérations  par  une  requête 
au  conseil  qui  en  ordonna  la  communication  au  clerfjc 
(le  la  province.  Les  parties  éclianj;éreut  des  mémoires 
dans  lesquels  le  conseil  des  évèques  ne  ménagea  pas 
l'abbé.  Mais  ses  prétentions  furent  admises,  et,  jus- 
qu'à la  Révolution,  l'abbé  de  Citeaux  continua  de 
siéger  dans  son  rang  avec  le  rochet  et  le  caraail, 
costume  dans  lequel  |iaraissaient  également  aux 
Ëlais  tous  les  abbés  commendataires  de  la  pro- 
vioce  (1). 

La  démission  de  Hoquette  renouvela,  en  1703,  une 
coutesUtton  qui  s'était  présentée  déjii  plusieurs  fois 
aux  Etats,  au  sujet  du  titre  de  président  né  et  perpé~ 
lue!  pris  par  les  évt'-ques  d'Autun.  Ce  litre,  les  évê- 
ques  le  justifiaient  par  une  possession  immémoriale, 
par  la  supériorité  attribuée  à  leur  siège  sur  les  autres 

(I)  Hémoires  sur  la  |irât«nlioii  de  H.  l'abbé  de  CKeaux  d'assister 
aiu  ÉLals  eo  camiiil,  eic.  —  Hétlexions  sur  la  requt^le  présentée  au 
roi  coQlre  la  chuuibre  du  clergé,  etc.,  par  Dam  Aiidoche  Perool,  in-t». 
DijoD,  1133.  (Arch.  de  la  Cdie-d'Oret  bibliothùrguedela  tille  de  Dijon.) 
—  Courlépée,  l.  1,  p.  328. 
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sièges  lie  la  province  lyonnaise.  Saini  Grégcwre-te- 
Granil  avait  dit  daos  uae  de  ses  lettres  qae  l'cvétuie 
(i'Autun  était,  avec  les  archevêques  de  Lyon,  de 
Vienne  et  d'Arles,  uu  des  vicaires  du  Sainl-Sj^o  en 
France,  et  le  célèbre  jurisconsulte  Barihclemj  At 
Chasseneux  en  lirait  cette  conséquence  que  l'on  po» 
vait  presque  donner  à  cet  évèque  le  nom  il'ardifr- 
vêque.  Le  même  pape  décidant  dans  une  autre  leurr 
que  les  évèques  de  Buui^ogne  prendraient  rang  dan» 
les  conciles  d'après  l'ancienneté  de  leur  sacre,  exce|t' 
(ail  celui  d'Autun  qui  avait  rang  immédiat  après  tr 
niélmpolitain.  En  signe  de  cette  prééminence,  tllni 
avait  donné  le  droii  de  porter  le  pallium.  L'evéqi» 
d'Autun  administrait  l'archevêché  de  Lvoii  et  aiaii 
autrefois  conlirmé  1  élection  des  évèques  du  cemn 
nommés  durant  la  vacance.  Enfin,  son  dû 
le  plus  considérable  de  la  Boui-gogne, 
pale  une  des  plus  anciennes  (t). 

Malgré  cette  possession  et  les  raisons  invoqiiéesi 
l'appui,  l'évêque  de  Chàlon,  Jean  de  Neuciièze,  ijoi 
occupait  aux  États  la  seconde  place  après  celui  d'Au- 
tun, prétendit,  en  1656,  que  ce  titre  de  présidentv 
et  perpétuel  ne  re|M>sait  sur  aucun  acte  énuoë  et 
États,  dos  rois  <le  France  et  des  ducs  de  Bouii^OfK. 
Le  don  du  pallium  n'était,  disait-ii,  qu'uoe  marqw 
d'honneur  entre  évèques,  et,  pas  plus  qoe  b  r^ik 


|l)  Atertissement  et  ioTentaire  de  prodaclion  pour  H.  pjilfi 
d'Autun,  etc.,  du  5  notembre  1657.  —  Faclum  de  ré*ê«i«a  d'AM* 
touchant  la  préiidence  aiu  États,  fait  en  <Sô8  el  picm  4  Tipf* 
(Aicb.  d«  l'éréché.)  —  Cbaiseneui,  Catalogut  gtorim  miii h  «■«• 
fart,  rigaima  texta  conàdtralio- 


i^ 


CH.   IV.  —  ItOQDBTTB  DAMS  LES  ÉTATS  DE  BOUnGOGNE.    431 

de  Lyon,  il  no  pouvait  conférer  de  prééminence  dans 
les  assemblées  religieuses  et  [«jliliques,  car  la  puis- 
sance spii'iluelle  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  conférer 
des  prér(^atives  temporelles.  Il  niait,  du  reste,  que 
la  possession  invoquée  fût  parfaitement  établie,  et 
la  oondiliOD  des  évêques  étant  égale,  leur  rang  aux 
Etats  (levait  se  régler  d'après  le  ilroit  commun,  c'est- 
à-dire  d'après  l'iincienneté  de  leur  sacre.  Plus  an- 
cien de  deux  ou  trois  années  dans  l'épiscopat  que 
Doni  d'Atlichy,  il  réclamait  pour  lui  et  pour  ses  col- 
lègues qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas  le  lilre 
lie  président  né  et  perpétuel.  Dans  certaines  provin- 
ces, comme  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Daupbiné, 
les  archevêques  de  Narbunne,  d'Aix,  l'évt^que  de 
Grenoble  possédaient  des  droits  incontestables  a  ce 
titre  ;  mais,  dans  la  plupart  des  autres,  c'était  le  plus 
■ncien  qui  présidait  (I). 

Doni  d'Atlichy  défendit  sa  [irérogative  et  fut  main- 
tenu par  un  arn^t  dans  sa  possession,  à  l'exclusion 
de  ses  collègues  de  la  |)rovince;  mais  cette  décision 
n'empéeba  pas  plus  tard  de  nouvelles  rik'Iam allons. 
En  1679,  André  Coll)ert,  évêque  d'Auxerre,  ob- 
jecta que  l'arrêt  rendu  entre  Neuchèze  et  d'Atlichy, 
avant  l'union  du  conseil  d'Auxerre  à  la  Bourgogne, 
n'ayant  pas  été  rendu  contradictoirement  avec  lui- 
même,  ne  pouvait  l'obliger.  Il  fil  cause  commune 
avec  Félix  de  Tassy,  évêque  de  Chàlon,  et  réclama, 

(1)  ATertissement  de  Jacques  de  Neucbâze,  évèque  de  Ch&Ion,  contre 
'  Doni  d'Alliehy,  év6que  d'Auluo.  (Arch,  de  l'évAchS.)  —  Mémoire  con- 
eemanl  les  Étals,  manuscrit  provenant  du  P.  Bouhier.  (itibliotbèque 
de  la  Tille  de  Dijon.) 
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comme  lui,  la  présidence  en  lîiveur  de  l'évfrque  I 
plus  anciennement  consacri-.  Koquelle  répondit 
Tassy  en  invoquant  l'arrêt  de  16â8,  à  Colberl 
invoquant  le  traite  d'union  qui  stipulait  que  le  clei^e 
du  comte  d'Auxerre  ne  viendrait  aux  États  qu'aprt-ï. 
celui  de  l'ancien  iluchë.  Il  déclara  qu'il  ne  pn>lenilail 
aucune  prééminence  sur  les  chambres  de  la  noblesse 
et  du  tiers  ;  celles-ci,  de  leur  cùté,  répondirent 
qu'elles  n'avaient  aucun  intérêt  au  débat,  et  les  Ëlals, 
s'en  tenant  à  l'anciea  usage,  menacèrent  l'évê(|ue 
d'Auxerre  de  l'exclure  de  l'assemblée  s'il  ne  se 
lurmait  au  traite  d'union  qui  lui  donnait  le  demi 
rang  parmi  ses  collègues. 

Après  la  démission  de  Roquette,  .M.  de  Tassj*  ré- 
clama le  titre  de  président,  en  qualité  de  troisième 
suflragant  de  la  province .  lyonnaise ,  et  rommr 
ayant  séance  après  l'évéque  d'Autun.  Il  ilisaîl 
que  Roquette  ayant  donné  démission,  et  que  .M.  ili 
Sénaux,  son  successeur,  n'ayant  pas  encore  re\-a  ses 
bulles,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvaient  présider.  It 
assimilait  celte  démission  à  une  mort  qui  laisMil 
l'évéché  vacant.  Roquette  lui  répondit  que  néunl 
pas  encore  acceptée  par  le  [tape,  elle  ne  pnidui- 
sait  pas  une  vacance  complète.  Le  roi  nommait 
évôchés  en  vertu  du  concordat,  mais  le  pape 
conférait,  et,  de  même  que  le  concours  des  deux' 
puissances  était  nécessaire  pour  faire  un  évèque,  Af 
même  il  l'était  pour  le  dépouiller  complèlemeni.  La 

(Il  ATerliiseoient  et  inventaire,  factum  de  l'Èv^ue  d'Autna.  — 
Réponse  de  M.  l'évgque  d'AuLuD,  mémoire  lervuit  de  produclioa,  eU> 
(Arch.  de  l'évecbé.) 
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démission  qu'il  avait  taire  au  roi  n'emportait  qu'une 
privalioa  de  revenus  lemiiorels  ;  mais  il  restait  en 
plein  exercice  des  fonctions  spirituelles  attachées  à  sa 
digniu^  jusqu'à  ce  que  le  vicaire  de  J.-C  eût  prononcé 
la  dissolution  de  l'alliance  qu'il  avait  contractée  avec 
son  Église.  Or,  la  présidence  aux  Étals  ne  dépendait 
pas  des  propriétés  appartenatït  à  son  évéché;  c'était 
DUC  |)rerogative  honorifique  (jui  lui  était  attachée,  une 
conséquence  do  palliiim  et  de  la  prééminence  accor- 
dée par  le  pape  saint  Grégoire  à  ce  siège  sur  les 
autres  sièges  de  la  province  lyonnaise  (1). 

Le  conseil  en  jugea  autrement.  Considérant  celle 
présidence  couime  dépendante  ('u  brevet  royal  qui 
attribuait  à  l'év*?que  le  temporel  de  l'évèché,  il  au- 
lovisa  par  un  arrêt  M.  de  Tassy  à  l'exercer  jusqu'à 
ce  que  Sénaux  fût  pourvu.  Mais  t'évéque  de  Chàlon 
ne  se  tint  pas  pour  satisfait.  Il  adressa  aux  États 
tine  nouvello  remontrance  contre  la  prétention  de  ce 
der-nier  à  présider  lorsqu'il  serait  sacré.  Les  Étals 
répondirent  qu'ils  ne  reconnaissaient  aucun  prési- 
dent né  cl  perpétuel,  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
président  des  trois  ordres.  Sénaux  obtint,  en  1706, 
iprès  son  sacre,  un  nouvel  arrêt  qui  ordonnait  l'exé- 
culion  de  celui  de  1G38,  sans  avoir  égard  aux  oppo- 
sitions de  l'évèque  de  Chàlon,  et  son  enregistrement 
lu  greffe  des  Etats.  En  vain  M.  de  Tassy  engagea 
l'assemblée  à  en  demander  la  révocalion,  par  le  motif 

(1  )  Mémoire  qui  prouve  lavacBDcede  l'évèché  d'AuIUD.elc,  une  fiiuille 

d'impression.  —  Premier  ménioire  d^M.  l'évfiqued'Aulun. — Second mé- 

loire  (le  M.  récSque  d'Autun.  (Arch.  del'i^vfiché.)  —  Mémoire  coocer- 

Ut  les  £uts,  manuscril  Bouhicr.  (Bibliolbèque  de  la  ville  de  Dijon.) 
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comme  lui,  la  présideDce  en  laveur  de  l'évÂque 
plus  anciennement  consacré.  Hoquette  répondit 
Tas'sy  en  invoquant  l'arrêt  de  I6S8,  à  Colbert 
invoquant  le  Irailé  d-'union  qui  stipulait  que  le  clerç^é" 
du  comté  d'Au\erre  ne  viendrait  aux.  États  qu'après 
celui  de  l'ancien  duché.  Il  déclara  qu'il  ne  prc'iendail 
aucune  prééminence  sur  les  cliambres  de  la  noblesse 
et  du  tiers  ;  celles-ci,  de  leur  côté,  répondirent 
qu'elles  n'avaient  aucun  intérêt  au  débat,  ci  les  Ëtals. 
s'en  tenant  à  l'ancien  usage,  menacèrent  l'évéque 
d'Auxerre  de  l'exclure  de  l'assemblée  s'il  ne  se 
formait  au  traité  d'union  qui  lui  donnait  le  demi 
rang  parmi  ses  collègues. 

Après  ta  démission  de  Hoquette,  M.  de  Ja&sy 
clama  te  titre  de  président,  en  qualité  de  trmsii 
suflraganl  de  la  pi-ovince.lyonnai.se,  et  coroDif 
ayant  séance  après  l'évêque  d'Autun.  Il  iliioil 
que  Roquette  ayant  donné  démission,  et  que  M.  ilc 
Senaux,  son  successeur,  n'ayant  pas  encon^  re^-u  s& 
bulles,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvaient  présider.  Il 
assimilait  celte  démission  ii  une  mort  qui  lai: 
l'évéché  vacant.  Hoquette  lui  répondit  que  n'él 
pas  encore  acceptée  i)ar  le  pape,  elle  ne  pm 
sait  pas  une  vacance  complète.  Le  roi  nommait  aa% 
évéchés  en  vertu  du  concordat,  mais  le  pape  les 
conférait,  et,  de  même  que  le  concours  des  deui 
puissances  était  nécessaire  pour  faire  un  évêque,  Je 
même  il  l'était  pour  le  dépouiller  complètement.  Li 

(1)  Avertisse  ment  et  ioventaire,  factum  de  l'éTèqae  d'Aulun.  — 
Héponse  de  M.  l'évËque  d'Autuo,  mémoire  lervaat  d«  producUoa,  tu. 

(Arch.  de  l'iiïêtbé.) 
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démission  qu'il  avait  l'aile  au  roi  n'emportait  qu'une 
privation  de  revenus  temporels  :  mais  il  restait  en 
plein  exercice  des  fonctions  spirituelles  attachées  à  sa 
dignité  jusqu'à  ce  que  le  vicaire  de  J.-C  eût  prononcé 
la  dissolution  de  l'alliance  qu'il  avait  contractée  avec 
son  Église.  Or,  la  présidence  aux  Étals  ne  dépendait 
pas  dci  propriétés  appartenant  à  son  évéché;  c'était 
une  pi-érogative  honorifique  qui  lui  était  attachée,  une 
conséquence  da  patliitm  et  de  la  prééminence  accor- 
dée p!i*'  Ip  pape  saint  (irégoire  à  ce  siège  sur  les 
autres  sièges  de  la  province  lyonnaise  (1). 

Le  conseil  en  jugea  autrement.  Considérant  cette 
présidence  comme  dépendante  ("u  brevet  royal  qui 
attribuait  à  l'évéque  le  temporel  de  l'évêché,  il  au- 
torisa par  un  an'èl  RI.  de  Tassy  à  l'exercer  jusqu'à 
ce  que  Sénaux  fût  pourvu.  Maisl'évéque  de  Châlou 
ne  ne  tint  pas  pour  satisfait.  Il  adressa  aux  Etats 
une  nouvelle  remontrance  contre  la  prétention  de  ce 
dernier  à  présider  lorsqu'il  serait  sacré.  Les  États 
répondirent  qu'ils  ne  reconnaissaient  aucun  prési- 
dent né  et  perpétuel,  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
présideut  des  trois  ordres.  Sénaux  obtint,  en  1706, 
après  son  sacre,  un  nouvel  arrêt  qui  ordonnait  l'exé- 
culionde  celui  de  16S8,  sans  avoir  égard  aux  oppo- 
sitions de  l'évèque  de  Châlon,  et  son  enregistrement 
au  greffe  des  États.  En  vain  M.  de  Tassy  engagea 
l'assemblée  à  en  demander  la  révocation,  par  le  motif 

(1  )  Mémoire  qui  prouve  Invacanccde  Vëveché  d'Auluo,  etc.,  une  feuille 
d'impression.  —  Premier  mémoire  d.?M.  l'évfiqiied'Aulmi. — Second  mé- 
moire de  M.  l'évEqued'Aulun.  (Arch.  de  l'évêché.)  >-  Mémoire  codco    i 
Banl  les  Étals,  maniucril  Bouhier.  (Itibliolbéque  de  la  ville  de  Dijon.)    ■ 
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que  la  chambre  de  TÉglise  n'était  pas  d'un  avis  coq- 
forme  à  celles  de  la  noblesse  et  du  tiers  ;  le  prési- 
dent de  la  noblesse  déclara  que  les  Etats  n'avaieiu 
jamais  reconnu  de  président  né  et  perpétuel  du 
corps  des  ÉtaU»^  ni  souffert  que  personne  prit  celte 
qualité,  que  chaque  chambre  a^'ait  son  président  paur 
ticulier,  et  ordonna  l'enregistrement  de  l'arrêt,  avec 
les  protastations  qu'il  avait  soulevées  (1). 

La  question  à  laquelle  les  évèques  attachaient  une 
si  grande  importance  n'était  au  fond  qu'une  querella 
d'amour-propre.  Que  se  passait-il,  en  effet,  dans  le» 
assemblées  des  États?  L'évéque  d'Autun  avait,  dan» 
la  chambre  du  clei^é,  le  pas  sur  ses  collègues  et  1^ 
présidait  ;  mais  lorsque  les  trois  ordres  étaient  rém-^ 
nis,  il  n'en  était  plus  de  même.  La  séance  d'oaver^- 
ture  était)  comme  nous  l'avons  dit,  présidée  par  1^ 
prince  gouverneur  ayant  a  ses  côtés  les  lieutenants'^ 
généraux  et  les  commissaires  du  roi.  Au-dessous  tl^ 
lui  prenaient  place  les  trésoriers  de  France;  te-^ 
trois  cor(^  occupaient  les  deux  côtés  de  la  sall^  « 
Après  la  lecture  des  lettres  de  convocation,  le  di^"" 
cours  du  prince,  ceux  du  premier  président  du  païf^ 
lement  et  de  l'intendant,  l'évéque  d'Anlun  prenait 
h  parole  pour  adresser  des  remerclments  au  roîao 
nom  des  trois  ordres  et  représenter  les  besoins  its 
populations.  Mais  quand  les  ordres  se  réunissaient 
dans  la  salle  des  conférences  afin  d^entendre  les  se- 


(l)*DécreU  des  ËUte  de  1674  à  1679,  p.  129.  (Arch.  de  là  Gdle- 
d'Or.)  —  fittnàiu  des  décrets  des  ÉtaU  des  tticiefis,  1679, 1703,  ^W- 
(Arch»  de  TéTéché.)  -^  Mémoire  coBcemftiit  les  fitats,  mtaoKrit 
Uer» 
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trt'taires  4loQner  leclure  des  décisions  ado|itées  par 
chacune  des  ctiamLres,  cVuit  le  membre  le  plus  an- 
cien de  la  noblesse  qui  prononçait  la  formule  :  Les 
Élats  ont  décrété.  Ko(]ueite  ayant  voulu  la  prononcer 
dans  ces  réunions  générales,  les  dépuU'-s  s'y  étaient 
opposés.  L'évèque  d'Autan  adressait,  dans  la  séance 
de  clôture,  des  retuereinienls  au  prince;  il  recevait 
[e  serment  des  élus,  mais  il  n'avait  jamais  possédé  de 
présidence  sur  les  ordres  réunis  (I). 

A  une  époque  où  les  questions  de  privilège,  de  pré- 
tiéance  et  d'étiquette  avaient  une  iraporCance  que 
aous  De  comprenons  plust^uère  aujourd'hui,  ce  (itre 
de  président  né  et  [lerpéluel  sutfisait  pour  amener 
dans  les  Élats  une  désunion  qui,  dit  un  mémoire  du 
temps,  ne  dis7)araitra  jamais  lant  que  celte  chimcjre 
subsistera.  Elle  subsista  néanmoins  jusqu'aux  der- 
niers jours,  protéfîée  |ïar  ce  respect  des  traditions 
qui  était  un  des  caractères  de  l'ancien  régime.  En 
1725,  M.  de  Moncley,  évéque  d'Autun,  se  fit  encore 
confirmer  dans  ce  titre  contre  les  évéques  de  Chilon  et 
deHàcon.  En  17:H,  Jean  Bouhier,  évèque  de  Dijon, 
dont  le  siéj<e  avait  clé  récemment  créé,  le  réclama 
OHnme  devant  être  attaché  à  sa  dignité  d'évèque  de 
la  capitale  de  lu  proviuce  et  d'évèque  du  diocèse. 
Mais  le  conseil,  confirmant  une  fois  de  plus  les  arrêts 
de  1658  et  de  1700,  niaintiiil  l'évèque  d'Autun  dans 
le  droit  de  prendre  seul  cette  qualification  <S). 

(1)  RénexioDs  sur  la  qualité  de  président  ne  et  perpétuel,  etc. 
<&rch.  del'évËcbé.) 

<f)  Arrêt  du  13  mm  1731  et  pièces  à  l'appui.  (Ardi.  da  relâché.) 

^  Gagnare,  Histoire  de  légiise  d'Autun,  p.  tSÔ,  S73.  —  Vair  ■  1b' 
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Nous  venons  de^retracer,  d'après  les  documents 
conservés  dans  les  archives  de  son  diocèse  et  dans 
celles  des  Élats  de  Bourgogne,  la  part  que  prit  Ro- 
quette aux  affaires  de  la  province.  Ces  documents 
ne  peuvent  nous  donner  sans  doute  qu'un  aperçu 
de  son  action  et  de  son  influence.  Nous  y  aurions 
pénétré  plus  avant,  si  ses  discours  dans  ces  assem- 
blées, si  ses  harangues  au  roi,  au  moment  où  il  venait, 
à  la  tète  de  la  députalion,  lui  présenter  leurs  cahiers, 
avaient  été  conservés  ;  mais  nous  n'en  possédons  que 
des  fragments.  Du  reste,  les  affaires  se  traitaient  dans 
ces  réunions  avec  un  esprit  pratique  qui  s'interdi- 
sait les  longues  discussions.  Nous  ne  connaîtrions  pres- 
que rien  de  cette  éloquence  appliquée  à  l'administration 
d'une  grande  province,  si  le  président  Brulart  n'avait 
lui-même  sauvé  de  l'oubli  ses  propres  harangues  dans 
lesquelles  on  retrouve  le  magistrat  plutôt  que  l'admi- 
nistrateur. Roquette  se  contenta  de  réunir  dans  les 
archives  de  son  évêché  les  dossiers  des  affaires  doDt 
il  eut  à  s'occuper,  en  y  consignant  quelquefois  des 
notes  qui  prouvent  l'attention  de  son  examen.  Il  ne 
fut  pas  plus  soucieux  de  conserver  les  paroles  pro- 
noncées par  lui  aux  États  et  à  la  cour  qu'il  ne  l'atait 
été  de  conserver  ses  discours  dans  la  chaire  chi^ 
tienne,  auxquels  il  devait  cependant  sa  réputation 
et  sa  fortune. 

Nous  ne  pouvons  donc,  sur  ce  point,  que  nous  en 
rapporter    au  jugement  de    ses  collègues,   et  nons 

bibliothèque  de  la  ville  de  Dijon  :  Recueil  de  difTérentes  pièces  c(a-  | 
cernant  Thistoire  de  Bourgogne,  no  18,556,  renfermant  divers  mé- 
moires sur  cette  question. 
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n'avons  pas,  ce  semble,  ie  droit  d'être  moins  indul 
gents  envers  lui  qu'ils  ne  l'ont  été  eux-mêmes.  A  par- 
tir de  1672,  le  budget  de  l'État  prit  entre  les  mains 
de  Colberl  des  proportions  jusque-là  inconnues.  Tout 
en  assurant  un  paiement  plus  régulier  des  impôts, 
en  liquidant  les  dettes  des  communautés,  en  suppri- 
mant des  ofïiccs  inutiles,  l'habile  ministre  ne  put 
résister  à  celle  double  tendance  qui  portait  Louis  XIV 
Ters  la  construction  de  somptueux  édifices  et  vers 
ces  guerres  prolongées  qui  furent  à  la  fois  une  des 
gloires  et  une  cause  de  ruine  pour  la  France.  Il  fut, 
ainsi  qu'on  l'a  justement  remarqué,  l'organisateur 
de  la  monarcbie  absolue.  Le  roi  regardait  l'obéis- 
sance sans  discussion  comme  le  premier  devoir  de 
ses  sujets.  Il  abaissa  partout  les  Etats  provinciaux, 
et  ceux  de  Bourgogne  subirent  la  destinée  commune, 
mais  la  subirent  avec  dignité.  Quelle  résistance  était 
possible  en  présence  d'une  volonté  dont  la  moindre 
parole  était  la  loi  du  royaume?  .\yant  tout  :t  craindre 
et  à  espérer  du  pouvoir  royal,  il  ne  restait  aux  États 
que  le  parti  de  la  soumission,  afin  d'obtenir  quelque 
adoucissement  à  leurs  chai^'es,  et  d'éviter,  selon 
l'expression  d'une  lettre  des  élus  à  Roquette,  a  qu'on 
ne  leur  retirât  d'une  main  ce  qu'on  leur  donnait  de 
l'autre  <1).  » 

Le  duc  d'Eoghien,  qui  présida  ces  assemblées  à 
dater  de  1671,  possédait  sur  les  personnes  qui  l'en- 
touraient une  grande  autorité.  Ennemi  des  cérémo- 
nies et  des  longs  discours,  il   expédiait  fort  vite  el 

(I)  Lellredu  5  février  ]CÛS. 
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rahKîFs.  pni.s  un"   v-i^n!»^  «lans  iinp  réunion  ii  la- 
qijfîllf;  ;issistait  h:  roninM^Mir  irt'néral  des  finances.  On 
y  apfKirtait  ks  modification"*  indiquées  par  eux,  et  au 


(1>  ï'ortrails  de  la  coiir  clan^  Arrhires  ruriemes  de  Vhhtoire  d^ 
Franc*  t-  VUI,  2«  s/^rie,  p.  XHK 


JDur  accordé  pour  l'audience  royale,  In  dëpuuiion 
W  rendait  à  Vci'fiailles,  sous  la  conduiic  du  prince. 
PeJu  du  clergé  adressait  une  harangue,  puis  i-cmet- 
lût  les  cahiers  au  roi  qui,  d'ordinaire,  répondait  qu'il 
lait  conteut  de  la  province  ot  qu'il  continuerait  de 
p  donner  des  marques  de  sn  hicnvoillance.  C'est 
[nsi  que  les  remontrances  n'arrivaient  au  pied  du 
iftne  qu'aprt'S  avoir  passé  par  un  double  conlnMe 
ïi  représentait,  l'un  la  royauté  et  tes  intéri^ts  de  la 
^vince,  l'autre  la  royauté  avec  le»  exigences  fiscales 
»  son  gouvernement. 

"  Les  députés  se  multipliaient  en  visites  aux  princes 
ff  Mang,  aux  ministres,  à  de, grands  personnages, 
i  se  réunissaient  ensuite  devant  le  conseil  d'état, 
pi  de  recevoir  les  réponses  que  le  conseil  avait 
fï'èicea  sur  chaque  articlo  des  caliîers.  Après 
P  avoir  retirées,  ils  allaient  prendre  les  ordres 
gouverneur  pour  retourner  dans  la  province  el 
ivaillcr  aux  im|)0sitinns. 

C'est  dans  ces  cahiers  que  se  n'fugiail  ce  qui  rOH- 
i  aux  États  do  vieil  esprit  d'indépendance.  Il  leur 
it  permis  d"y  tracer  librement  le  tableau  de  leurs 
iBères  :  misères  du  ciSté  do  la  nature,  avec  ses 
lUXf  ses  orages,  hcs  grêles,  ses  gelées,  ses  épldé- 
^S,  nm  incendies  qui  faisaient  périr  les  récoltes, 
Itestiaux  et  frappaient,  souvent  pendant  plusieurs 
nées,  le  pays  de  stérilité,  de  famine  et  d'abandon  ; 
'sbros  du  cà(é  du  fisc,  avec  les  surchai^es  d'im- 
'Is,  les  dé[ienses  et  les  désordres  des  gens  de 
erre,  les  vexations  des  trailauls  et  des  commis  pré- 
isés  à   divers   offices,  les  nombreuses  evcmplions 
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CHAPITRE  Y 

ROQUETTE  DANS  LES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  ŒRGt 
ADMIN15TRATI0X  DE  L'ARCHEVÊCHÉ  DE  LYON 
DURANT  LA  VAaVNCE. 
LE  JANSÉNISME  ET  LE  QUIÉnSME  DANS  LE  DIOCÈSE  D'ADTDN 

(i6f7O.i708^ 


Les  procès-yerbaux  des  assemblas  gënërales  du 
clergé  auxquelles  Roquelle  assista^  comme  repr*^ 
sentant  de  la  province  lyonnaise,  prouvent  qu'il  en 
fut  un  des  membres  les  plus  occupés  et  qu'il  y  f^^ 
part  a  des  discussions  importantes. 

Ces  assemblées^  dont  l'institution  remontait  au 
XVr  siècle,  étaient  de  deux  sortes  :  les  grandes  el 
les  petites-  Chacune  des  seize  provinces  ou  généra- 
lités ecclésiastiques  qui  formaient,  en  matière  d'ad- 
ministration, la  division  de  l'Église  de  France,  en- 
voyait aux  grandes  assemblées  quatre  députés, 
deux  du  premier  ordre  ayant  rang  d'évèques,  deux 
du  second  ordre  qui  devaient  posséder  un  bénéfice 
dans  la  province.  On  les  qualifiait  de  grandes  assem- 
blées ou  assemblées  du  contrat,  parce  qu'on  y  renou- 
vplait  les  contrats  avec  le  roi  et  qu'on  s'y  occo- 
e  tous  les  intérêts   religieux,   de  toutes  les 
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afTaires  lem()orcIles  qui  concernaient  le  clergé.  Elles 
se  réunissaient  tous  les  dix  ans.  Tons  les  cinq  ans 
se  tenait  une  petite  assemblée.  On  lui  donnait  le  nom 
d'assemblée  des  comptes,  parce  qu'elle  était  spécia- 
lemeni  consacrée  à  entendre  les  comptes  du  rece- 
veur général.  Les  provinces  n'y  députaient  qu'un 
représentant  du  premier  ordre  et  un  du  second.  Les 
pi'ésidents  des  assemblées  générales  étaient  choisis 
irmi  les  députés  dn  premier  ordre,  et  ces  fonctions 
jemeurèrent  électives  jusqu'à  ce  que  l'archevêque 
^  Paris,  de  Harlay,  et  après  lui  le  cardinal  de 
^îoailles,  ayant  fait  valoir  leur  zèle  à  servir  les  inté- 
^ts  dn  roi  auprès  du  doi^é,  obtinrent  la  prési- 
lence à  vie.  Le  roi  désignait  le  lien  où  elles  devaient 
iO  tenir.  11  était  ordinairement  autre  que  Paris,  de 
teur  que  les  députés  fussent  tentés  de  s'occuper 
rafTaires  étrangères  an  but  de  leur  réunion  ;  mais 
\  devait  être  situé  ii  proximité,  à  cause  des  relations 
iblîgécs  avec  la  cour.  Elles  se  tenaient  d'habitude  ii 
lontoiseou  à  Saint-Germain  (1). 

Un  ordre  iT'gnlier  avait  été  adopté  pour  la  tenue 
le  ces  assemblées.  On  commençait  par  donner  lec- 
iure  do  la  lettre  du  roi  qui  les  avait  convoquées;  on 
ériflait  les  procurations  des  députés,  et  on  nommait 
ss  ofliciers  qui  devaient  rester  en  exercice  pendant 
leur  durée.  Après  la  prestation  de  serment,  l'ouvei'- 
Eure  en  était  faite  par  une  messe  du  Saint-Esprit. 
Une  députation  était  envoyée  au  roi,  à  la  reine,  aux 


(0  Mémoires  du  dergr,  in-4",  i.  XIV.  p.  SS.  —  M^nirea  de  l'aW 
U^rt,  p.  87,  100, 
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princes  du  san^',  au  garde  des  sceaux,  aux  car£î 
naux  romains.  Quelt|ues  membres  étaient  chai^ 
d'aller  visiter  Les  pauvres,  afin  de  consacrer  jiar  o 
usage  l'accomplissement  d'un  des  devoirs  les  pli 
essentiels  de  la  religion,  à  savoir  l'exercice  de 
charité  chrétienne. 

L'assemblée  entrait  ensuite  dans  le  cours  de  s 
travaux.  Ils  étaient  répartis  entre  clifTérenles 
missions  ;  aussi  les'  procès- verbaux  sont-ils  divisai 
en  plusieurs  classes  :  all'aires  spirituelles,  aflaira» 
temporelles,  questions  de  doctrine,  questions  de  ja- 
ridiction,  etc.  Elle  entendait  les  rapports  des  a^eoB 
généraux  qui,  dans  l'intervalle  de  chaque  session, 
avaient  été  chaînés  d'opérer  la  rentrée  des  décimes 
et  du  don  gratuit,  de  poursuivre  les  arfairesqu'^ 
avait  désignées.  Ils  étaient  au  nombre  de  qoatr^ 
élus  dans  la  petite  assemblée  parmi  les  députés  de 
second  ordre.  Ils  recevaient  des  appointenaenis 
nuels,  une  gratification  à  la  fin  de  leur  exercice,* 
étaient  assistés  par  un  conseil  d'avocats.  Où  voollt 
ensuite  le  don  gratuit,  présent  que  les  asscmUétt 
du  clergé,  comme  les  États  provinciaux,  avaient  l'I 
bitude  d'accorder  au  roi  pour  ies  besoins  de  l'tuti 
Après  les  questions  fiaancières  venait  l'examen  li 
affaires  générales.  Les  plus  importantes  étaient 
réunion  des  réformés  et  la  suppression  de  l'exercîoft 
de  leur  culte,  la  correction  des  monastères  de  l'i 
et  l'autre  sexe,  l'examen  des  livres  présentés  à  l'a 
probationdel'assembli'e.  Durant  sa  session,  elle  pr 
nait  part  aux  prières  publiques  que  les 
tances  rendaient  convenables    ou  nécessaires 
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léguait  quelques-uns  de  ses  membres  pour  rendre 
îérentes  visites  de  cérémonie  et  s'enquérir  de  la 
mé  de  ceux  qui  étaient  malades  (I). 
Lorsque  ses  travaux  étaieiu  terminés,  on  râlait 
taxe  due  à  chaque  député  et  le  montant  des  frais 
mmuns  ;  on  donnait  lecture  du  procès-verbal  ; 
I  membre  prononçait  la  harangue  de  clôture  et, 
lès  une  messe  du  Saint-Esprit,  l'assemblée  se 
paraît.  L'ordre  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
riait  que  quand  une  question  nouvelle,  telle 
le  celle  de  la  régale  ou  de  la  bulle  Unigenilus, 
nait  fournir  un  sujet  extraordinaire  de  discus- 
in. 

Roquette  fut  député  par  la  pioviuce  de  Lyon  aux 
KmblécK  générales  de  1670,   1681,  1682,  1690  et 


11  fut  nommé,  dans  la  première,  membre  des  deux 
mmissioDs  qui  étaient  chargées  d'examiner  les 
ntrats  passés  avec  le  roi  et  l'étal  de  la  religion, 
tacun  des  évéques,  et  principalement  ceux  du  Midi, 
i  les  réformés  étaient  en  grand  nombre,  racon- 
ttniles  excès  commis  par  eux  dans  leurs  diocèses, 
Ipayèrent  les  plaintes  présentées  par  les  villes  et 
{clïiQèreni,   en  faveur  des  catholiques  opprimés, 

|l>  Les  agents  généraux  avaieal  missiao  de  présenter  au  roi  el  nui 
Knbresdu  conseil  des  rcmonlraDces  pour  obtenir  rélraclaiion  des 
''*•  déclaralioDS,  arrfls  coalrairea  aux  inlérèls  de  l'Église,  pour 
"'toder  cassilion  des  arrËls  de  parletnent  et  autres  cours  rendus 
'tQlrepme  sur  la  juridiction  ccclvsîas tique,  sur  les  droits  et  privi- 
|H  du  clergé.  1  ad  èp  en  dam  me  ni  du  iIdd  graluit.  le  clergiï  payait, 
U  le  nom  de  décimes  ordinaires,  un  inipûl  qui  vuria  de  dvuie  cent 
M  lirrei  à  deui  millions. 
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des  mesures  propres  à  les  protéger  et  à  effectuer  h 
sappressioD  do  mjOTeao  culte  (  1  ). 

Roquette  [»nt  part  à  la  discossioii  concemaDt  ks 
monastères.  De  nombreux  abos,  disaient  tes  éyé- 
ques,  s'étaient  glissés  dans  leur  sein.  Des  moines» 
répandaient  dans  les  diocèses  sans  porter  l'habit  de 
leur  ordre  :  des  religieuses  sortaient  de  lenr  dôtore 
sans  permission  de  lenrs  supérieures  et  sans  motK 
Intimes:  elles  administraient  letur  temporel  d'une 
manière  déplorable.  Touchant  la  correction  de  œ 
dernier  fioint«  les  évêques  prièrent  le  roi  de  s'en 
reposer  sur  leur  autorité.  Roquette  signala  l'alms  des 
I>ensions  illicites  établies  par  les  chapitres  sur  les  es- 
res  à  leur  collation*  sur  les  prébendes  théologales  et 
les  prébendes  du  bas-chœur,  abus  au  sujet  duquel  Tasr 
semblée  rendit  une  déclaration  qui  les  prohibait.  Il 
éle^'a  contre  les  Cannes  de  !kloulins,  qui  adminis-- 
traient  le  sacrement  de  pénitence  sans  son  approki' 
tion,  les  plaintes  que  nous  avons  rapportées  plus  hamt. 
On  sait  quelle  fut  la  décision  de  l'assemblée;  noos 
nous  bornerons  à  ajouter  que  M.  de  Hartay,  ardie- 
véque  de  Rouen,  son  président,  loua  la  conduite  qoH 
avait  tenue  avec  ces  religieux  et  le  remercia  de  b 
communication  qu'il  venait  de  faire  aux  députés  (% 

Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  les  me- 
sures adoptées  par  les  évéques  au  sujet  de  sa  récla- 
mation contre  les  chanoines  de  Vézelay.  Développée 
par  l'évéque  de  €onserans,  elle   fat  prise  en  con^ 

(1)  Colleclioii  des  procès-verbaux  des  assemblées  géaénles  ^ 
dergé,  depuis  1560,  etc.,  ia-^,  1770^  t.  V,  p.  67  et  sut. 

(2)  Id.,  ibid. 
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sidération  avec  une  unanimiié  qui  prouve  la  i-econ- 
naissance  de  ses  collègues  pour  le  zèle  qu'il  mon- 
trait à  t'égard  île  l'uutorité  épîscopale.  Mais,  tout 
en  la  revendiquant  lui-nn^nie  contre  les  chapitres  in- 
soumis, it  ne  refusait  pas  son  appui  à  ceux  qui  se 
renfermaient  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions {!>. 

Le  6  septembie,  il  donna  avis  à  l'assemblce  qu'un 
tiéputë  du  chapitre  de  l'église  collégiale  Notre-Dame 
do  Beaune  était  veiui  demander  sa  protection  contre 
one  mesure  llnancière  prise  i>ar  les  officiers  de  la  ville. 
Il  s'agissait  de  deniers  d'ot:tr»i  et  d'une  somme  de 
douze  mille  livres  mise  par  l'ialendant  de  la  province 
il  la  chaîné  dn  clergé,  afin  de  contribuer  au  rembour- 
sement d'uTi  emprunt  contracté  pour  payer  les  tbi"- 
tiBcauons  exécutées,  en  1632,  h  l'approche  de  l'ar- 
mée de  Gûllas.  Quoique  la  précédente  assemblée  en 
eût  obtenu  la  déchaîne,  les  ofliciers  avaient  lait  i-en- 
dre  un  amH  contraire.  Leclei^  s'appuyait  sur  l'or- 
donnance de  Blois,  TtHlit  de  Melun  et  les  déclara- 
lions  du  roi  qui  l'exomptaient  de  toutes  contributions 
sypi>ortws  par  les  villes,  hors  les  temps  de  disette  et 
quand  ces  contributions  avaient  pour  objet  d'assurer 
la  subsistance  des  habitants.  L'assemblée  chargea 
l'ëvdque  de  Marseille  d'examiner  les  moyens  d'obte- 
nir nne  décision  favorable  et  rcnj,'agea  à  en  parler 
à  Golbert.  Elle  recommanda  à  ses  agents  de  suivre 
cette  demande  en  son  nom;  mais  le  ministro  n'y 

(1)  CoIlectîoD  des  protès-Terbaut  des  assemblées  générales  Am 
clergé,  depuis  1560,  etc.,  in-f",  mo,  l,  V,p.  «Oet  suiv. 
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donna  pas  son  assentiment,  et  la  requête  fut  rejetée 
au  conseil  (1). 

Le  19  suivant,  Roquette  donna  lecture  d'une  autre 
requête  dans  laquelle  le  chapitre  de  Langres  expo- 
sait que  le  fermier  général  des  gabelles  s'était  pourra 
au  conseil  pour  lui  enlever  le  droit  de  prendre  dix 
chaînes  de  sel  dans  les  salines  du  comté  de  Boui|[o- 
gne,  droit  que  les  ducs  lui  avaient  autrefois  accordé 
et  les  rois  de  France  confirmé,  qu'il  avait  exercé  jus- 
que-là et  dans  lequel  il  avait  été  maintenu  par  un  arrêt 
de  1650.  Ce  fermier  s'appuyait  sur  un  article  de  sou 
bail  stipulant  que  les  ecclésiastiques  se  fourniraient 
de  sel  au  grenier  du  roi.  L'assemblée  décida  que  ses 
agents  prieraient  Colbert  d'empêcher  qu'un  arrêt 
contraire  au  privilège  des  chanoines  de  Laugres 
fût  rendu,  et  qu'un  article  serait  inséré  dans  le  mé- 
moire des  réclamations  présentées  au  roi  (2). 

De  toutes  ces  assemblées  auxquelles  assista  Ro- 
quette, la  plus  célèbre  fut,  comme  on  le  sait,  celle  de 
1682.  D'après  un  usage  dont  l'origine  est  assez  obscure 
et  que  certains  canonistes  font  remonter  au  VP  siècle, 
les  rois  de  France  jouissaient  du  droit  de  régale,  c'est- 
à-dire  du  droit  de  percevoir  les  revenus  des  évéchés 
et  dénommer  aux  bénéfices  dépendant  de  la  collation 
des  évêques  et  ne  comportant  pas  chaîne  d'âmes  du- 

(1)  Collection  des  procès- verbaux  des  assemblées  génénles  do 
clergé,  depub  1560,  etc.,  in-f»,  1770,  t.  V,  p.  111,  et  pièces  jn&tifict- 
tives,  p.  90. 

(2)  Id.,  p.  123,  et  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  d&i^ 
de  France,  tenue  en  1670.  Paris,  Ant.  Vitré,  1671,  in-f»,  p.  37,  38, 
138,  2l9,  849,372,  377,  525,  575. 
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rant  la  vacance  du  siège,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
■  litulaires  eussent  prêté  serineal  de  fidélité  au  roi  et 
l'eussent  fait  enregistrer  à  la  chambre  des  comptes,  ce 
qui  s'appelait  clore  la  régale.  Plusieurs  églises  s'en 
étaient  fait  exempter  à  titre  onéreux  ;  d'autres  avaient 
obtenu  gratuitement  leur  exemption  de  la  libéralité 
des  rois.  Ce  droit  avait  été  reconnu  par  plusieurs 
conciles.  Toutefois,  le  second  concile  général  de  Lyon 
tenu  en  1274,  par  Grégoire  X,  le  considérant  comme 
une  servitude  vis-à-vis  du  pouvoir  temporel,  tout  en 
l'autorisant  dans  les  évéchés  où  il  était  établi  par  le 
titre  de  leur  fondation  ou  par  une  ancienne  coutume, 
défendit  de  l'introduire  dans  ceux  oii  il  n'existait 
pas  encore.  Seules  les  églises  du  Languedoc,  de 
Guyenne,  de  Provence  et  du  Dauphiné  s'étaient  main- 
tenues paisiblement  dans  leur  ancienne  liberté. 
y&a'\s,  en  1673,  Louis  \IV  rendit  une  déclaration 
portant  que  toutes  les  églises  du  royaume  étaient 
Bajeltes  à  la  rivale,  et  que  les  évèques  qui  ne  l'avaient 
pas  encore  close  eu  faisant  enregistrer  leur  serment 
jiccontpl iraient  cette  formalité  dans  les  six  mois  (1). 
Le  roi,  par  cette  décision,  considérait  les  biens 
Bcclésiastiques  comme  des  biens  inféodés  à  la  cou- 
ronne, et  il  en  tirait  celte  conséquence  que  les  béné- 
ideni,  n'ayant  pas  d'héritiers  et  n'étant  qu'usufrui- 
tiers, ces  biens  devraient  rentrer,  après  leur  mort, 

(l)  Mémoires  daclergé,  in-i',  t.  XIV,  p.  1416  et  aiiiv.  —  Ch.  Gérin, 
lecfurches  hittorigues  sur  VaisembUe  du  clergé  de  FYance  de  t683, 
.  41.  —  Isamberl,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  <i7.  — 
lémoires  de  l'abbé  Legendre,  p.  41  et  suiv.  —  U'Héricoiirl,  Lois 
cctéiitutiques,  i"  partie,  p.  479. 

IL  29 
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dans  le  domaine  du  roi,  premier  propriétaire  de 
tous  les  flefs  et  possédant  le  droit  d'en  i>ercevoir 
les  revenus  jusqu'à  Tinslilution  d'un  successeur.  Le 
clergé,  au  contraire,  regardait  ces  biens  comme  un 
fonds  sacré  appartenant  à  l'Église,  sur  lequel  le  bé- 
néficier n'avait  que  le  droit  de  prendre  ce  qui  lui 
était  nécessaire,  le  reste  appartenant  aux  pauvres 
et  devant  être  exempt  des  chaînes  dont  les  autres 
biens  étaient  grevés.  De  ces  deux  idées  contraires 
sur  la  nature  des  biens  ecclésiastiques  étaient  nées 
des  luttes  entre  les  deux  puissances,  et,  de  la  part 
des  princes,  de  fréquentes  tentatives  pour  s'emparer 
des  élections  ou  les  entraver,  quand  un  bénéfice  était 
vacant  (1). 

La  plupart  des  évéques  s'inclinèrent  devant  la  vo- 
lonté du  roi.  Seuls  Pavillon,  évêque  d'Aletb,  et  Cau- 
let,  évêque  de  Pamîers,  tous  deux  jansénistes,  tous 
deux  pleins  de  vertu,  osèrent  résister.  Quoiqu'ils  fas- 
sent a  la  tête  de  leurs  diocèses,  l'un  depuis  trente- 
six  et  l'autre  depuis  trente-deux  ans,  le  roi  préten- 
dit que  la  régale  n'y  était  pas  encore  close,  et  dis- 
tribua non  seulement  les  bénéfices  qui  vinrent  à 
vaquer,  mais  ceux  même  qui  avaient  été  conférfô 
par  ces  prélats,  depuis  nombre  d'années,  à  des  ecdé- 
siasliques  encore  vivants.  Les  deux  évêques  frappè- 
rent de  censures  ces  bénéficiers  nommés  en  r^ale, 
et' les  archevêques  de  Toulouse  et  de  Narbonne, 
ayant,  sur  l'appel  des  intéressés,  prononcé  la  nullité 
de  ces  peines  ecclésiastiques,  ils  se  pourvurent  auprès 

(1)  Van  Espsn,  Jus  ecclesiasticum,  t.  I,  p.  781. 
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^u  Saint-Siège  contre  leur  jugement.  Innocent  XI 
Annula  la  sentence  des  archevêques,  se  répandit  en 
reproches  contre  les  ministres  du  roi  qui  lui  don- 
naient de  perfides  conseils  pour  satisfaire  leur  am- 
bition, déclara  que  rien  ne  l'empêcherait  de  faire 
jtëage  de  l'autorité  apostolique,  et  requit  te  roi  de  se 
désister  des  prétentions  contraires  aux  droits  du 
Saint-Siège.  Lors  même  qu'il  serait  prouvé,  disait-il, 
|ue  la  régale  appartient  au  roi  depuis  des  siècles, 
Bua  extension  aux  diocèses  exempts  n'en  serait  pas 
noins  un  abus. 

Le  parlement  .s'éleva  contre  les  brefs  du  Pape  et 
Dontrc  les  Jésuites  qui  les  propageaient.  Les  évèques 
qui  composaient  l'assemblée  de  llîSO  encoui'agèrcnt 
lie  roi  il  se  maintenir  dans  la  posseâsion  usurpée  de 
^  régale,  poussèrent  l'adulation  jusqu'il  déclarer  que 
rien  ne  serait  capable  de  les  séparer  de  lui,  et  Bos- 
loet  écrivit  de  leur  part  à  Innocent  \I  une  lettre 
^r  laquelle  ils  le  priaient  «  de  céder  -4  là  volonté 
\a  plas  catholique  des  rois  et  de  condescendre  dans 
m  cas  où  le  courage  n'était  pas  permis.  »  Le  Sou- 
rerain-Pontife  répondit  avec  dignité  à  celte  attaque 
(Outre  les  droits  du  Saint-Siège.  Il  reprocha  aux  évê- 
|ues  d'avoir,  par  une  pusillanimité  répréhensible, 
^landonné  la  sainte  cause  de  la  liberté  de  l'Eglise; 
1  les  invita  au  repentir  et  finit  par  casser  des  actes 
lëjâ  nuls  par  eux-mêmes  et  manifestement  vicieux. 

Le.s  agents  du  clergé  en  portèrent  leurs  plaintes 
lu  l'aï.  Les  archevêques  et  les  évêques  présents  à 
Parts,  au  nombre  de  quarante-deux,  se  réunirent  et 
demandèrent  la  convocation  d'un  concile  ou  d'une 
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assemblée  générale,  après  avoir  déclaré  ioulefiri 
que  la  régale  était  un  droit  inaliénable  de  la  eouroia 
el  indé|)epdant  de  la  discipline  de  l'Église.  Afin  ( 
mettre  un  terme  à  ce  conllit  entre  le  irùne  et  l'aulC 
Louis  XIV  se  rendit  à  la  demande  des  év^ues.  i 
furent  trois  hommes  liés  de  communauté  de  vm 
avec  Roquette,  le  chancelier  Letellier,  son  fils  l'ai 
chevéque  de  Reims,  et  Bossuet,  qui  les  premiers  e 
avaient,  dit-Qn,  inspirr;  la  pensée.  Colbert,  de  llarb] 
archevêque  de  Paris,  le  père  de  la  Chaise  insister» 
sur  l'opportunité  de  traiter  la  thèse  des  rapports  ( 
l'État  et  de  l'Église.  L'assemblée  se  réunit  au  moi 
de  novembre  1681  ;  mais  sur  plus  décent  trente  prélat 
qui  composaient  l'épiscopat  français,  huit  arclievêi 
qucs,  vingt-six  évèques  el  frente-buit  députés  < 
second  ordre  répondirent  seulement  à  sa  convot 
lion  (1). 

L'évéque  d'Autun  fut  nommé  membre  de  diflS 
rentes  commissions.  Il  fit  partie  de  celle  à  quîêli 
confié  l'examen  du  traité  du  docteur  Gerbais.  H 
1665,  l'assemblée  avait  chargé  ce  docteur  en  I 
bonne  de  composer  un  ouvrage  sur  la  juridictioa  d 
pape.  Il  le  publia  en  IC79,  et  chercha  à  prouver  ({S 
les  évéques  [lossédaient  le  droit  de  décider  en  \ïtt 
mière  instance  des  questions  de  foi  et  àc  disciplÏM 
que  les  causes  concernant  leur  foi  et  leurs  moraH 
devaient  être  jugées  d'abord  par  le  métropolilainl 
par  leurs  collègues  de  la  province  avant  d'vtred 


(I)  Mémoirei  du  clergé,  in-l»,  t.  XI.  p,  192.  SÛ7,  2Si.  — 
grand  vicaire  ie  Roqueite,  fil  pnrlîe  île  celle  assemblée  conuDt 
du  second  ordre. 
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rëes  au  tribunal  du  Souverain-Pontife.  Ce  traité  fut 
censuré  par  le  pape,  comme  renfermant  une  doc- 
trine schismatique,  suspecte  d'hérésie,  injurieuse 
pour  le  Saint-Siège,  et  la  petite  assemblée  de  1681 
avait  ordonné  à  l'auteur  d'en  publier  une  édition 
corrigée.  Les  six  commissaires  firent  sur  le  livre  du 
«locteur  en  Sorbonne  un  rapport  favorable.  Roquette 
fut  également  (iésif,'né  pour  examiner  une  autre  ques- 
tion qui  divisait  l'État  et  l'Église  en  certains  pays,  et 
notamment  en  Provence,  où  elle  était  connue  sous 
le  nom  de  droit  de  spoglto,  c'est-à-dire  le  droit  pré- 
tendu par  les  oUicJers  du  pape  sur  la  succession 
mobilière  des  béuéficiers  apri*s  leur  décès.  Il  s'oc- 
cupa des  informations  concernant  les  vie  et  mœurs 
des  évt^ques,  des  demandes  adressées  à  d'autres 
t'véqucs  qu'à  révèque  diocésain  pour  l'admission 
aux  ordres,  des  entreprises  reprochées  au  vice-légat 
tiansic  comtat d'Avignon,  etd'aulres  difficultés  con- 
cernant la  religion.  Il  prononça  sur  la  régale  un 
discours  dans  lequel,  tout  en  parlant  avec  plus  de 
respect  des  droits  et  de  la  personne  du  roi  que  de 
ceux  du  pape,  tout  en  accusant  ce  dernier  de  n'avoir 
pas  gardé  dans  ses  brefs  les  mesures  dues  à  la  ma- 
jesté royale,  et  de  s'être  laissé  aller  à  la  coutume  in- 
Tétérée  de  la  cour  de  Rome  d'entreprendre  sur  les 
libertés  gallicanes,  il  propo.sait  de  chercher  des 
moyens  de  conciliation  par  l'entremise  des  évoques, 
mais  sans  trop  cacher  le  désir  d'une  soumission  de 
ïa  part  du  Souverain-Pontife.  Il  adhéra,  avec  ses 
collègues,  à  un  nouvel  édit  qui,  en  maintenant  la 
régale  dans  tout  le  royaume,  atténuait  en  apparence 
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ce  qu'elle  avait  de  contraire  a  rindépendance  de  < 
TÉglise;  le  roi,  renonçant  au  droit  de  conférer  di- 
reclement  les  bénéfices,  se  réservait  seulement  celoi 
de  présentation,  sauf  au  présenté  a  justifier  des  qua- 
lités requises  devant  l'autorité  compétente  pour  êlre 
mis  en  possession.  Enfin,  il  signa  les  quatre  articles 
rédigés  par  Bossuet  et  qui  ont  été  considérés  comme 
le  symbole  des  libertés  gallicanes  (1). 

En  1690,  il  fut  pourvu  de  nouveau  de  la  procura- 
tion de.  la  province  lyonnaise.  De  Harlay  célébra  la 
messe  du  Saint-Esprit,  et  après  TÉvangile  Roquelle 
prononça  le  sermon  avec  beaucoup  de  dignité,  d'éru- 
dition et  d'éloquence.  L'archevêque  le  complimenta 
en  séance  publique  et  dit  qu'on  avait  de  très-hum- 
bles actions  de  grâces  à  rendre  à  M**^  l'évêque  d'Au- 
tun  ;  qu'il  avait  parfaitement  soutenu  la  réputation 
qu'il  s'était  acquise  depuis  longtemps  ;  que  l'assem- 
blée lui  en  était  d'autant  plus  obligée  que^  dans 
cette  occasion,  il  n'avait  pas  eu  égard  à  son  pende 
santé.  Il  fut  nommé  membre  des  commissions  de  la  ju- 
ridiction et  des  dîmes  (2). 

(1)  Mém.  du  clergé,  in-4o,  t.  II,  p.  456.  —  Isambert,  Anciennaloii 
françaises,  t.  XIX,  p.  379.  V.  le  discours  de  Roquette  aux  pièces  jostiL 

(2)  Procès-yerbal  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
tenue  en  1690,  par  Phelippeaux.  Paris,  Muguet,  1693,  in-f<>,  p.  il,  IS, 
28,  32,  etc.  —  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Vabbé  Legendreu^ 
plus  ancien  était  M.  de  la  Roquette,  évoque  d'Autun,  vieillard  de 
soixante-treize  ans,  qui  ne  laissa  pas  de  prêcher  à  l'ouverture  de  eelte 
assemblée.  Peut-être  eût-il  mieux  fait  de  s'en  abstenir  que  de  ùitt 
voir  en  cette  occasion  une  imagination  usée  et  une  voix  à  demi-éteinie, 
tristes  reliques  d'un  talent  qui,  trente  années  auparavant^  avait  ^ 
bruit  dans  le  monde.  Quoique  M.  d'Àutun  eût  demandé  instamment  de 
faire  l'ouverture  du  sermon  de  l'assemblée,  il  écrivit  quelques  j<N0> 
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Il   parut,  en  1702,   pour  la  dernière  fois  à  ces 

<  assemblées.    Le  cardinal  de  Noaillcs,  archcvt^ue  de 

,  Parts,  après  avoir  désigné  les  prèlres  qui  devaient 

l'assister  dans  la  messe  du  Saint-Esprit,  connaissant, 

,  disait-il,  aussi  bien  que  toute  la  compagnie  le  zèle 

et  la  piélé  de  M«'  l'évèque  d'Aulun  et  son  courage, 

nonobstant  son  âge  avancé,  le  pria  de  faire  le  sermon, 

Let  l'assemblée  approuva  ce  chaix  par  un  assentiment 


unanime.  Il  fut  remercié  [inr  le  cardinal,  »  et  il  lui  Ql 


une  réponse  digne  de  sa  piété  et  de  sa  modestie. 
Il  fut  cliargé,  comme  doyen  d'âge,  de  recevoir,  h  la 
'télé  de  plusieurs  de  ses  collègues,  de  députés  du  se- 
cond ordreet  des  agents  généraux  du  clergé,  lescom- 
'missaires  du  roi  qui  venaient  reclamer  de  sa  part  un 
subside.  Il  alla  les  adendre  à  l:i  porte,  les  introduisit 
'dans  l'assemblée  et  lit  partie  Je  la  commission  char- 
gée  d'examiner  les  moyens  'de  faire  droit  à  leur  de- 
piamle  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  incidents 
iqui  accompagnèrent  et  qui  suivirent  la  déclaration  de 
1682,  encore  moins  à  nous  expliquer  sur  le  gallicanisme 
de  Roquette.  Son  sentiment  fut  celui  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.  On  sait  que  Louis  XIV  ayant 

deTant  qu'il  se  portail  mal,  le  lendeaiain  qu'il  était  mieux,  après  qu'il 
itail  plus  mal.  Ou  oe  savait  que  dire  de  ce  flux  et  reOui  de  santé;  la 
•eonduile  de  ce  prâlal  ayant  6lé  loule  sa  vie  udc  énigme  coDiiouelle, 
on  ne  pouvait  deviner  s'il  y  avait  du  vrai  dans  ce  qu'il  disait  de  sou 

mal,  ou  s'il  pensait  par  celle  feinte  s^assurer  d'une  excuse  s'il  no 
réussissait  pas,  >  etc.,  p.  iOS. 

(1)  Procès-verbal  di;  rassemblée  générale  du  clergé  de  France, 
I  lemie  en  Taonée  1702,  par  l'abbé  de  Cosnac.  Taris,  veuve  Muguet,  1702, 
=ii-t«,  p.  12,  11,  17,  27.  —  Junriml  de  Dan'jcau,  l.  VII!,  p,  i2i. 
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prescrit  renseignement  des  quatre  articles  dans  toot 
le  royaume.  Innocent  XI  se  prononça  contre  eux  par 
un  bref,  et  ne  cessa  de  conjurer  le  roi  de  révoquer 
son  édit.  Alexandre  VIII,  allant  plus  loin,  les  aimDia 
par  une  bulle,  et  Innocent  XII  parvint,  en  1693,  à 
obtenir  la  révocation  demandée.  Ce  fut  alors  qae 
les  évéques,  reconnaissant  leur  faute,  implorèrent  do 
pape  leur  pardon,  dans  une  lettre  dont  l'expression 
soumise  et  dévouée  leur  fait  plus  d'honneur  que  de 
vagues  et  contestables  définitions  sur  les  limites  de  la 
puissance  de  l'Église  et  sur  l'autorité  du  pape  dans  les 
questions  de  foi,  définitions  que  l'Église  elle-même 
n^avait  jamais  données  et  qui,  rentrant  dans  les  attri- 
butions d'un  concile,  n'étaient,  de  la  part  d'une  mi- 
norité du  clerçé  français,  qu'une  tentative  au-dessus 
de  sa  compétence.  Roquette  se  soumit  comme  ses 
collègues,  comme  le  roi,  comme  Bossuet  lui-même, 
qui  finit  par  faire  cet  aveu  :  «  Que  la  déclaration 
devienne  ce  qu'elle  pourra,  nous  n'entreprendrons 
point  de  la  défendre  (1).  » 

Ce  droit  de  régale,  qui  avait  donné  lieu  à  l'un  des 
plus  graves  conflits  qui  aient  existé  entre  le  roi  très- 
chrétien  et  le  Saint-Siège,  n'était,  nous  l'avons  dit,  ni 
quant  à  son  existence,  ni  quant  à  son  mode  d'exercice, 
uniforme  dans  le  royaume.  Louis  XIV,  en  le  revendi- 
quant sur  tous  les  archevêchés  et  évêchés,  en  avait 
excepté  cependant  ceux  qui  en  étaient  exempts  à  titre 
onéreux,  c'est-à-dire  en  vertu  de  concessions  ou 

(1)  Rohrbacher,  Histoire  universelle  de  V Église,  2«  édition,  t.  XIVI, 
p.  373  et  soiy.  —  GéiÎD,  ouvrage  cité,  p.  450,  458  et  suiv. 
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d'échanges  avantageux  au  pouvoir  royal.  Nous  n'exa- 
minerons pas  d'après  les  anciens  documents  si  l'ar- 
chevêché de  Lyon  et  l'évêché  d'Auiun  se  trouvaient 
dans  ce  cas;  bornons-nous  à  dire  ijue  tous  deux 
étaient  exempts,  depuis  plusieurs  siècles,  de  la 
régale  des  rois  do  France.  En  1189,  Philip|)e-Au- 
guste,  i-enonçant  à  une  tentative  de  droits  n'gaiiens 
faite  par  lui  sur  l'évùché  d'Aulun,  reconnut  que  la 
régale  appartenait  à  l'archevêque  de  Lyon,  de  même 
qu'elle  appartenait  à  l'évêque  d'Autun  sur  l'ar- 
chevêché de  Lyon.  11  défendit  de  les  troubler  dans 
ce  droit  réciproque,  et,  depuis  cette  époque,  il  avait 
été  exercé  sans  contestation  par  les  deux  prélats,  et 
même  confirmé  sous  M.  de  Ragny  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  (1630)  (I). 

Roquette  était  depuis  vingt-trois  ans  à  la  tète  du 
diocèse  d'Autun,  lorsqu'on  1693,  après  la  mort  de 
Camille  de  Neuville  de  Villeroy,  il  fut  appelé  h  l'exer- 
cer sur  l'archevêché  de  Lyon.  Il  consistait  à  la  fois 
dans  l'administration  spirituelle  du  diocèse  et  dans 
Tadminislration  des  revenus  de  l'archevêché.  L'évê- 
que d'Autun  était  mis  en  possession  par  le  chapitre 
métropolitain,  auquel  était  dévolue,  après  la  mort  du 
prélat,  radministration  provisoire,  ou,  en  cas  de  re- 
fus, par  un  de  ces  notaires  apostoliques  dontunédit 
de  décembre  1691  avait  généralisé  l'institution  dans 
le  royaume^  et  qui  étaient  chaînés  de  recevoir  les  dé- 
clarations, de  passer  les  actes  concernant  les  béné- 

(1)  Gagnire,  Bistoire  de  l'Église  d'Avlun,  p.  287.  —  Gallia  ckris- 
tiana  de  Cl.  Itoberi,  fol.  310.  —  lavealaire  el  dossier  des  lilres  de  la 
régale.  (Arch.  de  l'évêché.) 
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lices.  Aussilûi  après  celle  remise,  l'évtijuc  nomiuali 
un  ou  plusieurs  vicaires  généraux,  un  onicial,  un 
promoteur  de  i'oiBciaJilé,  un  secrélairo  de  i'arcbevè- 
clié,  à  qui  il  confiail  son  sceau  (|ui  devail  ôtre  a{)pcKé 
sur  tous  les  actes  émanés  de  lui  durant  celte  admi- 
nistralion  temporaire.  Il  instituait  égalemcnl  lesoffi- 
fiers  de  l'église  métropolitaine,  les  olïiciaux,  les  pro- 
moteurs ei  leurs  greffiers  daus  toute  l'éieudue  éIi 
diocèse.  Enlin,  comme  administi-ateur  du  lem|ioriil,il 
nommait  un  économe  qui  passait  en  son  nom  les 
baux,  louchait  les  revenus,  intentait  des  procès  (I). 
L'exercice  de  cette  prérogative  avait  donné  lieu, 
sous  les  prédécesseurs  de  Roquette,  à  plusieurs  diffi- 
cultés. Les  chanoines  de  l'i^lise  mélropotitaiuc,  qui 
prenaienl,  comme  on  le  sait,  le  titre  de  comtes  Jt 
Lyon,  sans  l'allaquer  en  principe,  avaient  content' 
cependant  aux  évéquos  d'Autun  le  droit  de  remplir 
ceriaines  fonctions,  entre  autres  celle  d'oûïcicr  dam 
leur  L%lise.  Ils  s'appuyaient  sur  les  prescriptions  d« 
conciles  qui  interdisaient  aux  évêques,  à  moins  J'im 
litre  particulier,  de  célébrer  les  offices  avec  les  or- 
nements pontincaux  ailleurs  qih!  dans  leur  diocéâr- 
Les  économes  chargés  pai*  l'arciievc^que  de  gérer  l(s 
iniérèu  temporels  refusaient  à  l'économe  nommé  pr 
l'évt^ue  de  lui  en  laisser  faire  les  actes  el  de  luin?- 
meltre  les  revenus.  Les  cinq  prédécesseurs  de  Ro- 
quette appelés  à  exercer,  et  cpielques-uns  mtW  > 
deux  reprises  différentes,  ce  droit  de  régale  sur  far- 


lt>  Mémoire  au  si(j«  de  I-i  »acaiice  de  l'arclicv^ché  de  Lyw.  (*r* 
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chevêche,  s'étaienl  trouvés  en  procès  avec  ces  écono- 
mes, et  Doni  d'Atllchy  avait  dii,  pour  se  faire  céder  la 
régie  du  lempore!,  ohtenir  un  arrêt  du  parlement  (1). 
La  même  préleniion,  renouvelée  après  la  mort  de 
M.  de  Neuville,  inspira  à  Roquette  une  grande  ré- 
serve. Ce  fut  seulement  au  bout  de  neuf  jours  qu'il 
envoya  Binier,  secrétaire  de  l'évêché,  prendre  pos- 
session du  siège  par  procuration.  Il  lui  remit  des 
lettres  de  comptimciils  pour  le  chapitre  mélropoli- 
Uùn  et  son  doyen,  pour  le  maréchal  de  Villeroy, 
gouverneur  de  Lyon,  neveu  du  défunt  archevêque, 
{>our  l'intendant  de  la  province,  le  lieutenant  géné- 
ral, !e  prévûl  des  marchands  et  d'autres  notables. 
Au  lieu  de  remplacer  les  officiers  du  prélat  décédé, 
Jiinsi  que  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs,  il  recom- 
manda à  Binier  de  les  maintenir  en  charge,  et  se  con- 
tenia  de  lui  confier  les  fonctions  de  secrétaire,  dont 
il  s'acquitta  à  la  saiistaclion  des  membres  de  l'c^dise 
lyonnaise  (2). 

(1)  Gagnare,  p.  I8S,  2^7,  230.  —  I.e  chapitre  mélropoUtain  avait 
une  liaule  idée  de  son  imporl.ince.  Il  fallait,  (lour  y  être  aJuiis.  justifier 
de  trois  degrés  de  noblesse  dans  les  deux  ligues.  Les  cliauoines  avaient 
te  droit  de  parler  11  milre.  Ea  1555,  il  s'éleva  entre  eux  el  leur  doyen 
un  singulier  procès.  Ils  refusaient  de  s'incliner  au  moment  de  l'éléva- 
tiOD  de  l'hoslie,  pendant  la  célébration  de  la  messe.  Ce  procès  fut 
plaidé  au  conseil  privé  devant  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de 
Toumon,  désignés  commissaires  par  le  roi.  On  oliscrva  i(ue  les  rois 
de  France  s'agenouillaient  à  l'élévation,  et,  dès  lors,  il  tut  ordonné 
aux  cbanoiaes  d'en  faire  autant.  —  Delandine,  Calalogue  dei  tnanus- 
criU  de  la  bibliothèque  de  Lyon,  in-8».  1812,  t.  III,  p.  185. 

(%)  Mémoire  de  tout  ce  <)ui  s'est  passé  sur  la  régale  de  Lyon,  depuis 
le  décès  de  M,  de  Neuville  de  Villeroy,  ilressè  par  Aug.  de  Boquclle, 
abbé  de  Gimont. 


Il  ne  se  rendit  lui-même  à  Lyon  que  cinq  à  m 
semaines  après.  Avant  de  se  décider  à  ce  voyage,  il 
en  fit  demander  la  permission  au  roi  par  le  përedt 
la  Chaise,  qui  tous  deux  l'approuvin'ent,  en  exprimaM 
le  désir  qu'il  fût  mis  en  possession  de  tous  lesilroiu 
attachés  à  la  régale.  <i  Sa  Majesté,  lui  répondit  a 
dernier,  a  fort  approuvé  la  considération  que  vous 
témoignez  pour  la  mémoire  de  feu  M^  l'archevêque 
en  confirmant  dans  leurs  charges  tous  les  ofTicien 
qu'il  avait  établis.  C'est  une  marque  de  la  douceor 
de  votre  gouvernement,  qui  veut  le  bien  avec  un  wle 
obligeant,  désintéressé,  et  qui,  ayant  gagné  les  cœurs, 
les  (léchit  et  les  met  dans  l'ordre  lorsqu'il  est  néces- 
saire, sans  beaucoup  de  violence.  »  Il  lui  recomman- 
dait les  maisons  de  Jésuites  existant  dans  lo  dio- 
cèse {!>. 

Le  maréchal  de  Villeroy,  qui  se  trouvait  en  « 
moment  au  c^mp  de  l'Écluse  et  qui  avait  Tait  pari  à 
Roquette  de  !a  mort  de  son  oncle,  lui  offrit  son  hnld, 
V  en  reconnaissance  des  bontés  qu'il  avait  eues  pour 
lui  dés  sa  plus  tendre  enfance,  »  et  lui  recomEiunda 
le  vicaire  général,  51.  Morange.  Quelques  jours  |Jds 
tard,  il  lui  écrivit  que  son  secrétaire  ferait  |Kjttr  lai 
tout  ce  qu'il  pourrait  souhaiter.  Roquette  conimenç) 
par  descendre  à  l'hôtel  du  gouverneur,  puis  s'inslalh 
au  palais  de  l'archevêché.  Il  l'ut  obligé  de  se  ùin 
délivrer,  par  une  sentence  de  la  sénéclianssée,  hs 
revenus  dont  l'économe  lui  refusail  radininislratioa. 


(f)  Lellçc  du  P.  de  la  Chaise,  du  18  juia  1693.  (\rch.  it  VittAi-t 
Voyoï  celle  lettre  auï  pièces  juslincatïTes. 
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luant  au  droit,  conlfsié  par  les  chanoines,  d'officier 
ontificalemcnt  dans  leur  callicdrale,  il  préféra 
abstenir,  bien  que  ce  droit  eût  été  exercé  par  ses 
fédécesseurs.  Il  se  contenta  d'officier  dans  des  sér- 
iées célébrés  en  différentes  églises  pour  !e  repos  de 
Ime  de  l'archevêque,  et  dans  d'autres  cérémonies. 

Il  renouvela  les  ordonnances  rendues  par  M.  de 
feuville,  celle  entre  autres  qui  obligeait  les  con- 
fiseurs à  méditer  l'Inslructiun  de  saint  Charles 
ttromée  sur  ta  manière  d'administrer  le  sacrement 
t  pénitence.  Il  conféra  les  ordres  à  plusieurs  ecclé- 
bstiqu<^s,  et,  vers  la  fui  de  son  administration,  il 
résida,  sur  la  demande  de  l'archevêque  récemment 
Drame,  une  assemblée  du  clergé  de  la  province, 
(unie  par  ordre  du  roi,  aOn  d'aviser  au  paiement 
Bsa  cole-parl  dans  une  contribution  de  quatre  raîl- 
ûns  six  cent  mille  livres  imposée  sur  le  clei^é  de 
bnce  (I). 

II  paraît  que  l'insubordination  du  clergé  n'était  pas 
oindre  dans  le  diocèse  de  Lyon  que  dans  celui 
Autun.  Aussitôt  après  la  mort  de  M.  de  Neuville, 
!«  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers  prétendirent 
le  les  ordonnances  publiées  par  lui  cessaient  d'être 
rfigaloires,  particulièrement  celles  concernant  cer- 
ins  cas  dont  il  s'était  réservé  la  connaissance. 
Bquetle,  sur  la  demande  du  promoteur,  publia  un 
Indement  par  lequel  il  déclarait  l'intention  défaire 
•Server  dans  leur  intégrité,  et  jusqu'à  ce  qu'elles 


(I)  Hérooire  sur  la  régale,  cic.  Vojeï  les 
k^M  jusiUîcaliTes. 


lus  lellres  de  Villeroy  s 
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eussent  été  révoquées,  toutes  celles  qu'avait  faites 
M.  de  Neuville  et  qui  avaient  été  recueillies  parsoD 
ordre  dans  un  petit  volume  imprimé.  Il  y  ajouta  hi- 
même  une  explication  particulière  sur  un  point  déli- 
cat touchant  la  confession  (1). 

Quelque  passagère  que  dût  être  son  administration 
dans  ce  diocèse,  il  prit  une  mesure  [qui  prouve  sa 
sollicitude  envers  son  clerçé,  et  qu'il  avait  appliquée 
avec  succès  dans  le  diocèse  d'Autun.  Le  moyen  le  pins 
efficace  pour  la  sanctification  des  ministres  de  l'Église, 
disait-il  dans  un  mandement,  était  le  séjour  des  ec- 
clésiastiques pendant  quelque  temps  dans  \tù  sémi- 
naire. Plusieurs  grands  prélats  avaient  procuré  à 
leurs  diocèses  ce  salutaire  établissement.  Le  défunt 
archevêque  n'avait  lui-même  éparçné  dans  ce  but  ni 
son  autorité,  ni  sa  peine,  ni  sa  fortune  ;  mais  il  avait 
été  persuadé  qu'il  ne  fallait  pas  employer  la  néces- 
sité et  la  contrainte,  de  peur,  selon  son  propre  lan- 
gage, de  donner  à  l'Église  des  hypocrites,  au  lieu  de 
former  de  bons  ministres  et  de  fidèles  ouvriers.  Ju- 
geant du  cœur  des  autres  par  le  sien,  il  avait  pensé 
que  la  meilleure  et  la  plus  puissante  de  toutes  les 
lois  était  celle  de  l'amour. 

Tout  en  peignant  avec  des  couleurs  charitables  la 
volonté  hésitante  de  l'archevêque.  Roquette  voulnl 
aller  plus  loin  et  rendre  obligatoire  une  mesure  dont 
ce  dernier  s'était  borné  à  recommander  l'observatioD' 

(1)  Copie  de  mandement.  (Ârch.  de  l'évêché.)  On  trouve,  àm 
l'oraison  funèbre  de  M.  de  Neuville  par  Massillon,  un  tableau  de  Ttf 
du  clergé  lyonnais  au  moment  où  il  fut  nommé  archevêque,  et  dtf 
grandes  réformes  qu'il  y  apporta. 
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1  avait  reconnu,  disail-il,  que  la  voie  (le  l'ohéis- 
Snce  est  souvent  celle  lie  l'amour  et  appris,  par  sa 
iropre  expérience,  qu'un  évèque  se  trouve  bien  de 
le  pas  imposer  les  mains  a  ceux  qui  aspiraient 
lux  ordres  sans  leur  avoir  imposé  auparavant 
'heureuse  nécessité  de  méditer  dans  ta  retraite 
ôr  la  grandeur  de  cet  état,  de  s'y  remplir  de  son 
Ispril,  de  s'y  instruire  de  ses  devoirs.  Après  avoir 
bppetc  les  avantages  qu'il  avait  retirés  de  l'élablis- 
emcnt  d'un  séminaire  dans  sa  ville  épiscopale, 
t  sorte  d'académie  sainte  oii  les  athlètes  venaient  se 
brmer  aux  exercices  de  la  milice  sacrée,  et  qui  avait 
enouvclé  la  face  de  son  diocèse  au-delà  même  de 
les  espérances,  »  il  invitait  tous  les  ecclésiastiques 
Connais,  aspirant  aux  ordres,  à  se  retirer  pendant 
[oelque  lomps  dans  une  maison  semblable  (I). 
'  Malgré  ces  mesures,  dont  la  fermeté  pouvait  il'au- 
inl  plus  déplaire  au  clergé  qu'elles  émanaient 
t'unc  autorité  provisoire  et  hîérarcbiquement  infé- 
Kare  à  celle  du  premier  pasteur  du  diocèse,  Ro- 
|ttelte  se  concilia  dans  son  administration,  qui  ne 
lissait  pas  do  présenter  dos  dillicullés,  la  sympa- 
liie  du  clerçé  lyonnais,  l'approbation  dos  grands 
ersimnages  de  la  cour.  "  L'intervalle  qu'il  avait  sa- 
ement  mis,  disait  dans  une  de  ses  lettres  le  vicaire 
énéral  Morange,  à  ne  point  paraître  plus  lût  qu'il 
t'avait  fait,  pour  exercer  son  droit  de  régale,  tandis 
ju'un  autre  aurait  pu  en  pi-ofiter  immédiatement  afin 
l'entrer  en  possession   des  revenus   ijui   y  étaient 

(1)  Copie  de  mnndemeQl. 
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'.  S'il  en  faut  croire  Saint- 
l'onner  d'avoir  voulu  don- 
t'clait  un  homme  si  borné 
I  avaient  [ju  rien  faire.  Le 
lïrocura  le  commandement 
Bè  Lyon  à  la  mort  de  l'arc-he- 
[l'avait  eu  toute  sa  vie.  Canaples 
Iril  faisait,  jusque-là  que  les 
M-devant  de  M""  la  duchesse  de 
fcBeauvoisin,  et  qui  séjournèrent 
[Lyon,  me  contèrent  au  retour 
Vé  Canaples  daas  les  rues  allant 
^des  bénédictions  à  droite  et  à 
faire  ainsi  à  l'archevêque 
"  était  alors  et  qui  avait  succédé 
i  croyait  de  son  droit  d'en  faire 
t  aussi  donner  des  dimïssoires  et 
Sîscipline  du  clergé.  Il  fit  enfin  tant 
poique  le  meilleur  homme  du  monde, 
1  l'en  retirer  (1).  •> 

e  lyonnaise  se  trouvait,  pour  l'approvï- 

Prdes   blés ,    dans    une    situation  assez 

que   l'on    récoltait    en   Bourgogne, 

|*approvisionnetnent  du    Midi ,    étaient 

Lyon,     qui    devenait  ainsi    un 

^ge    pour  cette    partie   de  la    France. 


réchal  de  Villeroj  à  Rqquelle,  du  IS  août  lij'jj. 

|t.)  —  Mémoire»  de  Sainl-Simon,  êdil.  Garoier,  I,  VI, 

11,  p,  70.  (  C'était,  ajoule-l-il,  un  courtisan  imbé- 

1  gouverne  ment  h  force  d'imbécillilés.  t  Voyez  ta 

I  aux  pièces  jusliQcalives. 
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Les  Lyoanais,  eu  vertu  des  privil^es  perinelUol  à 
chaque  province  d'arrêter  l'exportation  et  rîmporli- 
tion  sur  ses  frontières,  fermaient  le  cours  de  la 
Saône  et  du  Rhône,  et  aggravaient  les  conditions 
du  transit.  En  1672,  les  Ëtat^  do  Bourgogne 
obtinrent  du  conseil  un  arrêt  intimant  défense 
aux  gouverneurs,  lieutenants-généraux,  gouverneur 
des  villes,  prévôts  des  marchands,  d'apporter  au- 
cun obstacle  au  passage  des  grains  de  Bourgogne  en 
Provence,  à  la  condition  qu'ils  resteraient  durant 
trois  jours  mis  en  vente  dans  la  ville  de  Lyon, 
aiin  que  les  habitants  pussont  faire  leurs  approYi- 
sionnements;  mais  les  arrêts  demeuraient  saua  exé- 
cution. Les  magistrats  lyonnais  n^  laissaient  point 
passer  les  bateaux  de  Bourgogne  ^t  savaient  con- 
traindre les  marchands  à  vendre  che^  eux,  même  a 
perte.  Les  acheteurs  ue  se  présentaient  pas  durant 
les  trois  jours  (ixés,  et,  ce  délai  expiré,  on  i^etenait 
les  blés  sous  prétexte  d'urgence,  et  on  obligeait  à  les 
céder  ii  bas  prix.  C'était  avec  de  pareilles  manœuvres 
qu'on  approvisionnait  la  ville  de  Lyon  aux  dépen&du 
commerce  de  la  Bourgogne  (1). 

£n  1693,  au  moment  où  la  disette  régnait  dans  ta 
plus  grande  partie  de  la  France,  PontchartraiQ,  con- 
trôleur général  des  tinances,  en  réponse  aux  plûntea 

(1)  La  principale  partie  de  la  ferme  des  octrois  de  la  Saôae  consistt 
dans  le  commerce  des  grains  qui  se  voiturent  sur  ladite  rivière,  taot 
pour  la  subsistance  de  la  ville  de  Lyon  et  du  pays  lyonnaif  qM  pov 
celle  du  Dauphiué  et  de  la  Provence,  de  manière  qu'il  y  passe  •tÂh^ 
remeut  une  très-grande  quantité  de  blé  et  autres  grains.  ^  Requête 
du  fermier  des  octrois  de  la  Saône  aux  éhis  de  Bourgogne,  iOW. 
lArch.  de  la  Côle-d'Or.) 
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portées  (Mir  les  Étals  (If  Houi^'ogne,  écrivit  aux  élus 
pour  leur  annoncer  qu'il  avait  aJrt'ssé  des  répri- 
mandes aux  personnes  ciiai'gées  de  l'administration 
de  la  ville  de  Lyon.  Elles  avaient  eu  très-grand 
tort,  disait-il,  de  n'avoir  jtas  pris  plus  tùt  leurs  me- 
sures [)our  tirer  de  la  Provence  les  blés  dont  on 
avait  besoin.  Il  protnettait  de  tenir  la  tnain  à  ce 
que  la  subsistance  de  cette  ville  ne  fût  pas  long- 
temps encore  à  la  charge  de  la  Bourgogne;  mais 
en  attendant,  comme  ono  ville  aussi  importante  ne 
pouvait  manquer  complètement  de  blés  et  i|uc  son 
approvisionnement  ne  pouvait  s'ollectuer  qu'à  l'aide 
de  la  Bourgogne,  il  ordonnait  aux  intendants 
de  prendre  îles  mesures  pour  y  pourvoir  d'une 
manière  qui    ne    (fit    pas    trop   rinéreuse    à     celte 

province  (t). 

L&s  mômes  difficultés  au  sujet  de  la  circulation 
des  grains  se  présentaient  du  ci^td'  de  la  Fro\'ence. 
«  Nous  sommes  toujours  agités,  écrivit  Canaples  it 
IVvèqne  d'Aulnn,  au  mois  de  décembre  suivant, 
par  le  mouvement  de  nos  blés,   toujours  dans  de 

0)  Alex-  Thomas,  Une  provitue  tout  LouU  XIV,  p.  Sti.  etc.  — 
CorrespondaDce  des  élus.  (Arch,  du  département  de  la  Cûte-d'Or.)  — 
Celte  diiettc  eontioua  pendasl  le  reste  de  l'année  et  l'hiier  suivaat. 
Lm  BiArcbés  manquârenl  presque  pArtout.  Lei  peuples  mouraul  i» 
bim.  priucipaleuieal  dans  l'Auluaou  et  le  Cbarollaii,  en  éiaiem  lé- 
duils  k  Tiire  de  racine  de  (ougére.  Ils  le  r^UDissaient  ptir  Iruupei 
rfus  lea  bois,  volant  Dut  ce  qui  leur  lombail  ions  la  iniin.  et  inet- 
liti»!  la  ha  dans  les  aiélairiw,  afin  de  dévorer  In  reiles  di  liétaîl 
qui  périssait  dans  l'incendie.  Les  élu*  de  la  profince  étaient  ubligfa 
im  frire  saisir  tous  les  btès  qu'on  pouvait  découtrir.  al'u  de  satisfaite 
ft  la  nibsbtaoce  de«  armén.  —  Rosupiol,  J>t  bbtrUi  de  la  Bout- 
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continuelles  alarmes  et-  toujours  à  la  merci  de  qad- 
que  intendant.  M.  Lebret  nous  désole  ;  nous  avons 
des  ordres  du  roi;  nous  avons  des  lettres  de  M. de 
Pontehar train  ;  cependant  nos  bateaux  sont  toujours 
retenus  à  Arles  et  à  Tarascon,  et  M.  l'intendant  croit 
se    disculper  de  ces  retardements    en  disant  que 
ce  sont  les  maires  et  les  consuls  qui  en  sont  la  cause. 
Je    vous  avoue,   monsieur,  que   nos    peines   sont 
extrêmes.  Nous  avions,  il  y  a   quelques  mois,  à 
combattre  la  Bourgogne;  aujourd'hui,  c'est  la  Pro- 
vence. Parmi  toutes  ces  inquiétudes  et  parmi  toutes 
ces  agitations,  nous  n'avons  plus  un  homme  comoie 
vous  pour  nous  aider  dans  nos  peines  continuelles. 
Plaignez-nous-en  un  peu,  monsieur  (1),   » 

Au  mois  de  septembre  1693,  le  përe  de  la  Chaise, 
(]ui  possédait  tout  crédit  dans  la  distribution  des 
bénéfices,  écrivit  a  Roquette  que  le  roi  ne  se  pres- 
sait pas  de  nommer  un  titulaire  au  siège  de  Lyon, 
parce  que  l'archevêché  était  bien  administré.  «  J'ènai 
bien  de  la  joie,  disait-il,  afin  qu'on  y  jouisse  pins 
longtemps  de  la  douceur  de  votre  prudente  et 
charitable  conduite.  »  Il  lui  donnait  en  même  temps 
la  liste  des  nominations  faites  récemment  dans 
l'épiscopat.  Roquette  était,  comme  on  le  voit,  sor 
les  rangs  pour  l'archevêché  de  Lyon.  Son  mérite 
personnel,  la  faveur  dont  il  jouissait  à  la  cour,  1^ 
désignaient  naturellement  pour  cette  éminente  dignité. 
Le   prince  Henri  de  Bourbon  Condé  s'entretenait 


(1)  Lettre  de  Canaples  à  Roquette,  du  20  décembre  16U3.  (Areii. 
de  révêché.) 
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B  ce  projet  avec  l'abbé  Emmanuel  de  Hoquette  qui 
tait  en  ce  moment  h  Versailles.  «  Si  les  souhaits 
B  la  ville  de  Lyon,  écrivait-il  à  l'évètiue  d'Autun, 
(aient  suivis,  vous  y  (ieineureriez  toujours,  car  je 
ùs  (|ue  tout  le  monde  est  content  de  vous  au  der- 
ier  point  (I).  » 

iAu  milieu  des  compétitions  dont  l'archevêché  de 
yoii  était  l'objet,  même  de  la  part  des  cardinaux  fran- 
lîs,  Louis  XIV,  malgré  le  désir  du  père  de  la  Chaise 
1  du  prince  de  Condé,  le  donna  à  Claude  de  Saint- 
Borges,  qui  avait  été  nommé  successivement  aux 
éges  de  Clerraont,  de  Bombes  et  de  Tours.  Il  fai- 
lit  partie  des  députés  du  second  ordre  promus  h 
te  évèchés  depuis  l'assemblée  de  1682,  et  dont  le 
Ùat-Slt^ge  avait  refusé  jusque-là  de  délivi-er  les 
slles,  à  moins  d'un  acte  de  soumission  à  la  con- 
Rnnation  des  quatre  articles.  C'était  un  homme 
istingué  par  sa  piété,  sa  régularité,  sa  science,  à 
Bi  sa  haute  taille  et  ses  cheveux  blancs  donnaient 
bemine  imposante.  Il  avait  été  chanoine  et  grand 
•autre  de  l'église  de  Lyon.  Le  chapitre  primalial 
Svait  pas  vu  depuis  longtemps  d'archevêque  pris 
In»  son  sein,  et  cette  origine  était  propre  à  le  con- 
Her  de  la  perte  de  Roquette.  Le  caractère  de  M.  de 
ttnt-Georges  présentait  d'ailleurs  un  contraste 
irqué  avec  celui  de  M.  de  Neuville,  son  prédé- 
«eur,  qui  s'était  montré  autant  un  prince  sécu- 
N"  qu'un  prt'lat  zélé    pour  le  bon  ordre  de  son 


E 


tl)  LeUres  du  P.  de  la  Cbaise,  du  8  septembre,  ei  d'Her 
hrboti  CondA,  du  19  aofU  iri93,  aux  pièces  juslilk.iiivps. 
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<liocèse;  il  fut    avant   tout    un  modeste   et  fldële 
observateur  de  la  discipline  ecclésiastique  (1). 

Le  père  de  la  Chaise  se  hâta  de  faire  part  de  cette 
nomination  à  Roquette,  en  lui  annonçant  la  fin  des 
négociations  avec  lacour  de  Rome  touchant  la  déli- 
vrance des  bulles  des  évêques.  «  Sa  Majesté  ayant 
jugé  nécessaire  de  ne  pas  différer  davantage  la 
nomination  d'un  archevêque  de  Lyon,  et  quoiqu'elle 
sache  combien  vous  seriez  agréable  en  celui-là) 
elle  a  cru  néanmoins  y  devoir  nommer  H.  dé 
Saint-Georges.  Je  suis  sfir  que  cette  nouvelle  affli- 
gera bien  des  gens  à  Lyon  qui  vous  sont  parfaite* 
ment  attachés  et  pleins  de  reconnaissance  des  boDtéi 
dont  vous  les  avez  honorés.  »  Roquette  lui  répondit 
avec  le  ton  d'un  homme  qui,  sans  dissimuler  ses 
espérances,  se  montre  plus  reconnaissant  des  bien* 
faits  déjà  reçus  que  mécontent  de  ce  qui  lui  était  re- 
fusé. «  J'ai  reçu  la  nouvelle  avec  la  tranquillité  oàJ6 
vous  ai  dît  que  je  serais,  quoi  qu'il  pût  arriver,  W§ 

(1)  c  L*arche7êque  de  Lyon,  frère  et  oncle  des  deux  marédnta^ 
Villeroy,  peut  être  considéré  comme  le  dernier  seigneur  <{ui  ait  été  ei 
France.  11  commandait  dans  Lyon  et  dans  tout  le  gouvernement  atee 
une  pleine  autorité,  sans  inspection  de  personne,  et  rien  ne  s'y  ftb»^ 
que  par  lui.  Il  avait  un  grand  équipage  de  chàMe.  11  viviit  0^ 
gnifiquement  ;  tout  tremblait  devant  lui,  la  ville,  les  iroupei,  jniftt'^ 
l'intendant.  11  fut  peu  archevêque,  et  moins  commandant  que  ro* 
de  ces  provinces,  etc.  >  {Note  de  Saint-Simon  au  Journal  de  Dan^M** 
t.  IV,  p.  300.)  Voyez,  pour  la  contre-partie  de  ce  jugement,  Ponta* 
funèbre  de  M.  de  Neuville,  par  Massillon.  «*-  Callia  christUmêt  t.  Hf* 
p.  197.  —  M.  de  Saint-Georges  était  né  au  château  de  Monceiu- 
l'Étoile,  en  Charolais,  dans  le  diocèse  d'Autun.  —  Gérin,  Reekerckti 
historiques  sur  l'assemblée  de  1682,  p.  248,  395.  ^  Mémmm  * 
Saint-Simon,  iéïi.  Gamier,  t.  XX,  p.  34, 
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Confiés  (ju<?  tous  les  oiilrcs  ik'  celte  jçraiido  villi' 
D'ont  lénioignëes  depuis  )e  premier  jour  jusqu'au 
Bernlcr,  leurs  vœux,  vos  désirs,  mon  très-rcîvércnd 
^re,  i-'eux  de  votre  famille  et  les  grâces  dont  le  roi 
Ha'a  comble  en  me  rendant,  depuis  vingt-sept  ans, 
jWHragaot  de  celle  province  et  président  né  de  celle 
qui  tient  le  premier  rang  dans  son  n.yaume,  étaient 
pes  endroits  à  me  faire  apercevoir  yue  je  ne  suis  pas 
Bncoro  insensible.  Je  loue  Dieu  de  m'avoir  donné  la 
krce  de  ne  faire  aucun  mouvement  et  m'estime  heu- 
pux  d'avoir  attendu,  avec  une  entière  soumission, 
Mordi-es  de  la  Providence  et  les  volontés  du  roi. 
■e  mérite  personnel  de  M.  le  comte  de  Saint-Geor- 
jt%  m'est  connu,  et  je  sais  qu'il  est  votre  ancien  ei 
lliis  intime  atui.  Je  me  donne  l'honneur  de  lui 
Crire,  et  je  vous  supplie  très-humblement  d'aj^réer 
06  la  lettre  passe  par  vos  mains,  dans  l'espérance 
d'un  mol  de  votre  pari  contribuera  ii  m'assurer 
honneur  de  son  amitié(l).  » 
Si  quelque  chose  pouvait  le  consoler  de  l'insuccès 
s  démarches  de  ses  protecteurs,  c'étaient  les  let- 

8  de  compliments  et  de  regrets  qu'il  recevait  de 

9  ciViés.  MM.  de  Monlgouveau  et  de  Rochebonne, 
î  de  Lyon,  lui  exprimèrent  ceux  de  la  |K)pula- 

I  et  du  chapitre.  «  Je  ne  saurais  avoir  d'occu- 
on,  monsieur,  lui  dit  le  maréchal  de  Villeroy,  qui 
E  détourne  un  moment  du  plaisir  de  i-épondre  à 
8  lettres  si  remplies  d'amitiés  el  de  bontés  pour 

I)  Liltre  du  P.  de  la  Chaise,  du  16  seplAmbre,  el  n^ponse  de 
wUa,  iluS3  septembre  \fm.  (Arch.  de  l'A«fch«).i  -  Voyez  la 
Itridu  P.  de  U* Chaise,  tm  pi^eesJLiiilîflcaiive!!. 


472  CMAP.   T.   —  ROQ13KTTE 

moi.  Tout  ce  que  j'apprends  ici  de  vos  maniëres 
obligeantes  me  fait  regretter  de  ne  m'étre  pas  tnmvé 
dans  mon  gouvernement  lorsque  vous  avez  si  digne- 
ment rempli  la  place  que  vous  y  occupiez.  Toule 
notre  ville  est  pénétrée  de  reconnaissance  pour  vous, 
monsieur,  et  moi  plus  que  tous  nos  citoyens  emem- 
ble,  de  l'attention  que  vous  avez  eue  de  me  marquer 
par  tant  de  choses  particulières  Tamitié  dont  vous 
m'honorez  (1).  » 

Mais  la  lettre  qui  fait  peut-être  le  plus  d'honneur 
à  Roquette,  à  raison  du  caractère  de  son  auteur,  esi 
celle  qu'il  reçut  de  l'évêque  de  Grenoble,  le  cardi- 
nal Etienne  Le  Camus.  Loin  de  partager  les  opinions 
gallicanes  de  l'évêque  d'Autun,  il  avait  refusé  d'être 
député  de  la  province  de  Vienne  à  l'assemblée  de 
1682,  ne  cachant  pas  que  ses  sentiments  seraient 
conformes  à  ceux  du  pape.  Il  était  un  de  ces  conver- 
tis du  siècle  qui  expiaient  par  une  vie  mortifiée  les 
l^èretés  de  leur  jeunesse.  Après  une  conduite  disr 
sipée  a  la  cour,  où  il  possédait  le  titre  d'aumônier 
du  roi,  il  avait  été  converti  par  l'évêque  d'Aleth,  et 
pensait  à  entrer  dans  un  monastère,  lorsqu'il  bA 
nommé  à  l'évêché  de  Grenoble.  Il  accepta  presque 
à  regret,  sur  les  instances  de  ses  amis  qui  lui  repré- 
sentèrent sa  promotion  comme  une  faveur  offerte 
par^la  Providence  pour  réparer  ses  fautes  passées. 
Modèle  des  évêques,  homme  saint,  il  parcourait  in- 

(i)  Lettres  de  MM.  de  Montgouveau  et  de  Rochebonne,  des  26 et 
27  novembre  1693;  du  maréchal  de  Yilleroy,  datée  de  Lyon,!' 
21  janvier  1694.  (Arch.  de  Févôcbé.)  —  Voyez  la  lettre  du  môme^th 
18  septembre  1695,  aux  pièces  justificatives. 
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cessamment  son  diocèse,  pénétrait  les  cœurs  par  son 
éloquence,  mettait  la  paix  clans  Ips  familles  divisées, 
répandait  d'abondantes  aumônes.  Sa  vie  domestique 
retraçait  celle  des  évoques  de  la  primitive  Église.  Il 
couchait  sur  la  paille,  poHait  un  ciliée,  jeûnait  une 
partie  de  l'année  et  ne  vivait  que  de  légumes.  Inno- 
cent XI  lui  envoya,  de  son  pi'opre  mouvement,  la 
pourpre  romaine,  qui  était  demandée  pour  l'arche- 
vêque de  Paris,  M.  de  llarlay.  Il  fonda  deux  sémi- 
naires dans  son  diocèse,  rendit  des  ordonnances  sy- 
nodales restées  en  réputation.  Spirituel  et  d'une 
franchise  qui  se  permettait,  même  devant  Louis  XIV, 
de  vives  reparties,  il  n'était  pas  d'un  caractère  à  flat- 
ter Roquette,  et  l'estime  qu'il  professait  pour  lui 
tenait  moins  au  crédit  que  ce  dernier  possédait  qu'aux 
i-éformes  qu'il  avait  effectuées  dans  son  diocèse. 
«  J'aurais  fort  souhaité,  lui  disait-il,  avoir  pu  aller  à 
Lyon  dans  le  temps  que  vous  y  étiez.  Agréez  que  je 
vous  félicite  de  tous  les  biens  ^pie  vous  y  avez  faits  et 
de  l'estime  que  vous  vous  y  êtes  acquise  et  qui  va  au- 
delà  de  tontes  les  expressions.  J'aurais  souhaité 
qu'on  eût  jeté  les  yeux  sur  vous,  et  pour  le  bien  de 
cette  ^lise  et  pour  ma  propre  consolation  d'avoir  un 
voisin  si  distinpié  el-ptmr  qui  j'ai  toute  l'estime  itna- 
ginablei;!).  •> 

La  querelle  du    jansénisme,  qui    divisait,  dans 
l'i^lise  de  France,  le  clergé  séculier  et  les  ordres  re- 

(t)  L^Ure  (lu  cardinal  Le  Caiuu&,  du  ^  seplembre  1693.  (Arch.  de 
féTéctië  d'Aulim.)  —  Voyei,  sur  le   cardinal  Le  Camus.  MUhaud, 
Biographie  unitersetle  et  Mémoires  de  Cosnae,  I.  II.  p,  2i3  pI  sniv.  —    i 
M^ttutiret  a>  Clioisy,  collection  Michaiid,  p.  6\H,  k  la  noir.  ■ 
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ligîeux,  avaii  amené  cerlaines  dissidences  dans  le 
diocèse  d'Anton.  En  1660«  l^assemblée  générale  di 
clei^é  engagea,  par  une  lettre  circulaire,  les  éTéques 
à  défendre  k  leurs  diocésains,  sous  peine  d  excoamm- 
nication,  de  se  diffamer  du  nom  de  jansénistes,  de 
semi-pélagiens  et  de  toute  autre  expression  poannt 
s'appliquer  aux  doctrines  condamnées  par  le  Saint- 
Sir^ge*  L'n  arrêt  du  conseil,  du  23  octobre  1668,  in- 
terdisait i^alement  de  parler  à  l'avenir  de  ces  an- 
ciennes contestations  (1). 

M*'  de  Longue  ville,  dans  Tintc^rét  des  solitaires  et 
des  religieuses  de  Port-Royal,  avait  essayé,  en  1669, 
d'y  mettre  fin.  Elle  présenta,  en  leur  faveur,  une 
défense  pleine  de  dignité  a  Clément  IX.  Elle  obtint  la 
soumission  des  quatre  évéques  qui  seuls,  dans  la  si- 
gnature du  formulaire,  persistaient  à  vouloir  distin^* 
guer  le  fait  et  le  droit.  Ces  prélats,  souscrivant  en 
apparence  à  la  dck-ision  du  pape,  consentirent  à  si- 
gner, mais  en  ce  sens  qu'ils  se  croyaient  obligés  seu- 
lement à  garder  un  silence  respectueux.  Unemé^ 
daille  fut  frappée  pour  conserver  la  mémoire  de  celte 
paix  qui  fut  appelée  la  paix  de  l'Église  ou  la  paix  de 
Clément  IX.  Les  principaux  défenseurs  du  jansénisiD^ 
s'imposèrent  le  silence.  Sacy,  Arnault,  Nicole,  Tille* 
mont  tournèrent  l'activité  de  leur  esprit  vers  l'expo- 
sition du  dogme  catholique^  la  polémique  avec  les 
protestants,  la  morale  et  l'érudition  religieuse  (2). 

(1)  Mémoires  du  clergé  de  France,  in-4o,  t.  XIV,  p.  8iî. 

(2)  Mémoires  de  Port-Royal-des-Champs  dejpuis  la  p€ùx  de  fÉg^- 
Utrecht,  1755,  t.  Il,  p.  1  et  suiv.  —  Mémoires  de  Vabbé  Lê§enér^f 
p.  182. 
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Mais  la  division  n'en  continuait  pan  moins  en(i'6 
les  partis.  Koquelte,  sachant  combien  le  roi  tenait  a 
,1'exécution  des  ordonnances  ayant  pour  but  l'apni- 
sement  des  esprits,  les  avait  en  toute  occasion  re- 
commandées au  clerf^é  et  aux  rt-guliers  de  son  dio- 
cèse. Il  n'avait  jamais  manqué  nie  réprimer  les  écarts 
des  discuteurs  brouillons  qui  se  permettaient  d'a^ji- 
ter,  dans  ia  chaire  cbn'iienne,  ces  questions  contro- 
versées, sans  prollt  [loiu-  l'édiiicalion  de  leurs  audi- 
teurs, mais  bien  phii»"tt  au  détriment  de  l'harmonie 
(le  l'Eplise  et  de  la  paix  des  consciences. 

Malgré  ces  défenses,  quelques  Jeunes  prêtres  et  re- 
ligieux se  permettaient  d'y  revenir  avec  des  déclara- 
tions intempestives,  et  quelquefois  avec  des  expres- 
sions injurieuses  pour  leurs  adversaires.  Parmi  les 
ordres  religieux,  les  Capucins  se  montraient  les  plus 
ardents.  En  1696,  les  disputes  s'étant  allumées  ii 
propos  de  la  condamnation  par  le  cardinal  de  Noailles 
du  livre  de  VRxposUion  de  ia  foi  par  l'abbé  de  Bar- 
cos  où  étaient  reproduites  les  erreurs  de  Jansénius, 
•ils  se  mirent  à  pérorer  de  nouveau  en  public  et  en 
particulier.  S'il  en  faut  croire  Bocquillot,  dont  le  tè- 
'moignage  ne  doit  être  acceptt'  qu'avec  réserve,  car 
tui-mème  partageait  les  opinion  s  jansénistes,  ils  char- 
geaient d'anathèmes,  en  chaire,  les  gens  qui  passaient 
I>our  les  professer;  ils  les  attaquaient  jusqu'au  tribu- 
nal de  la  pénitence.  Un  père  Basile  prêcha  un  jour, 
dans  le  monastère  de  ia  Visitation  d'Avallon,  que  les 
prêtres  qui  donnaient  à  lire  la  traduction  française 
de  la  Bible  par  Sacj  et  que  ceux  qui  la  lisaient  sans 
permission,  principalement  les  femmes,  étaient  ex- 
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communies,  le  concile  de  Trente  ayant,  disait-il,  ia^ 
terdit  la  lecture  de  TÉcriture  sainte  en  langue  vuL 
gaire.  Un  autre  de  ses  confrères,  s'élevautdansTégli^ 
collégiale,  de  la  même  ville,  qui  comptait  quatre  c^^ 
cinq  jansénistes,  contre  le  penchant  de  certains  eccl^ 
siastiques  pour  les  doctrines  de  VAuguslinus^  selivra^ 
à  propos  des  mérites  de  Jésus-Christ,  à  des  déclama- 
tions plutôt  propres  à  contrarier  ces  derniers  qu'à 
édifier  son  auditoire.  D'autres  traitaient  d'hérétiques 
les  Âugustins  et  les  Dominicains  qui  croyaient  à  la 
prédestination  gratuite.  Ils  reprochaient  aux  Béné- 
dictins  de  la  congrégation  de  SainC-Maur  la  complai- 
sance qu'ils  avaient  montrée  pour  cette  doctrine,  en 
cherchant  à  justifier^  dans  leur  réimpression  des  œu- 
vres de  saint  Augustin,  les  principes  dont  s'étaient 
autorisés  Baïus  et  Jansénius,  et  en  ne  disant  pas  un 
mot  de  leur  condamnation  par  l'Église.  Ils  n'épa^ 
gnaient,  selon  leur  accusateur,  ni  Tanathème,  ni  b 
calomnie;  ils  semaient  la  division  et  la  discorde (1). 
Quoi  qu'il  en  soit.  Roquette  sut  rappeler  au  silence 
et  à  la  modération  ces  esprits  turbulents,  en  faisant 
intervenir  l'autorité  de  leurs  supérieurs.   Mais,  ami 
tout  à  la  fois  des  Jésuites  et  de  Port-Royal,  il  refusa 
d'entrer  dans  leurs  querelles.  Comme  l'abbé  de  Rancé, 
comme  le  cardinal  Le  Camus,   qui  disait   en  par- 
lant de  Port-Royal  :  «  Prenne  parti  qui  voudra,  je  ne 
prendrai  jamais  pour  moi  que  celui  de  la  vérité  et  de 
l'Église,  »  comme  Bossuet  lui-même,  que  son  amitié 


(1)  Vie  et  ouvrages  de  Bocguilloty  parLetors,  1745,  iii-13,  p.  Î38et 
suivantes. 
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pour  les  solitaires  lit  taxer  de  jansénisme,  tomme 
Fénelon  qui,  tout  en  combattant  celle  doctrine,  ne 
se  départit  jamais  d'une  grande  douceur  vîs-à-vis  de 
lieux  (jui  la  professaient,  il  répudiait  les  moyens  de 
sévérité,  et  comprit  que  son  caractère  d'évèque  lui 
fecommandait  la  charité  envers  tous.  Il  ne  craignit 
pas  de  la  montrer  ouvertement  à  l'égard  d'un  docteur 
qui,  plus  que  tout  autre,  s'était  compromis  par  son 
iittaebement  obstiné  aux  propositions  condamnées. 

Les  évèques  de  France  avaient  signé  les  constitu- 
lions  des  papes  Innocent  Y  et  Alexandre  VII  portant 

indamnation  des  cinq  propositions  extraites  de  ÏÀu- 
gusHnus  entendues  dans  le  sens  propre  que  leur  au- 
teur y  avait  attaché  ;  mais  les  jansénistes  distinguaient 
dans  cette  condamnation  deux  points  qui  leur  parais- 
saient mériter  deux  soumissioiis  diiïérentes.  Ils  dé- 
claraient qu'ils  en  avaient  une  complète  pour  le  droit 
Uu  pape  de  condamner  ces  propositions  ;  mais,  à  l'é- 
gard du  fait,  c'est-à-dire  de  leur  existence  dans  le 
livre  de  l'évèque  d'Vpres,  ils  n'avaient  plus  qu'une 
soumission  de  respect  et  de  silence.  Ils  promettaient 
de  ne  point  contredire  les  décisions  de  l'Église  ;  mais 
Us  ne  pouvaient  rencontrer  dans  ce  livre  les  erreurs 
condamnées;  ils  y  voyaient  même  des  principes  con- 
traires (I). 

En  Ï702,  après  la  publicalio»  cl'uue  nouvelle  édi- 
tion des  lîéflexions  nouvelles  sur  le  Nouveau  Tesla- 
menl,  par  le  père  Quesnel,  de  l'Oratoire,  qui  insi- 
nuait la  résistance  sous  la  forme  de  la  patience,  et 

(I)  Sfémoiret  de  Port-Boual .  I.  III,  f.  3li  et  suiv. 
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qui  avait  refusé  lui-mérae  de  signer  tout  formulairf- 
la  question  du  droit  et  du  fait  se  renouvela  à  IVicfi- 
sion  d'un  écrit  anonyme,  intitulé  :  Cas  de  conscientt. 
On  y  demandait  si  un  confesseur  pouvait  donner  l'alv 
solution  à  un  ecclésiastique  qui,  tout  en  se  soumet- 
tant à  la  condamnation  des  progiositions  de  JanMs 
nius  dans  le  sens  expliqué  par  Innocent  X,  i>ensait 
néanmoins,  sur  la  question  de  leur  eslslence,  pouvoir 
se  retrancher  dans  un  silence  respectueux.  Cet  écril 
fut  déféré  à  quarante  théologiens  qui  décidèrent  que 
ce  silence  sufiisait  pour  faire  acte  d'olx'issanre  au 
Souverain-Pontife,  et  qu'on  pouvait  signer  le  formu- 
laire sans  être  obligé  de  croire  à  son  exnctitiitic. 
Une  pareille  interprétation,  que  quelques  évéques  ^ 
montraient  disposés  à  adopter  et  que  le  carditui  Af 
Noailles,  au  dire  des  jansénistes,  avait  approuftif 
avant  qu'elle  lïit  rendue  publique,  souleva  les  Jésuites. 
D'après  eux,  elle  enseignait  à  violer  les  lois  de  la  .<ii>- 
cérité,  et  un  grand  nombre  de  |)rélats  s'unii  pom 
l'attaquer  {!). 

Dès  qu'elle  fut  connue  â  Itome,  le  \tayie  Q«- 
ment  XI  la  i-éprouva  dans  des  termes  sévères,  par 
un  bref  du  12  février  1703,  et  se  plaignit  au  m^ 
la  témérité  des  docteurs  dont  la  décision  tendait  * 
renouveler  les  anciennes  eontestalions.  Le  roi  la^ 
à  son  tour  condanmer  par  un  arrêt  et  envoya  le 
aux  évèques,  pour  le  faire  accepter  dans  leurs 
cèses.  Leurs  censures  et  celles  de  la  Sorbonne 


)  Mémoires  ile  i'iibbe  Leyendre,  p.  255.  —  (JEuvrrt  de  Fm 
:  1853,  Ut.  p.  U3;l.  X,  p.  2U. 
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Tent  frapper  ceuv  qui  persistaient  dans  la  distinction. 
Les  quarante  docteurs  se  rê(r:iclèi-ent,  à  l'exception 
deGueslon,chanoine  régulier  t!e  Saint-Victor,  et  de  Ni- 
colas Peiitpied,  professeur  d'Écriture  sainte,  qui,  aprfes 
avoir  promis  de  se  soumettre  à  l'ordonnance  du  car- 
dinal de  Noailies,  persista  Jans  son  opinion  pre- 
mière et  tul,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  exilé  à 
Beaune  (1  ). 

Aussi  distingué  par  ses  lumières  (|ue  par  sa  piété, 
aussi  doux  dans  sa  conversation  qu'inflexible  dans 
ses  opinions,  ce  doeleur,  qui  menait  une  vie  simple, 
retirée,  charitable,  et  s'était  l'ait  aimer  de  tout 
le  monde,  f;agna  dans  le  lieu  de  son  exil  Pes- 
time  générale.  Le  doyen  de  l'église  collégiale  de 
Notre-Dame  lui  offrit  sa  maison,  et  le  chapitre 
députa  auprès  de  lui  deux  de  ses  membres  pour  le 
prier  de  venir  prendre  place  au  chœur  de  l'église 
quand  il  le  trouverait  bon,  nnéme  d'y  porter  l'Iiabit 
canonial  et  de  siéger  après  le  doyen,  De  son  côté, 
révoque  lui  laissa  toute  liberté  do  célébrer  la  messe. 
Une  pareille  déférence  envers  un  homme  qui,  en 
mettant  de  côté  ses  opinions,  en  était  digne  à  tous 
^ards,  futconnueii  Paris.  Ses  ennemis  s'en  émurent, 
portèrent  d'abord  des  plaintes  à  l'évéque  d'Autun,  et 
voyant  qu'il  n'en  tenait  pas  grand  compte,  s'adressè- 
rent au  roi.  Louis  \IV.  don!  la  dévotion  inquiète  se 

(1)  Mémoires  de  Poii-Huyat,  t.  Ul.  p.  317.  —  Michaud,  Uiogra^ihie 
universelle,  arl.  Pelilpied.  —  Mémoires  de  l'ort-Uoyal,  l.  111,  p.  363. 
—  Ledieu,  Uém.  eljournul  de  la  vie  de  Bofsiiel,  l.  II,  p.  USO,  i<)2, 
410.  —  Exanun  pacifique  de  la  bulle  I  iiigeniius,  ia-1â.  Colo- 
gne, 1119,  l-  I,  préface  historique,  p.  sv 


compliquait  d'une  aversion  de  plus  en  pluî>  pi-ufonde 
contre  les  jaiisénisles  et  les  querelles  religieuses,  fil 
écrire  une  lettre  de  reproche  au  ch^pill■e  de  BeauDf 
et  demander  des  explications  àl'évéque  d'Auluopar 
le  chancelier  de  Pontchartrain.  «  Le  roi  est  informe 
qu'on  affecte,  à  Beaune,  de  donner  à  M,  Pelitpied  dts 
marques  particulières  de  considéraliun  dans  le  cha- 
pitre, par  l'aumusse,  cl  une  place  de  distinction  dao? 
le  chœur,  après  une  résolution  prise  en  chapilro. 
On  dit  aussi  que,  loin  d'être  interdit,  il  y  dit  tou- 
jours la  messe.  Sa  Majesté,  comme  vous  pouvez  fiicii 
juger,  n'entre  ]>oint  dans  l'examen  de  ce  derniiT 
article  qui  est  pnremeot  ecclésiastique;  mais  elle 
s'élonne  qu'un  homme  exilé  s'attire  tant  de  caisi- 
déralion  et  m'a  chargé  de  vous  demander  comment 
cela  s'est  passé  et  ce  qui  s'est  fait  à  ccl  égard  (!)•  " 
«  Monsieur,  répondit  Hoquette,  puisque  le  roi  dt^iir 
être  informé  des  marques  de  distinclion  qu'un 
atfecté,  à  Beaune,  d'ollrirà  M.  Petitpied,  el  coi 
il  s'est  attiré  tant  de  considération,  voici  ce 
sais.  Le  sieur  Lorencliet,  doyen  de  la  cuUégiaîe, 
son  propre  mouvement  et  sans  que  j'en  eusse 
averti,  proposa  au  chapitre  d'offrir  ;i  M.  Peiil| 
dans  le  chœur,  la  premièi-e  place  api-ês  lui,  avec 
surplis  el  l'aumusse,  et,  nonuhstant  la  remontrance* 
quelques-uns  qui  voulaient  qu'on  ne  délibérai 
sans  avis,  te  doyen  passa  outre  et  Gt  premire  U 
solution  qu'il  souhaitait.  M.  Petitpied,  l'ayanlsDC,i 
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(ti  HUtoire  du  cas  de  cautcienct,  io  il.   1710,  I.  I,  p.  ISV;  I.  ti, 
[>■  2.  —  Examm  pacifique,  prOface,  f.  XVU. 
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parla  ù  un  chanuiiie  qu'il  connaît  ni'iHre  fort  attaché 
et  lui  dit  qu'il  n'avait  garde  d'accepter  cet  honneur 
sans  mon  agrément.  Le  chanoine  m'en  émvil  en 
effet  de  sa  part,  et  je  lui  répondis  que  cela  ne  conve- 
nait nullement  à  un  houmie  exilé  et  qu'il  ne  devait 
songer  qu'à  vivre  dans  la  retraite.  Il  reçut  très-bien 
mon  avis;  il  m'en  remercia  et  le  suivit.  Je  lui 
fis  dire  aussi  que  je  ne  pouvais  approuver  qu'il 
officiât  dans  aucune  cérémonie,  sur  ce  qu'il  m'était 
revenu  qu'il  avait  donné  sa  bénédiction  aux:  QUes 
de  Sainte-Marie.  Je  ne  sache  pas  qu'il  l'ait  fait  de- 
puis... Je  ne  puis  guère  deviner  comment  il  s'est 
attiré  quelque  considération  dans  Beaune,  st  ce  n'est 
[Kir  des  manières  tort  douces  et  fort  honnêtes,  et  par 
des  aumônes  qu'il  y  fait.  Je  croirais  bien  que  la 
grande  vivacité  du  doyen  chez  qui  il  loge,  et  à  qui 
il  est  fort  recommandé,  ait  pu  contribuer  à  cela. 
Au  reste,  je  me  suis  informé  s'il  avait  parlé  sur 
des  opinions  particulières  et  sur  son  affaire;  mais 
on  m'a  assuré  qu'il  était  demeuré  dans  un  profond 
silence  sur  toutes  ces  choses.  Quoique  vous  me  fas- 
siez l'honneur  de  me  dire,  à-i'égard  delà  messe,  que 
Sa  Majesté  ne  veut  pas  entrer  dans  l'examen  de  cet 
article,  je  dois  vous  dire  néanmoins  qu'il  n'a  aucune 
permission  de  moi  de  la  dire  et  qu'il  ne  me  l'a  pas 
môme  demandée.  Il  est  vrai  que  je  ne  lui  ai  pas  dé- 
liendu,  parce  qu'il  dit  avoir  signé  le  formulaire,  de 
sorte  que  j'ai  cru  que  son  confesseur  ferait  son  de- 
voir en  ne  lui  doimant  l'absolution  que  conformé- 
tneiit  à  la  condamnation  du  cas  de  conscience.  Dans 
KiD  synode  que  j'ai  tenu  ici  depuis  Pâques,  oii  mes 
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archiprétres  étaient  assemblés,  je  leur  lus  l'ordon- 
nance de  M.  de  Noailles  et  Tarrét  du  conseil  du  roi, 
et  leur  recommandai  très-fortement  de  s'y  confor- 
mer et  de  veiller  à  ce  que  les  prêtres  de  leur  détroit 
le  tissent  pareillement.  Je  ne  jugeai  pas  nécessaire  <ie 
faire  une  ordonnance  particulière  pour  cela  dans 
mon  diocèse  où  je  n'ai  jamais  souffert  aucune  nou- 
veauté,  et  tous  les  ecclésiastiques  formés  dans  mon 
séminaire  par  des  docteurs  en  Sorbonne  de  celui  de 
Saint-Sulpice,  qui  en  ont  la  direction,  sont  très-atta- 
chés à  une  doctrine  pure  et  orthodoxe.  On  croit 
d'ailleurs,  à  Beaune,  en  voyant  la  piété  et  la  roula- 
nte de  M.  Petitpied,  qu'il  est  à  présent  daos  les 
sentiments  où  il  doit  être,  et  que  son  exil  n'est  que 
la  punition  de  sa  première  opiniâtreté,  dont  ils  doi- 
vent penser  qu'il  est  revenu.  Je  n'ai  pu  m'en 
éclaircir  par  moi-même,  n'ayant  pu  aller  à  Beaune 
et  n'ayant  osé,  sans  la  permission  du  roi,  le  faire 
venir  ici.  Si  vous  croyez,  gionsieur,  que  S.  M.  dût 
trouver  bon  qu'il  vînt  dans  cette  ville,-  vous  aurieib 
bonté  de  lui  faire  savoir  ou  h  moi-même;  et,  a» 
cas  qu'il  ne  fût  pas  dans  les  sentiments  qu'on  désire, 
je  lui  parlerai  sans  le  flatter  ;  et  si  je  ne  puis  1^ 
faire  revenir  à  la  soumission  qu'il  doit  aux  constitu- 
tions des  papes  et  à  l'ordonnance  de  son  arche* 
vêque,  je  suivrai  les  règles  de  l'Église  et  ne  man^ 
querai  à  rien  de  ce  que  je  dois  à  Dieu  et  au  rtw- 
J'ai  toujours  tâché  de  le  faire  depuis  près  deqoa- 
rante  ans  que  je  suis  en  place.  J'espère  de  1* 
quitter  incessamment,  M.  le  cardinal  de  JansoD 
m'ayant  fait  l'honneur  de  m'écrire  qu'il  preconi- 
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sera  mon  église  au  premier  consistoire.  Je  crois  la 
chose  faile  à  présent,  el  du  moment  que  les  nouvelles 
en  seront  arrivées,  M.  l'archevêque  de  Lyon  prendra 
l 'administration  de  ce  diocèse,  et  je  serai  par  là 
dépouillé  du  spirituel  et  du  temporel.  »  (23  juil- 
let 1703)  (1). 

La  lettre  de  Pontcliar train  n'en  plaçait  pas  moins 
l'évèque  d'Auluii  dans  une  position  assez  embar- 
rassante. La  surprise  témoi}çnée  par  le  roi  de  ce 
qu'on  avait  permisse  célébrer  la  messe  à  un  prélre 
refusant  obéissance  aux  décisions  du  Saint-Siéj^e  et 
aux  ordonnances  de  son  archevêque  engagea  Ro- 
quette à  faire  dire  h  Petitpied  qu'il  se  voyait  dans 
la  nécessité  de  l'interdii'e,  si  lui-même  ne  prévenait 
ce  malheur  par  une  soumission.  Ce  docteur  lui  écri- 
vit une  lettre  pour  lui  témoigner  combien  une  pa- 
reille mesure  lui  serait  pénible  et  lui  rappeler  les 
bontés  qu'il  avait  eues  pour  lui.  c  On  ne  peut  être 
plus  sensiblement  touché  que  je  le  fus,  lorsque 
^■M.  Loppin,  chanoine  de  Beamie,  me  marqua  les  in- 
teoUons  de  Votre  (îrandeur  et  le  dessein  qu'elle  avait 
isderaedéûîndre  de  dire  la  messe  dans  son  diocèse. 
bans  le  souvenir  de  vos  bontés  passées  et  de  cette 
tendresse  paternelle  que  vous  m'avez  si  souvent 
marquée,  je  ne  puis  retenir  mes  larmes.  Je  compris 
lors  combien  il  était  plus  sensible  à  un  prêtre 
"être  privé  du  sacriiice  des  autels  que  de  perdre 
»s  autres  biens  qui  paraissent  les  plus  grands  et  les 
lus  doux,  aux  yeux  du  monde.  J'avais  pi-csque  sans 

(1)  Histoire  du  cas  de  comcience,  I.  1,  p.  i&i.   | 
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peine  surmonte'^  la  douleur  que  me  pouvait  causer 
réloignenient  de  ma  patrie,  la  séparation  de  ma  fa- 
mille et  de  mes  amis.  lians  vos  bontés,  monsei- 
gneur, j'avais  trouvé  une  consolation  que  j*osaisà 
peine  me  promettre  de  trouver  dans  une  terre  étran- 
gère, mais  je  n*ai  pu  résister  au  trouble  et  à  lacca- 
blement  que  me  «cause  la  crainte  continuelle  où  je 
suis  de  me  voir  privé  de  Tunique  avantage  qui,  rae 
reste  encore.  Accoutumé  depuis  longtemps  à  me 
nourrir  du  pain  des  enfanls,  je  n'avais  jamais  senti, 
comme  je  le  sens  à  présent,  la  force  de  ces  paroles 
de  saint  Jean  Chrysostomc  :  Unus  sil  nobis  dolor  hoc 
escd  privari.  La  seule  chose  qu'on  puisse  me  re- 
procher est  le  refus  que  j'ai  fait  de  me  conformer 
en  tout  à  l'ordonnance  de  M.  de  Noailles  (1). 

V  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  monseigneur,  dans 
l'espérance  que  j'ai  que  vous  ne  me  condamnerez  pas 
sans  m'entendre  et  que  j'aurai  le  bonheur  de  vous 
expliquer  de  vive  voix  mes  raisons.  Je  supplie  Votre 
Grandeur  de  ne  me  point  réduire,  en  me  privant  des 
sacrements,  à  la  nécessité  de  chercher  mes  devoirs 
et  mes  consolations  dans  ces  belles  paroles  de  saint 
Augustin,  au  livre  de  la  Véritable  religion:  Scepe  eliàm 
sinit  divina  providenlia^  etc.  J'y  trouverai  mes  de- 
voirs, c'est-à-dire   cet  attachement  inviolable  que 
nous  devons  avoir  pour  l'Ëglise,  sans  aucun  esprit 
de  nouveauté,  de  schisme,  d'hérésie,  avec  un  désir 
sincère  de  rendre  à  l'Église  tous  les  services  que 
nous  pouvons,  même  dans  ie  temps  que  nous  sommes 

(1)  Suit  une  longue  discussion  juslilicative. 


OAIIS  LES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  GLEBGÉ.      485 

9  des  avantages  de  la  communion  extérieure, 
onverai  ma  consolation  dans  les  récompenises 
les  que  saint  Augustin  reconnaît  attachées  à  cet 
l'humiliation,  et  je  serai  toujours  persuadé  que 
paration  extérieure  du  sacrifice  de  nos  autels, 
pe  très-affligeante,  ne  peut  cependant  nuire  à 
wt  la  conscience  est  pure  et  sans  reproche... 
reste,  monseigneur,  j'ai  observé  dans  toutes 
(Stations  de  rien  répandre  dans  le  public, 
rous  seul  que  j'écris  pour  me  justifier  au- 
Votre  Grandeur  et  pour  lui  rendre  compte 
^nduite,  en  attendant  ({ue  je  puisse  avoir  le 
le  vous  saluer  (1).  » 

ttre,  qui  fait  connaître  à  la  fois  et  la  piété 

iteur  et  son  attachement  inébranlable  ii  ce 

dit  être  la  vérité,  toucha  vivement  Tévéque 

il  la  trouva  belle,  mais  elle  ne  lo  fit  point 

résolution.  Il  répondit   aux  prières  de 

[ne  si  la  cour  insistait  [>our  la  défense  de 

j,  lui-même  ne  pourrait  se  dispenser  d'en 

tte  extrémité.  C'était  à  lui  de  la  prévenir 

it   un  execU  du  cardinal   de   Noailles  et 

iDt,  au  sujet  du  cas  de  conscience,   une 

qui   pût   satisfaire.    Il  lui   fit    proposer 

itance  de  signer  celle  qu'avait  consenti  à 

ird  Couet,  grand  vicaire  de  Rouen,  un 

les  dont  Texemple  avait  le  |)lus  contribue*  à 

.dans  sa  n*sistance,  ou  bif*n,  s'il  ne  cn>y;iit 

*•-•-»  du  rai  de  ronsrienrf,  t.  Vf.  j».  :î.     -  Emmen  pnrifiquf. 
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pouvoir  souscrire  à  cet  acte,  d'en  rédiger  Ini-méine 
un  autre  qui  ne  laissât  aucun  doute  sur  sa  soumis- 
sion (i). 

Afin  de  s'épargner  la  douleur  de  frapper  un  homme 
à  qui  il  avait  donné  tous  les  témoignages  possibles 
d'estime  et  de  bienveillance,  il  voulut  tenter  un  der- 
nier effort  et  essaya  de  le  réconcilier  avec  le  cardi- 
nal de  Noailles.  Il  le  fit  prier  de  lui  remettre  un  ex- 
posé plus  étendu  des  principes  sur  lesquels  il  s'ap- 
puyait pour  persister  dans  son  opposition.  Petilpied 
lui  adressa,  par  l'entremise  de  son  frère,  M.  de  Van- 
breuil,  auditeur  des  comptes,  qui  portait  un  grand  ' 
attachement  à  sa  personne  et  un  vif  intérêt  à  sa  jus-  ■ 
lification,  un  traité  sur  l'infaillibilité  de  l'Église,  que 
révéque  d'Âutun  envoya  au  cardinal. 

«  Votre  Grandeur  verra,  écrivait  Vaubreuil  à  Ro- 
quette, dans  cet  écrit  que  j'ai  l'honneur  dé  lui  en- 
voyer, quels  sont  les  principes  généraux  de  l'infailli- 
bilité de  l'Église  sur  quoi  se  fonde  le  docteur  pour 
qui  vous  avez  tant  de  bonté,  et  qui  se  fait  un  devoir 
aussi  agréable  que  nécessaire  de  vous  rendre  compte 
de  sa  doctrine,  puisqu'il  a  l'avantage  d'être  soumis 
à  votre  autorité  et  qu'il  trouve  en  votre  personne  un 
prélat  distingué  dans  l'Église  de  France  et  aussi  rem- 
pli de  lumières  que  de  sentiments  de  religion.  Si 
Votre  Grandeur,  après  avoir  examiné  ces  maximes, 
y  trouve  quelque  chose  qu'elle  ne  puisse  approuver, 
on  est  prêt  à  la  satisfaire,  n'ayant  d'autre  but  que 
de  mériter  son  estime,  en  se  rangeant  dans  les  ter- 

(ï)  Histoire  du  cas  de  conscience,  t.  I,  p.  279;  t.  VI,  p.  10. 
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précis  de  la  plus  exacte  lliéologie;  mais  si  cel 
«xtU  n'a  rien  que  Voire  (irandeur  désapprouve,  nous 
avons  droit  d'espérer  qu'elle  i»e  soullVira  point  qu'on 
ose,  devant  elle,  faire  tomher  le  reproche  d'opinii'i- 
treii?  sur  celui  qui  prend  ces  principes  pow  règle  de 
sa  conduite  et  qui,  par  rapport  ii  rette  doctrine,  sera 
toujours  disposé  à  entrer  dans  tous  les  lenipt'rainents 
propres  à  finir  l'aiïairc  où  vous  prenez,  tant  de  part 
et  qui  est  un  ouvrage  que  je  regarde  comme  réservé 
particulièrement  à  Votre  Grandeur.  De  quels  termes 
mo  servirai-jc  ici,  monseigneur,  pour  faire  sentir  à 
Votre  Grandeur  ma  juste  reconnaissance  des  audien- 
ces favorables  qu'elle  m'a  accordées  jusqu'à  ne  point 
se  lasser  de  mes  importunilés?  Mais  comment  lui 
marquer  l'admiration  où  je  suis  des  superbes  ouvra- 
gos  dont  elle  embellit  Autun  et  qui,  étant  destinés  au 
«rncc  de  la  religion  et  de  la  piété  envers  les  pau- 
vres, ne  sont  point  une  vaine  magnificence  et  propres 
seulement  à  faire  un  jour  de  belles  ruines,  mais 
seront  un  sujet  éternel  de  bénédiction  pour  votre  per- 
sonne? a  (9  septembre  1703)  (I). 

il  ne  dépendit  pas  de  la  bonne  volonté  de  Koquette 
"de  terminer  heureusement  cette  allaire.  Il  recora- 
manda  à  l'archevêque  de  Lyon  M.  de  Vaubreuil,  dont 
le  z^le  à  plaider  la  réconciliation  de  son  frère  4levinl 
d'autant  plus  actif  que  le  bruit  s'était  répandu  de  son 
interdiction  prochaine.  M.  de  Saint-George»  le  ren- 
voya nu  cardinal  de  Noailles.  Le  cardinal  accueillit 

{\)  Ardi.  de  l'^Tèché.  —  Le  iraité  de  Petilpitd  lur  l'InfaiWbtlilf 
et  rÉgliu,  ainsi  que  ses  autres  défenses  el  Icltrea,  se  irouvenl  daos 
l'BiBloire  du  cas  de  comcimee,  t.  1  el  V|. 
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Vaubreuil  avec  bienveillance,  mais  en  même  temps 
avec  fermeté.  A  son  observation  que  Pedtpied  ne 
pouvait  affirmer  ce  qui  lui  paraissait  douteux,  etqn't- 
vant  tout  il  devait  suivre  la  voix  de  sa  coDsdenœ, 
il  répondit  qu'il  le  plaignait  de  voir  cette  affaire  di 
sens  dont  il  la  croyait.  Les  termes  dans  lesquels 
Vaubreuil  rendit  compte  à  Roquette  de  cette  entrevie 
faisaient  pressentir  assez  clairement  qu'un  acconJ 
n'était  pas  possible  (1). 

En  présence  des  poursuites  projetées  à  Paris  conM 
Petitpied,  le  vicaire  général  Dufeu  adressa  à  iém- 
dier,  archiprétre  de  Beaune,  une  ordonnance  épi»- 
copale  interdisant  aux  prêtres  étrangers  de  câébrer 
la  messe  dans  le  diocèse,  s'ils  n'étaient  pourvus  d'un 
exeat  de  leur  évéque,  et  lui  recommanda  de  la  signi- 
fier  à  Petitpied.  L'archeprêtre  alla  le  trouver,  lé 
parla  avec  déférence,  l'assura  qu'il  n'exécutait  qu'à 
regret  sa  commission,  l'engagea,  dans  les  termes 
les  plus  pressants,  à  promettre  quelque  chose.  Il  isi 
proposa  même  de  demander  un  sursis  de  qninie 
jours  ;  mais  l'inflexible  docteur  ne  voulut  rien  deoM* 
der  et  rien  promettre.  Le  30  octobre  1703,  Véru- 
dier,  après  avoir  fait  une  dernière  tentative,  lui  sh 
gniiia  l'ordonnance.  A  partir  de  ce  jour,  Petitpied 
s'abstint  de  célébrer  la  messe  et  se  contenta  de  coat 
munier,  en  surplis  et  en  étole,  dans  différente 
^lises  (2). 

Au  mois   d'août  1704,   Sénaux,  nommé  évéqoe 

(1)  Lettre  de  Vaubreuil  à  Roquette,  du  12  octobre  1703.  (Arch.  de 
révècbë.)  —  Histoire  du  cas  de  conscience,  t.  VI,  p.  A. 

(2)  Histoire  du  cas  de  conscience,  t.  VI,  p.  i. 
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d'Aulun,  lui  écrivit  de  Paris,  afin  de  l'engager  à  si- 
gner l'acte  par  lequel  Gueston,  le  seul  des  quarante 
docteurs,  resté  comme  lui  opposant  et  comme  lui 
exilé,  venait  de  faire  sa  soumission.  «  Vous  n'avez 
que  trop  fait  connaître,  monsieur,  lui  disait-Il,  que 
TOUS  ne  donnez  entrée  dans  voire  cœur  à  aucune  con- 
sidération humaine.  C'est  donc  pour  Dieu,  et  j'ai  con- 
fiance que  c'est  de  sa  part,  que  je  vous  conjure  de  ne 
pas  fermer  plus  longtemps  l'oreille  h  la  voix  de  ceux 
qu'il  vous  ordonne  d'écouter  comme  lui-même  et 
qui  sont  chargés  de  vous  faire  connaître  ses  volontés. 
Plus  vous  avez  de  pénétration  et  de  fermeté,  plus  le 
sacrifice  que  vous  en  ferez  sera  méritoiirc  devant 
celui  qui  ne  vous  a  donné  un  si  grand  talent  que 
(jour  lui  en  faire  hommage  dans  cette  occasion.  » 
Petitpied  répondit  au  nouvel  évêque,  avec  sa  poli- 
tesse et  sa  fermeté  ordinaires,  en  accompagnant  sa 
lettre  d'une  déclaration  de  ses  sentiments  sur  la 
question  en  litige.  I!  ajouta,  quelques  mois  après, 
un  petit  Traité  sur  finfaillibifité  de  l'Église  dans  les 
jugements  des  textes  des  livres,  qui  fut  également 
«nvoyé  au  cardinal  de  Noailles  (I). 

L'orage  soulevé  par  sa  résistance  ne  tarda  pas 
d'éclater.  On  dressa  son  procès  en  Sorhonne.  Il  fut 
exclu  de  cette  maison  et  dépouillé  de  sa  chaire  de 
professeur.  Il  était  même  question  de  l'excommunier 
et  de  convertir  son  exil  en  une  prison  perpétuelle. 
Au    mois  de  novembre  ITOi.    il  disparut  de  Geaune 


(1)  Eiramm  pacifique,  i.  I,  p.  23.  —  Jiisloir 

vï,  p.  ma. 
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et  se  rendit  incognito  à  Paris,  d*où  il  alla  rejoindre  à 
Amsterdam  le  père  Quesnel.  «  Je  n'ai  pu  résister, 
écrivait' il,  quelques  mois  plus  tard,  à  Pontcbartraio. 
aux  avis  eflrayants  qui  me  venaient  de  tous  côtés, 
aux  menaces  redoublées  d'une  prison  perpétuelle.  Le 
bruit  en  était  public,  et  mes  amis  ne  cessaient  de  me 
récrire.  M.  l'ancien  évêque  d'Autun  même,  qui  re- 
venait de  Paris  et  qui  avait  demeuré  quelque  temps  it 
Fontainebleau,  où  était  la  cour,  ne  put  dissimulera 
un  homme  qu'il  honore  de  sa  confiance  le  péril  m 
il  me  croyait  exposé,  et  lui  dit  qu'il  tranchait  le  mot 
à  regret,  mais  qu'il  y  allait  de  la  prison  perpétuelle 
pour  moi  (1).  » 

De  plus  en  plus  attaché  à  sa  cause,  il  publia,  cha- 
que année,  de  nouveaux  écrits  sur  le  formulaire,  le 
silence  respectueux  et  d'autres  questions  du  même 
genre.  Il  fut  un  ardent  adversaire  de  la  bulle  Unigem- 
tus.  Rentré  en  France  sous  la  régence,  obligé  de  se 
réfugier  de  nouveau  en  Hollande,  puis  autorisé  à  re- 
venir en  France,  il  passa  le  reste  de  sa  vie  dans 
des  controverses  où  il  déploya,  tout  à  la  fois,  Tin- 
tlexibilité  de  ses  opinions,  la  fécondité  et  la  subtilité 
de  sa  plume  (2). 

(1)  Histoire  du  cas  de  conscience,  t.  VI,  p.  73.  —  Examen  padfiqm, 
t.  T,  p.  1. 

(2)  Histoire  du  cas  de  conscience,  t.  VI,  p.  176.  —  Examen  poef- 
fique,  t.  I^  p.  26. 

Le  cardinal  de  Noailles,  prélat  vertueux,  mais  d*an  caractère  &iUe 
et  indécis,  tint  vis-à-vis  des  jansénistes  une  conduite  incertaioe. 
N'étant  encore  qu*évêque  de  Ghàlons- sur-Marne,  il  avait  approuvé  les 
Réflexions  morales  du  P.  Quesnel  ;  devenu  archevêque  de  P&rit,  il 
condar  ition  de  la  foi,  par  Tabbé  de  Barcos,  qui  reproduinit 
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La  doctrine  du  (|uiétisme,  plus  dangereuse  encore 
<iup  celle  du  jans(!nisme,  parce  qu'elle  s'adressait  à 
un  plus  grand  nombre  d'esprits  et  que,  sous  prétexte 
d'un  abandon  complet  de  l'àme  à  Dieu,  elle  excusait 
toutes  les  passions  et  tous  les  vices,  comptait  des 
prosélytes  dans  une  foule  de  diocitses.  On  employait 
pour  la  propager  de  petits  livres  semblables  à  ceux 
que  les  sectaires  religieux  et  politiques  ont  do  tout 
temps  répandus  dans  le  peuple  à  l'apiiui  de  leurs  opi- 
nions. C'étaient  :  la  Lettre  d'un  sermleur  de  Dieu  qui 
aspire  à  la  perfection  religieuse^  par  Molinos;  Le 
moyen  cour  tel  facile  pour  l'oraison;  le  Cantique  des  eau- 
liquesy  parW""  Guyon;  la  Lettre  d'un  serviteur  de  Dieu 
à  une  de  ses  filles  spirifueltes,  par  le  père  Falconi.  Les 
^êques  tenaient  leurs  prêtres  en  garde  contre  tes 
écnis  que  les  quiélistes  distribuaient  principalement 
aux  femmes  et  aux  enfants.  Ils  leur  prescrivaient  de 
De  jamais  porter  Icui's  ouailles  à  l'oraison  conteinpln- 

1h  mêmes  erreurs.  Alors  parut  le  Probiètne  frcliàaiUijve,  où  l'on 
dmuadiiit  qui  l'on  devait  croire,  ou  l'approbateur  des  Héflemonê 
morales,  ou  le  censeur  de  VExposilion.  Quelques  docteurs  le  coqsuI- 
Ifrent  à  propos  du  Cas  de  contcience,  et  il  trouva  boD  qu'ils  1k 
lignatient,  c  pourvu  qu'ils  ne  le  compromissent  pas.  >  Quand  il  vit 
Ponge  l'élever,  il  n'oublia  rien  pour  les  engager  6  retirer  leurs  iifm- 
UrM.  Son  incerlitude,  sa  guerre  contre  les  jâsuiles,  qu'il  interdit 
|iresque  tous,  son  refus  d'accepter  plus  tard  la  bulle  Lhiigemlus,  et 
d'autres  dëniarches  in'ffléchies,  lui  attirèrent  de  grandes  difficultés 
H  foniânlArent  dans  ton  diocèse  dos  dissensions  fâcheuses.  pHtiipied, 
i|ii*D  avait  fait  exiler  b.  propos  de  la  signature  du  Ca»  de  ronscmnct, 
■lOnnait  <  qu'il  lui  avait  fait  faire  les  choses  pour  lesquelles  il  était 
eriU.  s  —  lliogr.  Michaud,  art.  Koaitlet.  —  Histoire  de  Fénflon.  dans 
Mi  Œmr«t,  1,  X,  p.  211,  in-4<>.  Paris.  Gapmc,  iHbi.  —  Mémoires  dt 
fabbé  tegendre,  in-S",  p,  iGU. 
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tive,  nommée  encore  oraison  de  remise,  oraison  de 
quiétude,  oraison  d'abandonnement,  oraison  passive, 
mais  de  les  réduire  à  Toraison  de  simple  examen  ei 
à  la  méthode  tracée  par  saint  François  de  Sales  dans 
son  Introduction  à  la  vie  dévote.  Ils  les  engageaient 
à  ne  pas  se  prêter  volontiers  à  la  demande  de  cer- 
taines filles  qui,  restant  dans  le  monde,  désiraient  y 
faire  vœu  de  chasteté  perpétuelle.  Ils  devaient  les 
dissuader  de  chercher,  dans  des  lieux  éloignés  de 
leurs  demeures,  des  dévotions  extraordinaires,  de 
s'adresser  à  des  confesseurs  affectant  quelque  singu- 
larité dans  la  doctrine,  la  discipline  ou  les  mœurs, 
d'user  trop  souvent  de  la  fréquentation  des  sacre- 
ments. Leur  devoir  était  au  contraire  de  les  porter 
à  la  prière  vocale,  au  respect  dû  au  chef  visible  de 
l'Église,  à  la  conOance  envers  leur  évéque  et  leur 
curé,  de  leur  conseiller  de  repousser  les  avis  de 
ces  directeurs  qui,  «  prétendant  qu'il  n'y  a  que  des 
hommes  spirituels  qui  doivent  arriver  au  dernier 
abandonnement  de  leur  cœur  à  Dieu,  »  se  croyaient 
seuls  capables  de  prononcer  sur  un  pareil  état  A^ 
la  vie  chrétienne  (1). 

Il  ne  parait  pas  que  le  quiétisme,  qui  compta^  ^ 
quelques  adeptes  dans  les  diocèses  voisins,  en  a 
produit  beaucoup  dans  celui  d'Autun.  Nous  y  re 


(1)  Lettre  de.M^r  de  *""  aux  curés  de  **\  touchant  les  précaalioi 
qu'ils  doivent  prendre  pour  ne  pas  donner  accès  aux  maximes 
denses  du  quiétisme,  une  feuille  d*impression.  (Arch.  de  révècbé.)  — ' 
Nous  ne  trouvons  pas  la  c  lettre  d*un  serviteur  de  Dieu  >  parmi  k  ^ 
ouvrages  de  Molinos  ;  il  est  probable  que  cet  écrit,  qu'on  lui  attribi^  ^ 
était  un  extrait  de  ses:  œuvres. 
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conlrons  loutefois  le  nom  d'un  homme  dont  les- 
idées  sont  d'autant  plus  curieuses  à  signaler  qu'il  est 
resté  jusqu'ici  inconnu,  et  qu'il  fut  un  disciple  direct 
de  Molinos.  Ce  docteur  espagnol  était  allé,- comme 
on  le  sait,  s'étalilir  à  Rome  où  sa  piété  extérieure 
et  son  désintéressement  à  refuser  les  bénéHces  lui 
acquirent  la  réputation  d'un  habile  directeur  des 
consciences.  Doué  d'une  imagination  ardente  et 
portée  à  la  mysticité,  il  enseigna,  en  1()75,  dans 
un  ouvrage  intitulé  :  La  guide  spirituelle,  que  la 
perfection  de  l'âme  consiste  à  s'anéantir  elle-même 
pour  s'unir  à  Dieu  dans  un  acte  continuel  de  con- 
templation et  d'amour,  sans  réfléchir  sur  ses  de- 
voirs, sur  ses  destinées,  sans  se  préoccuper  de  la 
pratique  des  vertus,  des  sacrements,  des  bonnes 
œuvres,  qui  n'étaient  propres  qu'à  le  détourner  du 
parlait  repos  de  la  contemplation,  sans  s'inquiéter 
de  maîtriser  ses  passions  qui,  aiïectant  sa  partie  scn- 
silîve,  restaient  étrangères  à  sa  partie  supérieure. 
L'homme  ayant  remis  ainsi  son  libre  arbitre  à  Dieu, 
avec  te  soin  et  la  connaissance  de  son  âme,  n'était 
Iplas  comptable  vis-à-vis  de  lui  des  actions  les  plus 
'iminclles.  Son  corps  pouvait  devenir  l'instrument 
1  démon,  sans  que  son  âme,  intimement  unie  à  son 
Crëateur,  eilit  part  à  ses  souillures  et  dût  en  être  res- 
ponsable. Ces  erreurs  avaient  fait  de  nombreux  pro- 
sélytes en  Italie,  surtout  dans  les  couvents  (1). 

(1)  Voyez,  sur  le  quiélUme  dans  les  d  o  èses  de  li  sançoa,  Langres 
8t  UiâlOD,  La  Cubine.  Histoire  du  pa  temt  t  d  Bourgogne,  l.  IH, 
ip.  122,  eil'ouTrage  imitidé:  Histoire  da  ï  ilôt  m  n  i».  Zell,  1103. 
L'auleur  de  ce  pamphlet,  qui  fui  supp   ii     pa    o  d  c  du  parlemeat,-  . 
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krs  erreurs  de  31  olinos.  fl  le  fit  enfermer  dans  le  chà- 
leaa  de  Pierrescize.  Il  en  référa  an  roi,  qui  prescri- 
vii  d'obtenir  de  Raudot  une  rétractation  coni[dèie 
et  de  le  renvoyer  à  l'évéque  d'Autnn,  avec  défimse 
de  sortir  de  ce  diocèse.  L'official  de  Lyon  alla  l'in- 
terroger  dans  sa  prison  et  lui  présenta  une  formak 
de  rétractation  qu'il  refusa  d'abord  de  signer,  en 
alkiguant  que  ces  doctrines  n'avaient  pas  encore  été 
condamnées  par  l'Église.  Comme  on  lui  objecta  qu'il 
était  de  son  devoir  de  renoncer  non  seulement  à 
celles  qui  avaient  été  condamnées,  mais  encore  i 
celles  qui  pourraient  l'être  plus  tard,  il  se  déter- 
mina par  un  mouvement  subit  et  entra  dans  un 
transport  qui  montrait  Fexaltation  de  son  âme. 

«  H  quitta  brusquement  la  plume,  se  planta  et  se 
roidit  sur  les  pieds,  étendit  les  bras  en  forme  de 
croix,  se  roidit  les  doigts,  en  les  séparant  les  uns 
des  autres.  Ses  veines  s'enflèrent  aussi  bien  que  ses 
nerfs;  renversant  la  tète  et  ouvrant  les  yeux  fixés 
du  côté  du  ciel,  il  s'écria  :  «  Ah  !  ah  !  »  Ce  transport 
subit  nous  ayant  surpris,  nous  nous  avisâmes  de 
lui  commander,  de  la  part  de  Dieu,  de  se  mettre  à 
genoux.  Il  obéit  et  s'agenouilla  en  se  débattant  avec 
un  tremblement  général  de  tout  son  corps,  puis 
s'étant  relevé,  nous  essayâmes  de  lui  plier  les  bras 
sans  le  pouvoir  faire...  Après  l'avoir  interrogé  de  ce 
qui  se  passait  en  lui,  il  nous  répondit  :  «  Je  suis  plein 
«  de  Dieu  ;  l'inexplicable  me  remplit.  »  Et  il  ajouta, 
en  parlant  de  M^  l'archevêque  :  «  Ah  !  Camille,  Ca- 
«  mille,  tu  te  prévaus  de  ma  faiblesse.  » 

Il  redevint  ensuite  plus  tranquille,  signa  son  abJD- 
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ration  et  fit  à  l'oflicial  le  récit  de  sa  vie  passée. 
Lorsqu'il  était  dans  la  communauté  de  Saint-Luuis, 
à  Rome,  iUui  arrivait  souvent  de  tomber  dans  des 
transports  qui  duraient  cinq  ou  six  heures.  En  cet 
ëtat  son  àmc  était  toute  occupée  de  Dieu.  Il  lui 
restait  néanmoins  un  usage  fort  subtil  tie  ses  sens 
extérieurs.  Mais  il  ignorait  si  ce  qui  se  passait  en 
lui,  en  de  pareils  moments,  était  un  efl'et  de  l'esprit 
de  Dieu  ou  du  démon.  L'offîcial  l'engagea  à  renoncer 
à  ces  voies  extraordinaires  qui  n'étaient  que  pures 
illusions,  et  l'archevêque  envoya  son  abjuration,  ainsi 
que  le  procès-verbal  que  nous  venons  de  citer,  a 
l'évêque  d'Aulun,  en  le  préveaanl  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  folie  dans  cet  homme  qui,  d'ailleurs,  était 
'bon  prêtre  et  se  conduisait  bien.  Dans  une  seconde 
lettre  adressée  à  Roquette,  il  ajoutait  :  «  Je  crois 
que  le  sieur  Raudot  a  autant  besoin  de  rafraîchisse- 
ment que  d'autre  chose  (I).  « 

Il  rentra  dans  le  diocèse  d'Autun,  fut  attaché 
comme  vicaire  à  l'église  collégiale  de  Saint-Lazare 
ti'Avallon  et,  pendant  plusieurs  années,  s'attira  l'es- 
tîme  générale  par  son  exaclilude  auv  olBces,  sa  piété, 
sa  tenue  édifiante.  Mais  loin  de  renoncer  à  ses  erreurs, 
il  s'en  entretenait  avec  passion,  se  tenait  au  courant 
des  controverses,  consignait  par  écrit  ses  sentiments 
l  ses  réflexions.  Après  la  publication  du  livre  des 
Maximes  des  saints  qui  souleva  entre  l'archevêque 
de  Cambrai  et  l'évêque  de  Meaux  la  discussion  que 

(1)  Copie  du  procès-verbal  de  l'official  de  Lyon,  du  10  aoûl  1687.  — 
Leilres  de  l'nrchevi^qutt  de  Ljon,  des  30  aoûl  et  21  septembre  1(>8T 
<Arcli.  del'êvèché.) 
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l'on  connait,  il  les  professa  ouvertement,  et  obligea 
Tévêque  d'Autun  à  rinlerdire  du  ministère  de  h 
prédication  et  de  la  confession.  Il  écrivit  a  Fénelon, 
qui  se  montrait  le  défenseur  indulgent  de  M"*  Guyon, 
une  lettre  où  il  le  félicitait  d'être  le  seul,  entre  un 
grand  nombre  de  prélats,  qui,  comme  un  ncavei 
Athanase,  défendit  la  vérité  contre  les  insultes  qu'on 
lui  adressait.  Il  offrait  de  lui  envoyer  des  cahiers  où 
il  démontrait,  jusqu'à  l'évidence,  que  la  pratique 
habituelle  de  l'oraison  mystique,  qu'il  appelait  «  l'es- 
sentiel de  la  religion,  »  était  le  principal  moyen  par 
lequel  Jésus-Christ  purifiait  Tàme  de  ses  souillures  et 
l'unissait  à  lui  dans  une  vie  mystique,  une  identité 
de  vie  semblable  à  la  vie  qui  unit  la  greffe  au  sauva- 
geon sur  lequel  elle  est  entée,  «  de  sorte  que  la 
vie  du  juste  n'est  qu'une  participation  gratuite,  mais 
réelle  et  non  métaphorique,  de  la  vie  de  Jésus- 
Christ  même,  qui,  survivifiant  l'homme  de  plus  en 
plus  par  le  sacrement  de  vie,  à  mesure  que,  dans 
l'oraison,  elle  dévore,  absorbe  et  transforme  le  fonds 
vicié  et  pervers  de  la  vie  naturelle,  forme  en  lui  un 
seul  et  même  acte  de  vie  composée,  qui  est  le  prin- 
cipe radical  intrinsèque  et  mystique  de  toutes  les 
opérations  chrétiennes,  en  ligne  d'activité,  en  ligne 
d'intelligence,  en  ligne  d'amour,  qui  veut  autant  dire 
qu'en  ligne  de  foi,  en  ligne  d'espérance  et  en  ligne 
de  charité.  »  Sur  cette  union  de  l'homme  avec  Dieu, 
il  construisait  un  système  de  théologie  qu'il  donnait 
comme  une  révélation  nouvelle  et  dont  il  avait  plu  à 
Dieu  de  l'instituer  l'auteur.  Il  y  mettait  une  si  grande 
confiance,  qu'il  ne  pensait  pas  qu'on  pût  lui  faire 
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beaucoup  d'objections,  non  pas  difliciles,  mais  seu- 
lement spécieuses  (1). 

Au  mois  de  septembre  1698,  au  moment  oii  le 
livre  des  Maximes  des  saints  était  soumis  à  l'examen 
éc  soixante  docteui's  qui  prononcèrent  sa  censure, 
il  se  trouvait  à  Paris,  se  tenant  au  courant  de  celte 
affaire.  Il  adressa  à  Hoquette,  pour  se  justifier  et  jus- 
tifier ses  doctrines,  un  exposé  plein  d'un  mysti- 
cisme ardent  et  ténébreux.  «  Par  une  disposition 
particulière  de  Dieu,  il  émit,  disaît-d  en  parlant 
de  lui-même,  un  esprit  qui  parait  divisé  entre  deux 
esprits  souverainement  o|»posés.  L'un,  qui  est  Satan, 
esprit  tde  désordre  et  de  trouble,  possédant  mon 
corps  que  je  lui  abandonne  librement  par  un  motif 
d'amour  qu'un  autre  pourrait  appeler  héroïque,  în- 
sulle  à  mon  esprit  par  la  violence  qu'il  lui  fait  dans 
ses  membres  et  lui  cause  parla  une  soulTrance  d'au- 
tant plus  cruelle  qu'elle  est  proportionnée  à  la  nature 
et  qu'elle  excède  les  sens,  et  ne  peut  même  entrer 
dans  la  raison  qu'il  la  faveur  des  lumières  de  la  foi 
qui,  seule,  en  admet  la  possibilité  cl  semble  nous  en 
marquer  la  profondeurei  la  véhémence  par  la  plainte 
de  ra])ôtre,  lorsqu'il  dit  :  tnfelix  ego,  quis  me  libera- 
tit  decorpore  morlis  hujus?  L'autre  esprit,  igui  paraît 
on  esprit  de  sagesse,  de  lumière  et  de  paix,  et  qui 
semble  être  celui  de  Jésus-Christ  lui-même,  («ssé- 
dant  mon  âme  parce  que  je  la  lui  ;ii  totalement 

(I)  CertilicaL  Je  tioiine  cuaduUe  dressé  par  les  chanoines  de  l'ègliae 
SÙat-LuaTËd'AvalloQ.  —  Leitre  de  ItaudotàFéneloD,  copie  inachevée. 
—  LeUre  de  Itandol  au  grand  vicaire,  datée  <i'AvalloD,  le  87  juin  1i398. 
(Areb.  de  l'évéché.) 
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i^rr^:,  rt  fi  L  i  'iiûp^r  jfi^^^cT  o?  régime  d'une  li- 
kfi^rtr  •>:«:r  j  li  sic^-erûiPTfEKfliî  af»préheDdé  le  imih 
a<a^^.  'ii^L*r  iiiîSjA^i-eiiKiiU  de  temps  à  autre, 
cninties  •?!  2e>  cnvcr?,  Ix  recrée  divinement, 
iaifiDe  «H  i'2h«î*jciK-  ààxï>  un  •xWan  de  lumières  où 
DOD  siriiI^fl>eiiC  je  nkr  iisiiiefiie  moinnènie  avec  plé- 
DÎtO'Je  de  ojoâance  ci  île  [ois.  mais  où  je  vois  excel- 
lemment l'état  de  TEfli^e  H  m'enivre  des  torrents 
que  le  divin  éf>xix  («rêfiare  [oar  inonder  ses  troubles 
et  b  faire  passer  an  jAas  haut  de-^ré  de  tranquillité 
dont  elle  jooit  jamais    . 

Il  propijsait  à  lVvè:|iie  de  le  faiiie  examiner  de 
nouveau  par  qui  L<>n  lui  semblerait.  Il  se  soumettait 
d'avance  à  tous  les  châtinienLs  possibles  pour  sortir 
de  l'illusion  si«  malgré  sa  bonne  foi.  sa  bonne  vo- 
lonté, son  évidence  invincible,  il  s*y  trouvait  placé. 
Mais  si.  au  contraire,  c'était  Tesprit  de  Jésus-Christ 
qui  l'animait  au  fond  de  1  ame.  o  Soyez  sûr,  mon- 
seigneur, s'écriait-il,  que  ce  n'est  ni  Votre  Grandeur, 
ni  aucun  ordre  humain  qui  m*ont  amené  ici,  que  ce 
n'est  point  non  plus  de  moi-même  que  je  m'y  sais 
transporté,  mais  que  c'est  Tàme  de  nos  âmes,  l'es- 
prit de  Jésus-Christ  même,  sous  une  apparence  de 
hasard,  pour  ne  pas  dire  de  caprice,  et  qu'il  nemVa 
conduit  que  pour  vous  inviter  par  ma  bouche,  vous, 
monseigneur,  et  tout  ce  que  j'ai  de  supérieurs  dans 
Tordre  de  la  vie,  à  changer  de  conduite  à  mon  ^ard. 
\e  me  tenez  pas  plus  longtemps  (si  tant  est  queje 
ne  sois  point  illus)  séquestré  des  autels  ;  laissez-fl^ 
libre  d'exercer  mon  ministère  tout  entier... 

(c  Renvoyez-moi  de  suite  à  mon  emploi  dans  lequ^ 
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on  veut  bien  me  maintenir  et,  ni<>prisant  entière- 
ment le  pouvoir  dii  itt-mon,  ahandonnez-moi  sans 
réserve  à  la  conduite  de  l'époux  adorable  qui  vous 
interpelle  par  ma  bouche,  et  vous  verrez  peut-être 
dans  peu,  monseigneur,  ce  qu'il  en  arrivera.  Je 
m'emploierai  à  vous  tracer  et  à  confier  à  vous  seul 
un  tableau  qui  remplira  votre  bel  esprit,  qui  fera 
honneur  à  votre  diocèse  et  à  toute  la  nation,' qui 
édifiera  toute  l'Église  de  Dieu,  et  qui  sera  assurément, 
à  Louis-le-Grand)  occasion  d'une  gloire  qu'on  pourra 
appeler  la  couronne  de  tous  ses  hauts  exploits,  et 
sous  le  régne  duquel  le  lils  de  Dieu,  par  la  force 
de  sa  parole,  va  faire  périr  l'homme  mystérieux  du 
péché  dont  parle  l'apôtre,  cet  enl;mt  de  perdition, 
ce  fds  d'iniquité,  cet  abominable  corps  de  règles  et 
de  maximes  charnelles,  cet  esprit,  en  un  mot,  témé- 
rairement opposé  à  l'esprit  de  Jésus-Christ  même, 
qni,  dès  le  commencement  du  monde,  règne  si  in- 
solemment sur  la  terre  et  dans  le  cœur  des  humains, 
et  qui  aujourd'hui,  par  une  témérité  qui  fait  la-cou- 
ronne de  son  impiété  et  la  consommation  de  son  abo- 
minable mystère,  ose  se  parer  du  manteau,  des 
droits  et  des  armes  de  la  religion  même,  pour  anéan- 
tir ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel,  de  plus  parfait,  de 
plus  saint.  » 

Cette  chose  essentielle,  parfaite  el  sainte  que  l'es- 
prit d'impiété  voulait  détruire,  c'était  l'oraison  mys- 
tique, laquelle,  disaii-il,  renfei'me  le  silence  intérieur, 
le  parfait  désintéressement,  le  pur  amour  et  le  simple 
regard.  Tout  cela,  il  le  voyait  comme  du  sommet 
d'unp  lour,   au   moyen   des  lumières  que   Dieu   lui 
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avail  données  et  qui  s^-  perfeclionnaient  en  lai,  de- 
puis plus  de  quinze  ans,  au  creuset  de  la  tribula- 
tion.  H  espérait  faire  toucher  du  doigt  et  de  l'œil  i 
ré%'éque  comment  cette  oraison  était  le  souverain 
de^é  de  toute  perfection  chrétienne,  de  cette  vie 
mystique,  constituant  une  identité  de  vie  avec  Jésus- 
Christ.  Daas  cette  vie  nouvelle  et  survivifiée,  le  si- 
lence intérieur  était  la  souveraine  opération  de  Tiii- 
telligence  active,  perfectionnée  par  la  foi  ;  le  parfait 
désintéressement  était  la  souveraine  opération  de 
rintelligence  passive,  perfectionnée  par  Fespérance; 
le  pur  amour  était  la  souveraine  opération  de  Yhh 
telligence  volilive  du  cœur,  perfectionnée  par  la  cha- 
riti;.  Quant  au  simple  regard  qui  exprimait  des  sen- 
timents ou  de  foi,  ou  d'espérance,  ou  de  charité, 
r;*(*tait  le  langage  divin  de  1  ame  parfaite  avec  Dieo 
qui,  en  un  instant,  disait  au  divin  époux  ce  que  des 
vohimes  entiers  ne  pourraient  exprimer  et  recevait  de 
lui,  souvent  même  au  milieu  des  plus  grands 
iroulil(;.s,  dos  rayons  de  lumière  qui  la  rendaient 
plus  savante  en  un  instant  que  ne  le  feraient  pb- 
siours  années  d'étude,  et  la  comblait  d'une  paix  in- 
finiment |)luK  solide  que  ne  pourrait  le  faire  la  foaKSr 
sion  (le  tous  les  biens  créés. 

S'onfoncant  de  |)Ius  en  plus  dans  ses  rêveries,  3 
prétendait  démontrer  que  la  vie  chrétienne  se  divi- 
sait dans  son  progrès  on  plusieurs  degrés,  dont  du- 
cun  correspondait  aux  sept  dons  du  Saint-Ej^wit^qne 
le  fond  do  la  nature  humaine  était  tellement  or- 
rompu  qu'elle  ne  jtouvait  rien  vouloir,  dans  l'i^A^ 
do   Dieu,  sans  que  la  grâces  col  esprit  ré|iank9. 
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lui  fiH  unie.  Les  biens  quo  l'homme  peut  ilésirer 
étant  de  trois  sortes;  l'un  extérieur,  l'autre  ioté- 
riear,  l'autre  supérieur,  qui  correspondaient  aux 
trois  ordres  delà  hiérarchie  céleste,  le  renoncement 
actuel  fait  par  le  juste,  en  vue  de  Dieu,  le  constituait 
dans  un  mode  de  vie  répondant  aux  ordres  de  cette 
hiérarchie.  Le  renoncement  aux  biens  extérieurs  le 
rendait  semblable  aux  anges  lorsqu'il  était  daos 
son  commencement,  aux  arclmn^es  quand  il  était  dans 
•on  prc^rès,  aux  vertus  quand  il  était  dans  sa  perfeo- 
tioD.  Le  renoncement  aux  biens  extérieurs  le  rendait 
ttcmbliiblu  aux  puissances,  jaiisauxprincipautés,  puis 
aux  dominations.  L'abnégation  des  biens  célestes 
et  de  Dieu  mémo  pour  Dieu  Icrcudail  semblable  aux 
'  irdnes,  aux  chérubins,  aux  séraphins. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'homme-Dieu  ne  s'est  pas  coD- 
lonté,  sur  cette  terre,  de  naître  dans  la  pauvreté, 
de  vivre  dans  l'indigence  et  le  mépris,  de  mourir 
dans  le  dernier  opprobre;  il  a  encore  voulu,  après 
sa  mort,  descendre  dans  les  enfers.  Or,  ceux  qui 
Tculûnt  vivre  de  sa  vie  et  exprimer  les  traits  de  son 
image  ne  doivent  [kib  seulement  renoncer  a  toutes 
sortes  de  biens,  mais  encore  acquiescer  à  toutes  les 
humiliations  temporelles  et  éternelles.  «  Ne  nous  y 
trompons  pas,  il  faut,  dès  cette  vie,  descendre  dans 
les  enfers,  si  nous  ne  voulons  y  demeurer  après  la 
mort.  Il  faut,  non  seulement  y  descendre  en  esprit; 
mais  j'ose  dire  qu'il  faut,  en  quelque  manière,  en 
éprouver  et  en  agréer  la  peine  pour  ressembler 
parfaitement  à  Jésus-Christ.  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage, monseÎKiieur,  pour  lu  présent.  Que  Votre 
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Grandeur  me  renvoie  seulement,  comme  je  hi  de- 
mande, et  lorsque  je  serai  libre,  j'en  dirai  autant 
qu'on  en  pourra  souhaiter  et  qu'il  sera  nécesr 
saire.  n  (9  septembre  1698)  (t). 

Qu'advint-il  de  Michel  Raudot  et  de  son  système 
quiéliste  qu'il  développait  avec  une  parfaite  convic- 
tion et  une  suite  remarquable  dans  les  idées,  mal- 
gré l'exaltation  de  son  esprit  et  la  bizarrerie  de  ses 
conceptions?  Nous  l'ignorons.  Roquette,  qui  n'ai- 
mait pas  les  illuminés  et  les  visionnaires,  ne  toi 
permit  pas  vraisemblablement  d'exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques,  et  nous  ne  retrouvons  plus 
sa  trace  dans  le  diocèse.  Son  nom  n'est  pas  resté 
dans  l'histoire  du  quiétisme,  dont  il  fut  un  des 
apôtres  les  plus  étranges.  Le  janséniste  Forestier, 
chanoine  d'Avallon,  son  compatriote,  qu'il  acai- 
sait,  du  reste,  «  de  grimauder  sur  la  question  et  de 
fatiguer  les  gens  par  un  tas  de  faits  supposés,  » 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  mention  de  lui  dans 
la  préface  d'un  recueil  d'homélies  où  il  donne 
des  détails  intéressants  sur  Molinos  et  cherche 
à  prémunir  les  religieuses  contre  ses  doctrines  (2). 

Le  livre  des  Maximes  des  saints^  qui  avait  valu 
à  Fénelon  les  éloges  de  Raudot,  ayant  été  condamné 
et  sa  lecture  prohibée,  au  mois  de  mars  1699,  par 
Innocent  XU,  Louis  XIV,  qui  attendait  cette  con- 
damnation avec  impatience,  enjoignit  à  tous  les  a^ 
chevêques  du  royaume  (rassembler  le  plus  tôt  pos- 

(1)  LeUre  à  Tévêque  d*Autun.  (Arch.  de  Tévêché.) 
(^  Forestier,  Homélies  ou  instructions  pour  les  vêtures,  1. 11, 1697, 
in-iS.  —  Lettre  de  Raudot,  du  27  juin  1698.  (Areh.  de  i'évècbé.) 
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sible  leurs  suffragants,  afin  de  recevoir  la  constitu- 
tion du  pape  et  d'aviser  aux  moyens  de  la  faire 
exécuter  dans  leurs  diocèses.  L'assemblée  de  la  pro- 
vince de  Lyon  eut  lieu  le  30  juin  suivant,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Saint-Georges.  Roquette,  ne 
pouvant  y  assister,  dél^a  à  sa  place  Dufeu,  son 
vicaire  général.  L'assemblée  exprima  le  vœu  que  le 
roi  interdit,  dans  toute  l'étendue  de  sesËtats,  l'im- 
pression et  la  vente  du  livre  des  Maximes  des  saints 
et  des  autres  écrits  publiés  pour  la  défense  de  la  doc- 
trine condamnée  (1). 

(1)  Mém.  du  clergé  de  France^  in-^,  1. 1,  p.  400, 521 .  —  Isambert, 
Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  339. 
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CHAPITRE  VI 

DERNISRES  ANN£ES  ET  MORT  DE  ROQUETTE  (17084707) 


Au  milieu  des  travaux  de  sa  vie  active,  la  vieillesse 
commençait  à  faire  sentir  son  poids  à  Roquette  qui 
ne  cessait  de  s'occuper,  depuis  trente-cinq  ans,  des 
intérêts  du  diocèse  et  de  la  province,  11  n'avait  rm 
perdu  cependant  de  la  vigueur  de  son  intelligence. 
Sa  santé  même  aurait  éprouvé  une  amélioration  inat- 
tendue, s'il  en  fallait  croire  le  récit  d'une  guérisoo 
qui  lit  grand  bruit  à  la  cour  et  qui  souleva,  conune 
d'habitude,  la  foi  chez  les  uns  et  l'incrédulité  chez 
les  autres.  Voici  comment  un  contemporain  raconte 
cette  guérison  qui  fut  jugée  extraordinaire,  d'après 
le  témoignage  des  personnes  qui  avaient  vu  1  evéqae 
d'Âutun  avant  et  après  sa  maladie. 

Il  était  atteint^  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  d*nne 
fistule  lacrymale  qui  avait  résisté  à  tous  les  remèdes 
et  que  les  médecins  déclaraient  incurable.  Il  tenait 
sans  cesse  à  la  main  un  mouchoir  pour  essuya  la 
chassie  sortant  de  son  œil  qui  était  dans  un  état 
pitoyable,  et  sur  lequel  il  était  obligé  de  porter  on 
emplâtre.  Un  jour  qu'il  était  allé  aux  Carmélites  do 
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faubo\irg  Saint-Jacques  rendre  visite  à  M""  de  la 
Vallière  qui  avait  pris  le  voile  dans  cette  maison, 
80US  le  nom  de  Mère  de  la  Mist-ricorde,  elle  lui  pro- 
posa, dans  la  conversation,  de  recourir  aux  prières 
du  bon  roi  d'Angleterre,  Jacques  H,  mort  au  mois 
de  septembre  1701,  à  Saint-Germain-en-Laye,  dans 
la  pratique  la  plus  austère  des  devoirs  de  la  religion  ; 
elle  promit  en  même  temps  de  faire  prier  sa  com- 
munauté. Quelques  jours  après,  l'cvèque  alla  cbez 
les  religieuses  de  Cliaiilot,  dépositaires  du  cœur  de 
Jacques  II,  dans  le  dessein  de  dire  la  messe  pour  le 
repos  de  son  âme.  La  supérieure,  sans  savoir  ce  qui 
s'ëuit  passe  aux  Carmélites,  lui  conseilla  d'avoir  re- 
cours aux  prières  du  bon  roi  qu'elle  croyait,  disait- 
elle,  assez  puissant  auprès  de  Dieu  pour  lui  procu- 
rer une  prompte  gucrison  de  celle  fistule  lacrymale 
dont  elle  le  voyait  si  furieusement  tourmenté.  Elle 
promit  aussi  de  faire  prier,  à  celte  Intention,  .sa  com- 
munauté. 

En  célébrant  le  saint  sacrifice.  Roquette  pria  le 
bon  roi  de  demander  à  Dieu  sa  guérison.  Il  sortit  de 
[lise  sans  faire  attention  à  ce  qui  s'était  passé  en 
sa  personne;  mais  le  lendemain,  son  valet  de  cham- 
bre et  chirurgien,  qui  avait  l'habitude  de  le  pauseï' 
tous  les  matins,  fut  surpris  de  voir  sa  plaie  refermée 
et  guérie  selon  toute  apparence.  Roquette,  n'étant 
pas  naturellement  crédule,  ne  crut  pas  devoir  s'ex- 
pliquer  sur  ce  qui  s'était  passe  aux  Carmélites  et  à 
ChailloI,  el  voulut  s'assurer  avec  le  temps  de  la  vé- 
rité de  .sa  guérison.  N'en  pouvant  plus  douter  par 
le  tarissement  complet  de  sa  fistule,  il  alla  à  Saint- 
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Germain  rendre  visite  h  la  reine  douairière  d'Angle- 
terre qui  fut  surprise  de  lui  voir  l'œil  sec  et  sans 
emplâtre,  elle  qui  l'avait  vu  dans  la  visite  qu'il  lui 
avait  rendue  après  la  mort  du  roi,  l'œil  presque  cou- 
vert d'un  emplâtre  des  bords  duquel  découlait  sans 
cesse  une  boue  dégoûtante.  Elle  voulut  savoir  la 
cause  d'une  si  prompte  guérison.  L'évêque  expliqua 
à  la  reine  de  quelle  nianière  il  s'était  trouvé  guéri, 
mais  sans  rien  dire  qui  pût  faire  croire  h  un  mirade. 
Son  récit  achevé,  elle  ne  put  s'empêcher  de  l'aver- 
tir que  cette  cessation  et  tarissement  d'humeur  était 
mortelle  pour  un  homme  de  son  âge,  qu'il  était  à 
craindre  que  la  matière  qui  se  déchargeait  par  la 
plaie  de  son  œil  ne  prît  un  autre  cours  et  ne  l'étouf- 
fât,  qu'il  devait  prendre  garde  à  lui. 

Comme  les  femmes  de  la  reine  étaient  présentes 
quand  l'évêque  raconta  ce  qu'il  avait  fait  par  les 
conseils  de  la  Mère  de  la  Miséricorde  et  de  la  supé- 
rieure de  Chaillot,  elles  ne  manquèrent  pas  de  ré- 
pandre en  un  moment  la  nouvelle  du  miracle  opéré 
par  le  feu  roi  d'Angleterre.  Cette  nouvelle  passa  de 
Saint-Germain  à  Paris  et  à  Fontainebleau,  où  Févê- 
que  conta  la  chose  comme  elle  s'était'  passée,  sans 
néanmoins  la  qualifier  de  miracle  (1). 

Nous  avons  cité  presque  textuellement  ce  récit, 
qu'un  auteur  anonyme  consigna  par  écrit,  trois  se- 
maines après  l'événement,  car  il  nous  semble  ren- 
fermer un  hommage  à  la  réserve  de  l'évêque  d'Au- 

(1)  Mémoire  de  la  ^érison  merveiUeuse  d'une  fistule  lacrymale 
qu'avait  M.  de  la  RoqueUe,  évêque  d'Autun.  (Ârch.  nalionales,  cote  L, 
'ï*o^  communiqué  par  M.  H.  de  Fontenay. 
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tun  qu'on  a  accusé  d'avoir  voulu  llatler,  par  une 
guérison  supposée,  la  reine  d'Angleterre.  S'il  en 
faut  croire  Saint-Simon,  son  œil,  (jui  paraissait 
différent  de  ce  qu'il  avait  été  autrefois,  reprit  peu 
de  jours  après  sa  forme  ordinaire,  et  la  fistule  ne  se 
put  cacher.  Il  en  fut  si  honteux,  ajoute-l-il,  qu'il  s'en- 
fuit dans  son  diocèse,  et  qu'il  n'a  presque  point  paru 
depuis  <l). 

En  approchant  du  terme  de  sa  longue  carrière,  il 
se  montrait  préoccupé,  autant  que  jamais,  du  soin 
spirituel  de  son  diocèse.  Le  pape  Clément  XI  ayant 
publié,  quelque  temps  après  son  élévation  au  su- 
prême ponliiicat,  le  jubilé  de  l'année  sainte,  Roquette 
ordonna  de  le  célébrer  dans  sa  ville  épiscopale  avec 
la  plus  grande  solennité  possible.  L'ouverture  en  eut 
lieu  le  21  mai  1702,  par  une  messe  du  Saint-Esprit 
et  par  une  procession  générale  à  la  suite  des  vêpres. 
L'évèque  envoya  cinq  pères  jésuites  prêcher  une 
mission  dans  la  cathédrale.  Les  exercices  durèrent 
quinze  jours  avec  une  régularité  qui  montre  com- 
bien nos  ancêtres  étaient  peu  acces.sibles  à  la  pa- 
resse. A  quatre  heures  du  malin,  on  commen(;ail  la 
prière  qui  était  suivie  de  la  messe  et  d'une  exhorta- 
lion.  A  dix  heures  et  demie,  après  la  messe  du  cha- 
pitre, on  faisait  une  prédication  ;  à  deux  heures,  un 

(1)  Mémoiret  de  Saini-Simoti,  in-12,  Garnier,  i.  X.  p.  îi.  —  Nous 
<a'avons  pas  trouvé,  dans  nos  recherches,  d'auires  détails  sur  cette 
goérisoD.  La  retraite  de  Roquette  dans  son  diocèse  s'explique  naturel- 
lement  par  son  ûge  avuacê  et  par  son  incentloo  de  donner  procliaiae- 
meot  SB  démission.  (Juaut  au  prétendu  miracle,  on  voit  qu'il  était  de 
rinvention  des  femmes  de  la  reine.  _  v 
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catéchisme  sur  les  principaux  devoirs  de  la  vie  chré- 
tienne et  sur  les  cas  de  conscience;  h  sept  heures 
du  soir,  roxanien,  la  prière,  un  sermon  et  la  béné- 
diction du  saint-sacrement.  Le  30  mai,  Dufen  fit 
i^lébror  dans  Téglise  cathédrale,  pour  les  trépassés 
d*Autun,  un  service  qui  avait  été  annoncé  la  veiDe, 
tlurant  une  heure,  par  le  son  des  cloches  de  tontes 
les  t'glises  ot  chapelles  situées  dans  l'enceinte  et  hors 
de  remvinte  de  la  ville  (1). 

Au  mois  de  mars  1703,  après  avoir  donné  au  roi 
démission  do  s^m  évèché.  Roquette,  toujours  occopé 
du  n)aintien  des  réformes  qu'il  avait  établies,  fit  écrire 
à  ses  archipi*ètres  une  lettre  où  il  leur  annoDçail 
qu'étant  infonné  de  quelques  relâchements  qui  coat 
menvaient  à  s'intrvxiuire  parmi  les  curés,  il  désirait  en 
t^tro  instruit  plus  a.)mplètement  au  prochain  synode. 
Il  réclamait  d'eux  un  mémoire  renfermani  des 
explications  prtvises  sur  dilTérents  points  coDoennDt 
b  conduite  et  l'honneur  des  ecclésiastiques.  Ik  d^ 
vaieut  signaler  ceux  qui  gardaient,  dans  leurs  presbr- 
tères,  des  domestiques  ou  parentes  n*ayant  pas  Fà^ 
requis  pr  les  ordonnances:  ceux  qui  négligeaieH Je 
tenir  avw  exactitude  les  registres  de  baptême.  Aernst- 
rtagetl  do  décos:  ceux  qui,  au  lieu  de  porter  b<n- 
l;me  dans  leur  résidence,  (>ortaient  des  jnstiKi^ffpç 
avec  pvK^hos  et  gros  boutons,  ou  bien  des  îo 
courtes  et  taillées  à  la  mode  séculiers  :  ceux  qm  a 
taknt  de  b'u^,  durant  toute  Tannée,  les 


iti  Reç.  eaptt..  2S  iml.  i^  nm  1T<>L  ecc^ 
fabho^e  de  Sual-lartia  d'iutun.  i  Ardi.  dû  Vé^écbti, 
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les  catéchismes,  les  prunes,  de  chanter  les  vêpres  le 
■dimanche  ou  qui  les  chantaient  après  la  messe,  afin 
de  s'en  débarrasser  plus  vite.  Il  désirait  savoir  s'il 
tétait  vrai,  comme  il  l'avait  entendu  dire,  que  certains 
ijCnrés  s'absentaient  de  leurs  paroisses  sans  permis- 
;flion,  quelques-uns  sortant  le  lundi  matin  pour  n'y 
irenlrer  que  le  samedi  soir  ou  la  veille  des  jours  de 
fifte.  M  voulait  qu'on  lui  fit  connaître  le  nom  des 
confesseurs  qui  entendaient  leurs  pénitents  avec  une 
si  grande  précipation,  que  ceux-ci  n'avaient  point  le 
temps  de  s'accuser  de  leurs  péchés,  désordre,  disail- 
n,  qui  ne  pouvait  être  l'effet  que  d'une  ignorance 
3^ssière  et  d'un  ruépris  de  lai  religion,  préjudiciable 
Au  salut  des  âmes.  Celle  lettre,  pour  laquelle  il  ré- 
clamait une  réponse  claire,  exacte,  devait  t^tre  lue  à 
'Ja  première  réunion  de  chaque  archiprélré.  Les  cu- 
tés  et  vicaires  étant  obligés  de  laire,  chacun  à  tour 
■àe  rôle,  un  discours  dans  ces  réunions,  il  demandait 
qu'on  lui  signalât  ceux  qui  s'y  refusaient,  ceux  qui 
s'en  abstenaient  sans  motifs,  ceux  qui  n'avaient  point 
«nvoyé  de  mémoires  sur  l'état  de  leur  paroisse,  ou 
qui  n'en  donnaient  que  d'inutiles.  Il  faisait  enfin 
«ppol  à  la  sagesse  de  ses  archiprètres,  les  priant  de 
'oonsigner  sur  leur  procès-verbal  tous  les  autres  abus 
auxquels  ils  jugeraient  à  propos  qu'il  fût  porté  re- 
mède (1). 

Le  22  juillet  1702,  Roquette  remit,  à  Versailles,  au 
roi,  sa  démission  de  l'évêché  d'Autuu,  en  le  priant  de 


dt  Lettre  cilcalaire  aux  archiprétrei,  du  35  uian  1703.  (Arch.  de 
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Ini  «iocifier  poar  saccessear  son  parent,  Bertrand  de 
Sénaox  qui.  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  remplis- 
sait les  fonctions  de  vicaire  général.  Sénaux  venait 
d'être  nommé  à  Tévéché  de  Saintes  ;  mais  Louis  XIV, 
par  considération  ponr  le  vieil  évéque,  consentit  à  sa 
demande  (13  août  ITOàr.  Roqnette,  en  apprenant  sa 
préconisation  prochaine,  supplia  le  Souverain-P(N)- 
tife  de  le  dispenser  d*acquitter  le  droit  d'annate, 
attendu  sa  pauvreté  qui  s*était  épuisée  en  aumônes, 
et  parce  que  le  montant  de  ce  droit  excédait  le  pro- 
duit des  revenus  de  son  évéché  durant  trois  années. 
Sénaux,  ajoutait-il,  Tavait  servi,  durant  sa  carrière 
épiscopale,  comme  un  lils  sert  son  père,  et  il  n'avait 
trouvé  personne  qui  portât  à  son  troupeau  une  sol- 
licitude aussi  dévouée  (1). 

A  la  nouvelle  de  la  préconisation  de  Sénaux,  le 
chapitre  prit,  selon  Tusage,  Tadministration  provi- 
soire du  temporel  de  Tévéché,  institua,  en  qualité 
de  grand  vicaire  et  d*oi&ciaI,  Dufeu  à  qui  il  avait 
déjà  conféré,  au  mois  de  mai  précédent,  les  foDC- 
tîons  de  doyen,  puis,  deux  jours  après,  remit  cette 
administration  h  Tarchevéque  de  Lyon  à  qui  die 
appartenait  durant  la  vacance  {i). 

Le  8  février  suivant,  Sénaux  prit  possession  par 
procureur,  en  vertu  de  ses  bulles,  et  se  prépara  à 
son  sacre.  Dans  son  mandement  du  carême,  Roquette 

(1>  Journal  de  Dangeau,  édit.  Soolîé  et  Dossienz,  t.  VIII,  p.  i% 
459.  —  GazetU  de  France  du  19  août  1702.  —  Letu«  latiM  de 
Roqoette  an  Saint-Père,  datée  d'Autan,  da  15  juin  1703.  {krdt.  de 
TéTéché.) 

(2)  R^.  capit.,  U  août  1703. 
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recommanda  a  loiis  les  prèires  du  diocèse  de  prier 
pour  le  nouvel  évèqiie  durant  ce  temps  de  pénitence. 
par  un  .second  mandement,  publié  après  Pâques,  il 
irdonna  de  réciter  les  prières  des  Quaranle-Heures 
lurant  tfs  trois  premiers  jours  de  la  semaine  dé- 
lignée pour  la  cérémonie  du  sacre.  Le  S  avril,  Sé- 
laux  oiïrit  aux  chanoines  de  prêter  le  serment  ac- 
iSoulumé.  «  Il  les  conjura  d'être  persuadés  qu'it  se 
l^ait  un  plaisir  d'aller  au-devant  de  leurs  désirs, 
ifin  de  conserver  entre  eux  une  union  parfaite.  » 
De  leur  côté,  les  chanoines  décidèrent  de  lui  rendre 
)DU5  les  honneurs  et  toutes  les  déféreDces  possibles, 
ir  à  lui  plus  qu'a  tout  autre  qui  leur  eût  été  donné 
|K>ur  évêque,  attendu  qu'il  avait  été  choisi  dans  leur 
mmpagnie.  »  Afin  de  l'introduire  avec  plus  d'hon- 
Kuretde  considération  au  sein  du  chapitre  devant 
equel  il  devait  prêter  serment,  ils  lui  envoyèrent 
rois  députés  qui  l'accompagnèrent  et  le  reconduisi- 
leot  avec  les  cérémonies  usitées  dans  les  prises  de 
ossession.  Par  ce  serment,  prêté  entre  les  mains  du 
loyen,  le  nouvel  évêque  jurait  de  conserver  les  droits, 
ibertés,  statuts,  exemptions  de  l'église  el  de  ses 
nombres.  Il  ratifiait  les  dons  et  les  coDcessions  laits 
lar  ses  prédécesseurs  ;  il  promettait  de  procurer  la 
aix,  d'apaiser,  autant  qu'it  le  pourrait,  les  discordes, 
le  défendre  les  droits,  les  propriétés,  les  personnes 
le  relise  contre  toute  attaque  et  toute  injure,  de  la 
Imiter,  elle  et  ses  membres,  avec  la  douceur,  la  boiiié 
il  l'affection  que  l'époux,  doit  à  sou  épouse  (I). 

(I)  Reg.  capil.,  8  ftJmer,  19  mars,  5  aviil  170i,  clc.  —  L'expcdilioD 
ha  bulles  de  M.  île  Sènaiix  tourTril,  il  païutl,  quelques  dilUcul  6t, 
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La  plupart  des  précédenls  évêques  avaient  élé 
sacrés  ailleurs  que  dans  leur  ville  épiscopale.  Afin  de 
se  conformer  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente 
qui  désignait  cette  ville  de  préférence,  selon  Tusage 
en  vigueur  dans  les  premiers  siècles.  Roquette  et 
Sénaux  décidèrent  que  la  cérémonie  aurait  lieu  dans 
réglise  Saint-Nazaire  et  Saint-Celse  qui  avait  été  la 
première  cathédrale  et  la  mère-église  du  diocèse. 
Elle  fut  célébrée,  le  dimanche  du  Bon-Pasteur  1704, 
avec  la  solennité  que  Roquette  aimait  à  apporter  en 
toutes  choses.  L'église  était  tendue,  depuis  la  nais- 
sance des  fenêtres  jusqu'en  bas,  de  trois  rangs  de 
tapisseries  à  personnages.  Le  pavé  du  sanctuaire  était 
recouvert  d'un  grand  tapis  de  Chine.  Du  côté  de 
répître  était  placé  le  trône  de  Tévéque  consécrateur, 
orné  d'un  tour  de  velours  rouge  avec  galon  d'or: 
celui  de  Tévéque  qui  allait  être  consacré  était  en 
face,  du  côté  de  l'évangile,  avec  une  croix  et  quatre 
chandeliers  d'argent  semblables  à  ceux  du  grand  au- 
tel. Ce  dernier,  surmonté  d'un  dais  de  velours,  se 
dressait  au  milieu  du  sanctuaire,  de  manière  à  être 
vu  de  tous  côtés.  Dans  la  nef  de  l'église,  on  avait 
disposé  des  gradins  en  amphithéâtre.  Sur  la  première 
estrade  prirent  place  la  noblesse*,  les  notables  de  la 
ville  et  du  voisinage.  Le  clergé  de  la  cathédrale  occu- 
pait les  deux  ailes  du  parquet  qui  se  trouvaient  au 
niveau  du  sanctuaire.  Derrière  les  sièges  des  cha- 

parce  qu*il  avait  été  un  des  députés  du  second  ordre  à  rassemblée 
de  1682,  dont  il  avait  signé  la  déclaration  sur  les  libertés  gallicanes. 
Cette  expédition  n*eut  lieu,  en  effet,  qu'un  an  après  sa  nomination  à 
révéché  d*Âutun.  (Gagnare,  p.  260.) 
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noines  élaient,  d'im  vM6,  les  membres  du  présidial 
enrobes  de  palais;  de  l'autre,  le  corps  de  ville  en 
babil  de  cérémonie.  Dans  une  des  deux  chapelles 
lalérales,  on  voyait  sur  des  «radins  tes  ecclésîas- 
tiqoes  des  séminaires,  des  prêtres  du  diocèse  el 
étrangers,  des  i-eligieux  ;  dans  l'autre  chapelle,  la 
musique  venue  de  Dijon,  composée  de  voix  et  de 
symphonies.  Une  foule  de  peuple  assiégeait  les 
portes.  Le  sacre  avait  été  annoncé,  la  veille,  par 
le  son  des  cloches  de  toutes  les  églises,  depuis  huit 
heures  jusqu'à  neut  heures  du  soir,  et  par  un  feu 
d'artifice  tiré  aux  frais  du  chapitre. 

Le  clergé  vint  prendre  les  évêques  dans  le  grand 
appartement  de  l'évèché,  et  se  rendit  à  l'église  en  pré- 
cédant Roquette  et  Sénaux,  accompagnés  des  évèqnes 
do  Langres  cl  de  Troyes  que  celui  d'Autun  élait 
allé  recevoir  quelques  jours  auparavant,  à  l'entrée 
de  la  ville,  avec  un  cortège  de  douze  carrosses,  a  Je 
m'étais  mis  en  lieu  de  loul  observer,  dit  le  témoin 
auquel  nous  empruntons  ces  détails,  et  je  ne  détour- 
nai guère  les  yeux  de  celui  que  la  cérémonie  regar- 
dait particulièrement.  Je  lui  trouvai,  pendant  tout  le 
sacre,  un  air  si  pénétré  et  si  recueilli,  qu'il  me  sem- 
bla, en  voyant  son  visage,  voir  le  visage  d'un  ange, 
et  que  je  ne  doutai  point  qu'il  ne  dût  être  rempli  de 
grâce  et  de  force  pour  porter  le  poids  de  l'épiscopat 
qu'il  n'a  reçu  qu'avec  celle  frayeur  qui  ne  l'a  point 
encore  quitté.  Je  fus  surtout  attendri  de  deux  choses: 
la  première,  lorsqu'il  reçut  h  paix  de  l'évéque  con- 
sacrant, car  cela  se  lit  avec  des  démonslralions 
d'un  attachement  réci|iroque  si  sincère,  que  je  crus 
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'•i»r^anr*  :^-:^  ir^i^  3r*ijLi* -' jntt^a  |u  liait  siétroi- 
i^u^^oL  1  uiitr  te  iiaaûiitir  ;  ^Hlt*  t>f^  Ikivid...  L'autre, 
ou  ne   jjiusa  -^ii*?nefli>  m  1*  uat^cessioD  que  fil 
uruir^  jLjoii^  J  2i«?«3ioitrf  ursçiff  Se  Mmvd  évéqae, 
y^s^iasuL  01  iiL  -naman  !e  i>  AnuiL  2ia«  sdoa  la  coo- 
oniie.  uasdês  îsl  armiêr?   benedMîoo    par  toule 
'.-^isisâ^:.  ■'ha'an-  get^gaiâ^   be  vreOe  qoe  le  noaTeao 
zr^*:kC   i*rii£  r^oe   jfl«>iiir:»iinfc'ni  dbos  soo  sacre, 
^9»«ioiaic.  -^  ?e^  r^ffuarrufic  ^^ers  !■•  s'avancer  pour 
^:irta'.ic*!7   5e  ^a  ^teflitâBie.  Tei  «s4  Teflel  qoe  pro- 
Itiiiîtrai:  ?ar  .iifm  inile  ot:-iuuicsseBft  b  hante  estime 
rC  \a  pr:o:<ii>^  v'^nerad* ja  *{ik  3s  oot  pour  lui  (I).  » 
Le  leiitiifflsMK.  1:1  s»^  civile  <«cceda  à  la  fête  re- 
a^K«îe.  A  b  ^ï^ôe  «1  «ne  po^uxale  drainatîqiie  en  vers, 
rotri^fliêiee  •ic  chanis  et  Je  svin|Jioiiies^  repKsentée 
[or  ks  •êo]4îieffs  dn  ixAe^.  les  officiers  de  la  ville 
firent  aOnmer.  i  la  nok  toœfcee*  on  fen  de  joie  sur  la 
place  dn  Cikamp-de- Vars«  sitnee]  an  centre  de  la  cité. 
«    La   bonr^eoîsîe    en    armes  iiorda  les,  quatre 
bces  dn  fen«  dont  cfaacnne    avait  denx  cent  cin- 
quante pieds  de  loiçnenr.  Toutes  les  fenêtres  des 
maisons  étaient  illuminées.    Les  quatre  l^es  qni 
en    composaient   le  carre    étaient  distinguées  par 
des  tonnes  de  fen  distantes  de  dix  pieds.  A  qua- 
rante pas  du  centre*  on  avait  (dacé  Tartillerie  de  la 
ville,  près  du  parc  où  étaient  les  feux  d'artifice.  Tout 

(I;  Lettre  d*im  ecdésiastique  A***  sur  le  sacre  de  Mer  \t  Boand 
^-▼éque  d*AiiUin,  in-i«  de  10  pages  dlmpression,  sans  date  et  non 
d'împrinrieur.  (Commiiniqué  par  N.  A.  de  Giarmasse.)  —  L*éffque  de 
Langres  était  François-Louis  de  Clermont-Tomierre;  celai  de  Troyes, 
Denis-François  11  Boathillier  de  Changny. 
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étant  ainsi  dispose-,  au  bruit  des  trompettes,  des 
timbales,  des  tambours  et  hautbois,  partit  de  la 
maison  du  premier  magistrat  de  la  ville,  où  étaient 
les  évêques,  une  fusée  qui  vint  allumer  le  feu  prin- 
cipal d'où  s'élevèrent,  en  un  instant,  les  fusées,  les 
grenades,  les  bombes  et  les  pots  au  feu  qui  le  com- 
posaient, et  remplirent  l'air  de  serpenteaux  et  d'étoi- 
les qui  donnèrent  as^ez  longtemps  un  agréable  spec- 
tacle, tandis  que  les  décharges  de  canons  et  de 
mousqueteric  soutenaient  toui  cela  de  leur  bruit.  -> 
(7  avril  1704)  (1). 

Quelques  jours  après,  Sénaux  tint,  au  grand  sé- 
rainnire,  un  synode  auquel  étaient  présents  plus  de 
cent  ecclésiastiques.  Dans  un  discours  aussi  remar- 
quable par  la  doctrine  que  par  l'onction,  il  rappela 
aux  archiprétres  la  dignité  de  leur  mission  et  l'éten- 
due de  leurs  devoirs.  S'adressant  ensuite  à  son  pré- 
décesseur, (1  il  lui  exprima,  d'une  voix  entrecoupée 
par  les  larmes,  tout  ce  que  les  plus  vifs  sentiments 
de  respect,  de  reconnaissance  pour  lui  et  de  frayeur 
par  rafiport  au  poids  de  ré(iiscopat  qu'il  avait  reçu 
malgré  lui ,  peuvent  inspirer  de  plus  louchant  à 
on  cœur  véritablement  pénétré.  Les  deux  évêques, 
a' en  Ire- regardant,  ne  purent  se  contenir;  l'auditoire 
éclata  en  soupirs,  mais  il  fut  surtout  attendri  lorsque 
le  nouvel  évèque,  continuant  à  parler  à  l'ancien, 
Tapo-stropha  par  ces  paroles  que  saint  Augustin  écri- 
■vail  à  Valère  dans  un  sujet  pareil:  Juôp*  ergo  ut 
perenm,  paler  Valeri;  ubiest  cAarilas  tua?  Certè  di- 
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ligis  me;  cerlè  diligis  ipsamecclesiam...  Sed  putasme 
idoneum  cum  ego  melius  me  noverim.  La  sainteté 
du  lieu  et  le  respect  pour  celui  qui  parlait  empêchèrent 
l'auditoire  de  se  récrier,  et  lui  firent  retenir  les  ac- 
clamations où  le  peuple  se  laissa  aller  lorsque  saint 
Augustin,  quittant  sa  place  «H  Évadius,  il  redoubla  tant 
de  fois  ces  paroles  :  Deo  gralias^  Chrislo  laudes^  exauê 
ChrislCy  Auguslino  vila^  Evadium  conservai  Je  les 
ai,  en  sortant,  ouï  parler  en  ce  sens,  et  tous,  jus- 
qu'aux séculiers,  s'entredisaient:Dieu  nous  a  donné 
un  saint  pour  évéque  (1).  » 

M.  de  Saint-Georges,  archevêque  de  Lyon,  adressa 
ses  félicitations  au  nouvel  évêque  par  une  lettre 
datée  du  9  mai  suivant  :  «  J'ai  appris,  lui  disait-il,  avec 
un  sensible  plaisir  la  joie  de  M.  votre  oncle  et  de  tout 
le  diocèse  a  votre  sacre,  et  c'est  avec  raison,  car 
ils  ont  admiré  longtemps  votre  sainteté  dans  toutes 
vos  actions,  et  votre  profonde  érudition  qui  est  sou- 
tenue par  cette  science  éminente  qui  est  la  science  des 
saints,  sans  laquelle  les  autres  ne  sont  que  des  vi- 
sions, enttent  seulement  et  n'édifient  point.  Ma  pro- 
vince est  heureuse  d'avoir  un  prélat  choisi  de  Dieu. 
Je  ressens  parfaitement  ce  bonheur  que  mon  pre- 
mier [suflragant  soit  doué  de  tant  de  vertus  et  de 
tant  de  mérite  (2).  » 

Renoncer  à  la  fois  à  ses  relations  avec  la  cour  et 
se  désintéresser  de  l'administration  du  diocèse  était 

(1)  On  sait  que  Valère,  évêque  d*IIippone,  étant  ftgé,  força,  a?ec  le 
peuple,  saint  Augustin  à  se  faire  prêtre,  et  qu*un  condle  d*Afnqoe, 
de  395,  le  donna  à  cet  évêque  pour  coadjuteur. 

(2)  Arch.  de  Févêché  d'Autun. 
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un  double  sacriGce  devant  lequel  Roquette  hésitait. 
Fidèle  à  son  habitude  de  ne  prendre  aucune  déter- 
mination importante  sans  demander  conseil,  il  con- 
sulta, après  avoir  donné  démission  de  son  évéché, 
Louis  XIV  et  la  reine  d'Angleterre,  afin  de  savoir 
s'il  devait  rester  à  Paris,  ou  s'il  finirait  ses  jours 
dans  son  diocèse.  Les  Majestés  lui  conseillèrent  ce 
dernier  parti,  et  Sénaux,  homme  de  retraite,  de 
science  et  de  piété,  désirant  s'assurer  par  lui-même 
des  besoins  du  diocèse  et  le  parcourir  en  entier,  le 
pria  de  se  charger,  durant  quatre  années,  d'une 
branche  de  l'administration  à  laquelle  il  était  resté 
étranger,  c'est-à-dire  de  la  gestion  du  temporel  de 
l'évêché.  A  dater  de  ce  moment.  Roquette  demeura 
avec  son  parent  et  remplit  auprès  de  lui  les  fonctions 
de  coadjuteur  (1). 

Du  fond  de  sa  retraite,  il  n'oublia  pas  d'employer 
ce  qui  lui  restait  de  crédit  à  la  cour  dans  l'intérêt  de 
son  évèché.  Au  mois  de  janvier  1705,  il  présenta  au 
père  de  la  Chaise  un  mémoire  dont  ce  dernier  rendit 
compte  au  roi.  Il  exposait  que  les  revenus  de  cet  évê- 
[^hé,  s'élevant  à  quinze  mille  six  cent  soixante-neuf  li- 
vres, et  les  dépenses  à  trois  mille  neufcent  vingt  livres, 
il  ne  restait  comme  produit  net  que  onze  mille  sept 
:ent  soixante-douze  livres,  sur  lesquelles  il  fallait  pré- 
lever les  frais  de  deux  promoteurs  et  les  réparations  de 
quatre  châteaux  fort  vieux  et  d'un  entretien  difficile. 
\je  reliquat  était  très-insuffisant,  car  le  diocèse  ayant 


(1)  Dossier  intitulé  :  Hoirie  de  M.  de  Sénaux.  (Arch.  de  l'hôpital 
fAntan.) 
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près  de  quarante  lieues  de  diamètre,  étant  en  partie 
situé  dans  un  pays  plein  de  montagnes  et  de  bois, 
renfermant  sept  à  huit  cents  paroisses  d'une  étendue 
considérable,  les  visites,  en  même  temps  qu'eUes 
étaient  très-nécessaires,  ne  pouvaient  s'effectuer 
qu'à  grands  frais  et  avec  beaucoup  de  difficultés. 
D'un  autre  côté,  l'évêque,  en  sa  qualité  de  président 
né  et  perpétuel,  assistait  aux  États  de  Bourgogne, 
sans  être  indemnisé  d'un  sol  à  raison  des  dépenses 
que  son  devoir  et  la  bienséance  l'obligeaient  de  faire. 
Enfin,  il  existait  dans  le  diocèse  une  foule  de  besoins 
spirituels  auxquels  on  ne  pouvait  donner  satisfac- 
tion sans  pourvoir  auparavant  h  plusieurs  nécessi- 
tés temporelles  (1). 

Afin  de  remédier  à  la  modicité  des  revenus  de 
l'évêché  et  de  mettre  ses  successeurs  en  état  d'en 
supporter  les  charges,  il  proposait  la  combinaison 
suivante.  Le  roi  se  ferait  céder  la  régale  de  l'arche- 
vêché de  Lyon  qui,  lui  appartenant  en  vertu  de  titres 
incontestables,  était  cependant  exercée  de  fait,  de- 
puis plusieurs  siècles,  par  l'évêque  d'Âutun.  En 
échange  de  cette  cession,  il  unirait  à  cet  évêcbé 
l'abbaye  de  Moutier-Saint-Jean,  [après  le  décès  du 
titulaire.  Quoique  en  dehors  du  diocèse,  elle  était 
située  près  de  sa  limite,  et  la  plupart  des  bénéfices 
dont  l'abbé  disposait  se  trouvaient  dans  le  diocèse 
même.  Elle  produisait  un  revenu  de  sept  mille  livres 
et  était  à  la  nomination  du  roi.  Par  cet  échange,  si, 

(1)  Ces  châteaux  étaient  ceux  de  Lucenay-FÉvêque,  Issy-l'Évèque^ 
Saint-Denis-de-Vaux  et  Touillou.  —  Voir  l'état  des  reyenus  et  charget 
de  l'évêché  aux  pièces  justificatives. 
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(l'un  côté,  le  roi  perdnil  la  nomination  ii  un  béné- 
fice, de  l'aulre,  il  gagnait  la  jouissance  du  temporel 
lie  l'archevêché  de  Lyon  qui  valait  trois  fois  celui  de 
l'évéché  d'Autnn.  Il  étendait  enfin  son  droit  de  ré- 
gale sur  un  des  premiers  archevêchés  du  royaume, 
le  seul  qui,  par  exception,  n'y  fût  pas  assujetti.  Tout 
en  rendant  la  nonilnalion  à  l'évc^ché  d'Aulun  plus 
eonsidérahle,  il  trouverait,  dans  le  temporel  de  la 
régale  de  Lyon,  le  moyen  de  récompenser  le  mérite 
des  personnes  qu'il  jugerait  dignes  de  ses  gn'ices. 
Le  roi  avait  été  porté  souvent  par  sa  piélé  à  faire  de 
pareilles  unions  en  faveur  d'évéchés  moins  pauvres 
que  celui  d'Autun.  Celle-ci  lui  était  proposée,  en 
grande  partie,  en  vue  de  l'établissement  d'un  petit 
séminaire  pour  l'entretien  duquel  on  préli'verail, 
chaque  année,  sur  les  revenus  de  l'abbaye,  une 
somme  de  mille  à  douze  cents  livres,  ce  qui,  ajou- 
tait-il en  terminant,  était  conforme  à  l'esprit  du  con- 
cile de  Trente  (1). 

Quoiqu'une  pareille  proposition  fiit  de  naluie  à 
flatter  l'esprit  d'unité  que  Louis  XIV  apportait  dans 
loulcs  les  branches  de  son  gouvernement,  le  roi,  à 
qui  Koquette  en  avait  déjà  fait  parler  et  qui  avait 
promis  de  s'en  occuper  après  la  fin  de  la  guerre, 
n'y  donna  pas  son  assentiment.  Placée  sur  la  limite 

(1)  Le  petit  sêntioiiire,  installé  dans  ta  maison  canoniale  de  l'illol 
de  Foiigerelte.  fut  réuni  au  grand,  en  1710.  En  1747,  l'ËTÏque  de 
MoniBiet  le  Iransporia  dans  la  maison  des  religieuses  jacobines,  qui 
Tenaienl  d'èlre  supprimées.  Il  manquait  donc  d'un  JdJltce  particulier, 
i/esl  en  vae  de  sa  construction  et  de  son  entretien  que  parle  Roquette. 
Cette  construction  ne  fui  eiïeclu^e  quVn  1783;  elle  e^l  aujotird'hnt  ' 
alTeclée  au  grand  séminairp.  I 
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du  diocèse  d'Autun,  Tabbaye  de  Moulier-Saint-Jean 
faisait  partie  du  diocèse  de  Langres.  Depuis  long- 
temps ses  évéques  en  demandaient  la  réunion  à  leur 
évêché.  Elle  fut  consommée  en  1731.  Les  évêques 
d'Autun  continuèrent  de  jouir  de  la  régale  de  Lyon 
et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  Révolu- 
tion (1). 

Le  pape  Clément  XI,  qui  était  atteint  de  la  goutte, 
ayant  appris  que  le  corps  de  «aint  Julien,  martyrisé 
à  Alexandrie,  sous  l'empereur  Dèce,  se  trouvait 
dans  le  diocèse  d'Autun,  en  fit  demander  quelques 
parcelles  par  Tentremise  de  son  nonce  à  Roquette, 
en  annonçant  rinlention  d'élever  à  Rome  un  autel  à 
ce  saint  personnage  dont  l'intercession,  d'après  les 
actes  de  son  martyre,  passait  pour  être  favorable 
aux  personnes  affligées  de  cette  maladie.  Les  deux 
évéques,  afin  de  répondre  au  désir  du  pape,  com- 
mencèrent par  s'adresser  au  chapitre  cathédral  qui, 
après  avoir  examiné  les  reliques  déposées  dans  la 
chambre  du  trésor,  répondit  qu'il  n'en  avait  trouvé 
aucune  de  ce  saint  parmi  la  quantité  considérable 
de  précieux  restes,  «  même  de  corps  presque  entiers 
et  inconnus,  »  qu'on  y  conservait.  Il  attribuait  cette 
confusion  et  la  perte  des  actes  qui  les  concernaient 
aux  troubles  religieux,  aux  guerres,  aux  démolitions, 
aux  incendies  qui,  à  différentes  époques,  avaient 
affligé  son  église  (2). 

(i)  Mémoire  sur  les  besoins  de  l'évèché  d'Âutun,  présenté  au  P.  delà 
Chaise,  le  20  janvier  1705,  et  dont  il  rendit  compte  au  roi  le  2  février  de 
la  même  année.  (Arch.  de  Tévêché.) 

(2)  Reg.  cap.,  4  décembre  1704.  —  Gagnare,  p.  261. 
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Les  deux  évêques  ayant  appris  que  le  corps  de  ce 
martyr  passait  pour  être  déposé  dans  réalise  de 
MoDt*Saint-Jean,  près  Sauiieu,  avec  d'autres  re- 
liqaes  apportées  d'Orient  par  les  sei{rneurs  du  pays 
an  temps  des  croisades^  y  envoyèrent  un  Jésuite  qui 
se  préparait  à  les  enlever,  lorsque  la  population  fit 
sonner  le  tocsin,  menaça  de  mort  ce  délégué,  le  curé 
et  le  juge  du  lieu  chaînés  de  faciliter  sa  mission, 
les  poursuivit  avec  des  faux  et  des  fourches,  et  les 
obligea  à  se  réfugier  dans  les  montagnes.  Afin  d'obéir 
au  désir  du  Souverain- Pontife,  Roquette,  malgré  son 
âge  avancé,  prit  le  parti  de  s'y  rendre  lui-même. 
La  fatigue  du  voyage  l'ayant  empêché,  le  lendemain, 
de  célébrer  la  messe,  il  se  contenta  d'adresser  quel- 
ques paroles  aux  fidèles  sur  le  but  de  sa  visite.  Elles 
furent  assez  mal  accueillies,  car  une  nouvelle  révolte 
fut  sur  le  point  d'éclater  parmi  les  habitants  qui  ne 
voulaient  point  qu'on  touchât  à  leur  saint.  Malgré 
leur  résistance,  il  se  fit  représenter  la  châsse  conte- 
nant ses  reliques  et  en  détacha  un  ossement  pour 
Clément  XI  qui,  en  reconnaissance,  lui  envoya  un 
reliquaire  de  vermeil  renfermant  une  parcelle  de  la 
vraie  croix  dont  Roquette  fit  don  a  l'église  cathédrale. 
(Février  1705)  (1). 

Le  jour  de  la  Pentecôte,  6  juin  1705,  il  fit,  en  l'ab- 
sence de  M.  de  Sénaux,  l'ordination  générale  du  dio- 
cèse. Au  mois  d'octobre,  il  donna  la  tonsure  à  seize 

(1)  Manuscrit  Lesire,  p.  430.  (Arch.  de  Févéché.)  —  Courtépée, 
t.  IV,  p.  110.  -*  Le  parlement  de  Dijon  informa  contre  les  habitants, 
et  enfoya  des  troupes  dans  le  village  pour  arrêter  celte  révolte.  -^ 
U  Cuisine,  Histoire  du  parlement  de  Bourgogne,  t.  IH,  p.  152. 
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jeunes  gens  dans  l'église  abbatiale  de  Saint-Andoche 
et,  dans  le  même  mois  de  l'année  suivante,  l'habit  de 
religieuse  à  Gabriellé  de  Mussy,  fille  du  comte  Roger 
de  Mussy  et  de  Louise  de  Tonnerre.  Indépendam- 
ment du  règlement  de  sa  succession,  de  la  gestion 
des  biens  de  l'évêché  et  de  l'achèvement  de  diverses 
mesures  prises  les  années  précédentes,  plusieurs 
pièces  revêtues  de  sa  signature  attestent  qu'il  ne  cessa 
de  s'occuper  de  l'administration  du  diocèse  jusqu'au 
moment  de  la  mort,  qui  vint  le  frapper  le  22  février 
1707,  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans.  Les  chanoi- 
nes, dès  qu'ils  en  reçurent  la  nouvelle,  décidèrent 
qu'on  chanterait,  à  l'instant,  les  sept  psaumes  de  la 
pénitence  et  que  toutes  les  cloches  sonneraient 
pendant  leur  durée  (1). 

Roquette  avait  exprimé,  par  son  testament,  le  dé- 
sir d'être  inhumé  dans  Téglise  cathédrale,  «  dans 
l'endroit  qu'il  plairait  aux  chanoines  de  marquer, 
défendant  toute  pompe  funèbre  et  désirant  que  ses 
obsèques  se  fissent  d'une  manière  simple  et  modeste, 
et  avec  l'humilité  dans  laquelle  il  voulait  mourir.  » 
C'était  là  que  reposaient  plusieurs  de  ses  prédéces- 
seurs, ainsi  que  son  neveu,  l'abbé  de  Gimont,  auquel 
il  avait  porté  une  si  vive  affection.  Plus  que  per- 
sonne^  il  avait  droit  à  la  reconnaissance  du  chapitre 
à  raison  des  services  qu'il  lui  avait  rendus,  des  bien- 
faits que  lui  devaient  la  ville,  le  clerçé  et  la  popu- 
lation du  diocèse.  Lorsque  le  doyen  Dufeu  leur  an- 

(1)  Reg.  des  insinuations,  t.  IV,  passim.  {Arch.  de  révèché.)  — 
Reg.  capit.,  23  février  1707.  —  Papiers  concernant  Thoirie  de  M.  de 
Roquette.  (Arch.  de  l'hôpital.) 
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nonça  rinlentioii  ili?  rév^cjiie  décédéj  en  les  priant 
(le  donner  ù  son  convoi  toute  la  splendeur  |>ossible, 
les  chanoines  décidèrent  que  l'on  observerait  les 
mêmes  cérémonies  que  celles  qui  avaient  eu  lieu  à 
la  mort  de  M.  de  Ragny,  deinier  évèque  inhumé 
dans  l'église  cathédrale.  Un  célébrerait  un  service 
solennel  consistant  dans  les  vigiles  des  morts  la 
veille  de  l'inhumation,  et  dans  trois  grandes  messes 
dites  le  jour  même  par  trois  dignitaires  de  la  com- 
pagnie ;  enfin,  on  observerait  les  usages  de  leur 
église  en  pareil  cas,  en  y  apportant  toute  la  splen- 
deur due  à  la  dignité  épiscopale.  Le  corps,  d'après 
ta  demande  de  .Sénaux,  devait  être  inhumé  a 
cûlé  de  ceux  de  l'abhé  de  (liraont  et  de  Hugues 
d'Arcy,  ancien  évèque,  au  bas  des  degrés  du  sanc- 
tuaire (I). 

Une  misérable  question  de  privilège,  élevée  par  le 
chapitre  sur  les  restes  de  cet  homme  devant  lequel 
le  sentiment  de  la  charité  chrétienne,  h  défaut  de 
celui  de  1?  reconnaissance,  aurait  dii  prévaloir  dans 
les  âmes,  mit  obstacle  à  l'exécution  de  ce  projet. 
Durant  les  huit  jours  que  le  corps  de  Roquette  resta 
exposé  dans  une  chapelle  de  l'évéché,  les  ecclé-sias- 
tiques  de  la  ville  ei  des  paroisses  voisines  vinrent  lui 
donner  l'eau  bénite  et  récitei*  les  prières  des  morts; 
le  chapitre  seul,  malgré  les  instances  de  Sénaux,  gar- 
dant rancune  à  sa  mémoire,  jugea  à  propos  de  s'abs- 
tenir. Il  répondit  que  l'obliger  à  venir  faire  l'oilice 
dans  une  cha[>elle  de  l'évéché,  ce  serait  aller  contre 

(t)  Heg.  capil..  25  féuicr  l"U7. 
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ses  privilèges  et  lui  refuser,  par  là  même,  la  liberté 
de  le  faire  dans  Tëglise  cathédrale. 

Eli  présence  de  cette  obstination,  Sénaux,  qui  était 
non  moins  recommandable  par  sa  douceur  que  par 
sa  piété,  ne  voulut  pas  insister.  Le  1*^  mars,  le  syn- 
dic Benoit  ayant  remontré  de  sa  part  à  la  compagnie 
qu'il  avait  changé  de  dessein  au  sujet  de  rinhumation 
de  Roquette,  ses  membres  décidèrent  que  le  service 
accordé  par  une  délibération  précédente  serait  célé- 
bré avec  les  solennités  indiquées,  afin  de  marquer 
leur  respect  pour  la  dignité  et  la  personne  de  l'an- 
cien éyêque,  et  leur  attachement  pour  son  successenr. 
Le  mercredi  suivant,  les  vigiles  des  morts  furent 
chantées  depuis  trois  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
Tarchidiacre  d'Autun  célébrant,  revêtu  d'un  drap 
d'or,  les  quatre  sous-chantres  en  chapes  de  velours 
noir,  les  cloches  sonnant  à  toute  volée  pendant  leur 
durée.  Le  lendemain,  trois  grandes  messes  solen- 
nelles, en  rite  quadruple,  furent  célébrées  par  trois 
archidiacres,  en  drap  d'or  et  en  ornements  de  ve- 
lours, au  grand  autel  qui  était  paré  de  noir.  Un 
mausolée  tendu  des  plus  riches  étoffes  qui  s'étaient 
trouvées  dans  l'église  s'élevait  au  milieu  du  chœur. 
Autour  était  disposée  une  chapelle  ardente  de  cire 
blanche.  Ce  service  dura  depuis  neuf  heures  jusqu'à 
midi;  les  messes  furent  chantées  en  musique  avec 
les  cérémonies  les  plus  augustes,  toutes  cloches  son- 
nant comme  la  veille.  Par  respect  pour  la  mémoire 
de  son  prédécesseur,  Sénaux  fit  demander  acte  de 
l'accomplissement  de  ces  cérémonies,  et  le  chanoine 
Seurre  en  adressa  de  sa  part  des  remerciments  à  la 
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compagnie  qui  voulut  bien  encore  consentir  a  prê- 
ter sa  chapelle  ardente  pour  le  service  que  le  clerçé 
d'Autun  se  proposait  de  faire  célébrer  dans  la  cha- 
pelle de  rhôpital  générai,  en  chargeant  un  de  ses 
membres  de  veiller  à  la  rentrée  des  objets  prêles  (1). 
Le  corps  de  Roquette  fut  inhumé,  par  son  succes- 
seur, dans  la  chapelle  du  séminaire  qui  lui  devait 
son  existence.  Ses  restes  reposaient,  comme  au 
centre  du  diocèse,  sous  les  yeux  des  jeunes  lévites 
qu*il  avait  appelés  par  cette  institution  à  une  vie 
plus  régulière  que  celle  de  leurs  prédécesseurs.  Le 
chapitre  qui  Tavait  vue  de  mauvais  œil  et  qui, 
longtemps  plus  tard,  protesta  qu'elle  ne  lui  était 
d'aucune  utilité,  y  trouva  un  motif  de  plus  pour 
s'abstenir  d'assister  h  ses  obsèques.  Les  représen- 
tants de  la  cité  qui  lui  devait  tant  de  fondations 
utiles  et  ses  édifices  modernes  les  plus  remarquables 
se  montrèrent  aussi  respectueux  envers  sa  mémoire 
qu'ils  l'avaient  été  durant  sa  vie  envers  sa  personne. 
Au  mois  de  février  de  l'année  suivante,  le  corps  de 
ville,  «  par  reconnaissance  pour  les  grands  services 
qu'il  avait  rendus  h  la  communauté,  soit  pour  le 
spirituel,  soit  pour  le  temporel,  »  fit  célébrer  pour 
le  repos  de  son  àme  un  service  solennel  anniver- 
saire dans  l'église  de  l'hôpital  général,  auquel  assis- 
tèrent quelques   habitués  de  la  cathédrale  (2). 

(1)  Reg.  capil.,  1,  4  mars  1707. 

(f)  llémoire  pour  Thomas  de  la  Vallette,  évêque  d'Autun,  contre 
les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  IVglise  cathédrale,  p.  16.  — 
Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  111.  —  Reg.  de  la  chambre  de 
ynJàe,  t.  XLIX,  p.  1 10. 
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S'il  avait,  avec  une  ténacité  persévérante,  em- 
ployé son  influence  à  la  cour  aiin  d'attirer  les  bien- 
faits sur  sa  ville  épiscopale,  on  ne  peut  dire  qu'il  eut 
pensé  à  s'enrichir  pour  son  propre  compte,  si  nous  eo 
jugeons  par  les  dispositions  de  son  testament.  Il  insti- 
tuait comme  héritiers  universels  Sénaux,  son  suc- 
cesseur, et  un  de  ses  neveux,  messire  Etienne  de 
Roquette,  conseiller-clerc  au  parlement  de  Toulouse, 
fils  de  son  frère  aine,  «  dont  il  chérissait,  disait-il,  et 
honorait  la  mémoire  pour  les  grands  exemples  de 
vertu  qu'il  lui  avait  donnés,  et  pour  la  tendre  et 
sincère  amitié  qu'il  avait  toujours  eue  pour  lui.  »  Il 
donnait  à  un  autre  de  ses  neveux,  M.  de  Roquette 
d'Amade,  une  somme  de  dix  mille  livres  à  prendre 
sur  le  legs  de  M"""  de  Guise.  A  chacun  des  parents 
qui  pouvaient  prétendre  à  sa  succession^  il  léguait 
«  cinq  sols  dont  il  les  priait  de  se  contenter.  » 

Cette  succession  se  composait  de  vingt-quatre  à 
vingt-cinq  mille  livres  en  effets  et  meubles,  laissées  à 
Sénaux;  de  vingt-deux  mille  livres  dues  par  les 
héritiers  de  M"*  de  Guise;  de  dix-huit  à  vingt 
mille  livres  de  revenus  arriérés  sur  l'abbaye  de 
Granselve,  au  paiement  desquelles  son  successeur 
dans  ce  bénéfice  forma  opposition ,  à  cause  des 
réparations  qu'il  fut  obligé  d'y  effectuer;  elle  était 
grevée  de  dettes  pour  une  somme  de  trente-quatre 
mille  livres.  Aussi,  Etienne  de  Roquette  ne  l'accepta- 
t-il  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (1). 

(1)  Testament  de  M^r  de  Roquette,  reçu  par  Âlb.  Brenot,  notaire, 
le  7  février  1707,  au  palais  épiscopal.  (Ârch.  de  Thôpital  d'Autun.)  — 
Mémoire  à  consulter  pour  la  succession  de  M.  de  Roquette.  (Arch.  de 
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',  Ce  tcsiameiil  renlei-mait  un  dernier  témoignage  de 
^reconnaissance  pour  les  bienfaits  que  le  vieil  évêque 
ivail reçus  de  LouisXIV.  «  Il  supplie,  disail-il,  M.  le 
leardiiial  ilc  Noailles  qui  lui  a  rendu  tant  de  bons 
©flices  [lenriant  sa  vie,  et  le  R.  V.  de  la  Chaise,  de 
■flui  il  a  reçu  pareillement  tant  de  marques  de  bonté, 
jde  lui  faire  la  grâce,  après  sa  mort,  d'assurer  le  roi 
k|u'il  porte  au  tombeau  ua,souvenir  immortel  plein 
de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  toutes  les  bontés 
'dont  il  a  plu  à  S.  M.  de  le  combler,  lui,  cl  son  dio- 
Lcèse,  et  son  grand  sétiiioaire,  qui  sera  un  monu- 
ànent  éternel  de  sa  piété  et  de  sa  niagniUcence;  que, 
entre  tous  ses  bienfaits,  il  compte  [lour  l'un  des 
plus  signalés  celui  de  lui  avoir  nommé  pour  succes- 
jeur  un  évèijue  dont  il  y  a  tant  à  espérer  pour  la  sa- 
tisfaction des  peuples  qui  lui  sont  confiés,  et  que, 
[lour  dernière  faveur,  il  demande  â  S.  M.  d'aimer 
toujours  le  diocèse  d'AuIun,  l'un  des  plus  pauvres  et 
3es  plus  étendus  de  son  royaume.  Il  ta  conjure  sur- 
tout d'accorder  sa  |)rotcclion  royale  à  l'évftque 
qu'elle  lui  a  donné,  par  un  choix  digne  de  son 
fcsceniemenl  et  de  sa  religion,  afm  que,  soutenu  de 
toaïiulonté,  il  [luisse  y  établir  tout  le  bien  qu'il  au- 
rait  souhaité  d'y  avoir  fait.  » 
Entre  autres  défauts  prêtés  à  Hoquette,  et  ses  en- 

'<«ècbé.)  —  Hoiries  de  SIM.  de  îloquelte  et  de  Séaaux.  (Arch.  de 
fhApiial  d'AuluD.)  —  Itoquelie,  fae  son  leilaiiicnl.  léguait  enuore 
Wnl  ciiwiuaiile  livres  h  l'IjApilnl  el  ccnl  cinquitiilc  rux  tœurs  de  IB 
(harilé  pour  les  pauvres  malades  ;  cent  livres  aux  Cordeliers  el  cent 
Erres  aux  C3(iuciDs  d'Aulun,  t\m  liaient  ks  seuls  religieux  DieodiaDli 
le  la  tille.  S«s  ovfculeurs  tesiainenlaires  étaient  Uufeu,  Hny--n  du 
ifcapiire,  Daltard,  grand  nrrhiitiacre.  el  niallre  Louis  D<-nuIr.  avocat. 


530  CH.  Vl.  —  DERNIÈRES  ANNÉES  ET  HORT  DE  ROQUETTE. 

nemis  en  ont  été  prodigues  envers  hii,  on  Ta  taxé  de 
faste  et  de  vanité.  L'archevêque  de  Reims,  dit 
Saint-Simon,  passant  à  Autun  avec  la  cour  et  admi- 
rant son  magnifique  buffet  :  «  Vous  voyez  là,  \m  dit 
révéque,  le  bien  des  pauvres.  —  Il  me  semble,  loi  ré- 
pondit brutalement  l'archevêque,  que  vous  auriez 
pu  leur  en  épargner  la  façon.  »  Il  suffit,  po»r  feirc 
justice  de  cette  anedocte,  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
d»  ménage  de  Févêque  d'Autun,  et  de  nous  enquéiîr 
de  son  genre  de  vie  lorsqu'il  résidait  dans  sa  ville  épis- 
copale.  Les  comptes  de  sa  maison,  tenus  avec  une 
exactitude  scrupuleuse  par  son  sénéchal  Binier,  loin 
de  nous  donner  l'idée  du  luxe  qu'affichaient,  à  celte 
époque,  certains  prélats,  attestent  la  préoccupation 
de  l'ordre  et  de  l'économie.  Il  les  recommandait  fré- 
quemment dans  ses  lettres.  Il  ne  pouvait  manquer 
assurément  de  recevoir  les  seigneurs  du  voisinage 
avec  les  mêmes  dehors  qu'il  rencontrait  chez  eux; 
mais  il  èoenait  dans  ses  habitudes  privées  l'exerapie 
delà  mo^iération  et  de  la  simplicité  (1). 

(i)  Compte9  de  M.  de  Roquette  et  mémoire  pour  M.  Binier,  stas 
date.  (Arch.  de  révêché.)  —  L'archevêque  de  Reims,  dont  parle 
Saint-Simon,  était  Charles-Maurice  Letellier  (1671-1710),  ami  de  Ro- 
quette. Quant  au  passage  de  la  cour  à  Autun,  nous  n'en  trouTons 
aucune  trace.  Au  mois  de  juin  1679,  Roquette  aTait  demandé  an- prince 
Henri  de  Bourbon,  qui  se  rendait  à  Lyon,  de  passer  par  Autun;  le 
prince  préféra  prendre  la  route  de  Saulieu,  Amay,  Ivry,  Chagny,  et 
alla  coucher  à  Ch&lon.  Il  remit  sa  visite  à  Autun  après  la  clôture  des 
États,  vers  la  fin  du  mois  d'août,  mais  elle  n'eut  pas  lieu.  Ancone 
autre  du  même  genre  n'est  signalée  sous  l'épiscopat  de  Roquette.  Qoe 
faut-il  penser  du  mot  attribué  à  l'archevêque  de  Reims?...  —  Voyez, 
sur  cette  visite  projetée,  reg.  de  Thôtel-de-ville,  6,  20  juillet,  i8  août, 
7  sept.  1679.  —  Corresp.  de  Bussy-Rabutin,  t.  IV,  p.  300,  393,  399. 
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QaeUiixe  temps  après  son  installalion,  il  acheia, 
peur  une  somme  de  cent  sis  livfes,  des  meubles  pro- 
venant de  rfivrîlage  du  marquis  de  la  Boulaye,  dont 
la  fille  épousa  le  comte  de  Roussillon.  A  dilïérentes 
époques  de  sa  vie,  il  compli'la  cet  ameublement,  h 
mesure  qu'il  effecluail  des  réparations  et  des  agran- 
dissements Il  son  palais  é[)isœ[ial  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  négligé,  et  qui  offrait  presque  partout 
UD  aspect  d'abandon.  Si  l'inventaire  dressé  peu  de 
leraps  avant  sa  mort  semble  indiquer  un  certain 
luxe,  on  voit,  en  y  regardant  de  près,  que  ce  luxe 
ne  dépassait  pas  les  rimiies  t\m  étaient  tracées  par 
ses  relations  à  un  évêque,  et  que  la  valeur  de  son 
mobilier  n'était  considérable  qu'h  raison  du  nombre 
et  de  l'étendue  des  appartements  de  la  demeure 
(îpiscopale  qu'il  aTail  restaurée  dans  son  entier. 

Quoique,  d'après  cet  inventaire,  il  se  trouvàidans 
son  office  «  cent  soixanle-quinze  marcs  d'arçent, 
tant  en  plats,  assiettes,  cuillers,  fourchettes  que 
antres  choses,  »  on  ne  servait  habituellement  sur 
sa  table  que  de  la  vaisselle  de  faïence  ou  d'étain 
gravée  à  ses  armes.  Les  comptes  relatifs  à  ses  dé- 
penses de  bouche  attestent  une  manière  de  vivre 
anssi  Sobre  que  possible.  «  Je  prie  M.Mouran,  écri- 
vait-il de  Paris,  en  1677,  à  son  sénéchal,  de  faire 
de  concert  avec  vous  les  provisions  que  vous  m'avez 
proposées,  qui  sont  nécessaires  pour  ma  maison, 
avant  mon  arrivée.  Je  vous  conjure  que  cela  se  fasse 
avec  toute  l'économie  qu'il  se  pourra.  »  Il  avait  ha- 
biluellcuiciil  dans  son  écuiie  cinq  ou  six  chevaux, 
dont  deux  de  carrosse  et    trois  de  selle,  quoiqu'il 
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possédât,  à  la  porte  de  Ja  ville,  une  vaste  prairie 
où  Ton  pouvait  en  nourrir  trente.  Il  employait  ces 
derniers  à  des  voyages  que  ses  prêtres  étaient  quel- 
quefois obligés  de  faire  hors  de  la  ville,  dans  uu 
pays  généralement  monlueux  et  desservi  par  de 
mauvais  chemins,  ou  bien  encore  aux  travaux  de 
terrassements  de  son  séminaire  et  de  Tesplanade 
qu'il  fit  élever  et  niveler  devant  la  façade  de  sa 
maison  épiscopale,  sur  un  terrain  irrégulier  et  dé- 
pourvu de  plantations.  Ce  nombre  de  chevaux  étant 
à  peine  suffisant  pour  des  travaux  aussi  considé- 
rables, il  acceptait  volontiers  les  offres  de  ses  voisins. 
«  M.  le  comte  d'Epinac  a  douze  chevaux  ne  faisant 
rien,  et  il  m'a  dit  en  partant  qu'on  lui  ferait  plai- 
sir de  s'en  servir  quand  on  aurait  besoin.  Ainsi,  lors 
que  vous  serez  obligé  de  faire  quelque  course,  il  n'y 
aura  qu'à  en  envoyer  quérir;  ce  sera  une  économie 
pour  lui  et  pour  moi.  Je  vous  conjure  d'en  avoir  tant 
que  vous  pourrez  pour  toutes  les  choses  (1).  » 

Son  ameublement  présentait  un  mélange  disparate 
de  meubles  en  bois  de  chêne  et  de  noyer,  de  meu- 
bles plus  précieux,  de  tentures  communes  et  re- 
cherchées. Sa  chapelle  était  riche  en  vases  et  en 
ornements  épiscopaux;  mais  le  chef  du  diocèse  ne 
pouvait  rester,  sous  ce  rapport,  inférieur  au  chapitre 
de  l'église  cathédrale.  Un  genre  de  luxe  qu'il 
affectionnait  particulièrement  était  de  s'entourer 
des  portraits  de  ses  bienfaiteurs.  Oji  voyait  dans  ses 
appartements  ceux  de  la  reine-mère,  de  Louis  XIV, 

(1)  Lellres  à  Binier,  desV.0 1 1  -i*  dccujjhre  1G77.  (Arch.  de  Févèché.) 
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(Ju  dauphin,  ilii  prince  deConili-,  ilii  prince  et  de  (a 
princesse  deConiî,  des  ducs  de  Cuise  et  de  Candale, 
du  roi  el  de  la  reine  d'Anfçleterre,  du  cardinal  de 
Noailles,  du  chancelier  Letellier  et  de  c|uelques  autres 
personnages  qui  l'avaient  honoré  de  leur  amitié.  Il 
en  possédait  d'autres  en  miniature,  dans  des  écrins. 
La  jilupart  hii  avaient  été  donnés,  car  nul  ne  se 
montra  plus  fidèle  que  lui  h  ses  affections  et  à  ses 
souvenirs.  Le  personnel  attaché  h  son  service  et  à 
celui  de  l'évêchc  se  composait  d'un  aumônier,  d'un 
promolcuB  de  l 'officiai i lé,  d'un  secrétaire,  de  deux 
autres  ecclésiastiques  travaillant  au  secrétariat,  d'un 
porlicr,  d'un  jardinier,  d'un  laquais,  d'un  cuisinier  et 
d'un  aide  de  cuisine  (  I  ). 

Il  savait,  au  besoin,  faire  des  présents  et  pratiquer 
l'auniùne  avec  la  générosité  el  la  cliarité  qui  roiive- 
naientâun  grand  prélat.  Il  donna  à  l'éf^dise  cathé- 
drale des  ornements  de  grand  prix,  quatre  chasubles 


(I)  iDVCDloire  des  meubles  el  oITels  de  Ile'  de  T1o([iielle,  fvjqu« 
d'AulUD.  du  8  février  1707.  (Arch.  de  l'hApitul.)  Od  lil  dans  cet  in- 
mniiire  :  i  tlnns  rollli'e,  cent  soixanie-quinie  msrcs  d'argeal  en  vais- 
Itlla,  Innl  en  plats,  assieUes.  cuillères,  fourcheUes,  que  aulres  choses. 
Dix  couteaux  de  lable  à  manche  d'argent;  un  autre  grand  coul«au, 
auasi  h  minclie  d'argent;  deux  autres  petits  couteaux  dont  je  me  sers 
k  lilile,  OTCG  ma  cuillère  el  ma  fourcheile;  uoélui  de  cuir  garni  d'une 
cuillère  et  d'une  tourchelte  de  vermeil,  avec  le  cnuteau  de  m^me... 
Ud  service  pour  le  dessert  à  deini-neuf,  contenant  dix-sept  pîiScex; 
>n  autre  service  à  dessert  do  huit  corbeilles.  Environ  deux  cents 
lices  de  fitience,  laul  grandes  que  petites.  In  pesanlcur  de  cent 
ÏMIre-iingl  teiie  livres  d'Alain,  tant  en  plais,  assiettes,  aiguîi^res,  que 
nires  choses,  A  la  Tncture  de  cette  vaisselle  d'étain,  acquittée  A  lyoD, 
le  9  août  1670,  se  trouve  annexée  la  recoin  m  andnlion  suivante  de 
r  :  «  Que  le  tout  soil  d'^tain,  hoa  et  propre  au  service,  qui  ne 
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brodées,  dont  une  tissue  de  perles,  un  devant  d'au- 
tel, des  chapes  et  d'autres  ornements  prédeux.  Il 
fournissait  des  livres  aux  élèves  de  son  séminaire  (et, 
de  temps  en  temps,  donnait  des  sommes  d'argent  à 
cet  établissement,  surtout  au  moment  de  ses  débute. 
Il  aidait  de  ses  deniers  les  élèves  indigents  dont 
le  mérite  annonçait  des  espérances  pour  l'avez 
nir,  dotait  de  livres  d'office  les  églises  pauvres, 
faisait  des  galificalions  aux  musiciens  employés 
aiux  cérémonies  des  principales  fêtes  de  l'année, 
abandonnait  souvent  au  bureau  des  p^vres  les 
amendes  encourues  devant  le  tribunal  du  bailli  de 
l'évéchéd). 

S'il  n'avait  rien  négligé  pour  faire  participer  ses 
proches  au  crédit  dont  il  jouissait  auprès  des  princes; 
si  un  de  ses  neveux,  M.  Roquette  d'Âmade,  avait  été 
intendant  de  la  duchesse  de  Guise  ;  si  un  autre,  Em- 
manuel de  Roquette,  de  l'Académie  française,  devint 

c  ^oit  ni  trop  un  ni  trop  gpros.  »  —  Comptei  de  M^  de  Roquêtte  aoi 
archives  de  l'évécbé.  —  Lettre  à  Binier^  du  iO  àéc^u^ft  1677.  (M.) 
Dans  cette  lettre,  il  demaoda  si,  par  économie,  on  ne  pourrait  pu  m 
passer  de  charretier  et  de  valet  d'écurie.  Dans  une  antre  lettre  du 
10  mars  1670,  Binier  dit  qu'en  exécution  de  ses  ordres,  t  il  veillera  à 
la  petite  économie.  »  (Id,)  -^  Le  doyen  du  chapitra,  Nieolu  Vausiia, 
mort  en  1677,  légua  sa  vaisselle  d'argent  à  Téglise.  Elle  paraît  avoir 
été  assez  considérable.  (Reg.  capit.,  3,  5  janvier,  â6  février  1678.) 

(1)  Reg.  capit.,  10  avril  1686.  -*-  Comptes  de  Tévêché  d*Auton,  des 
années  1668,  1669,  1G78,  1683,  I68i,  etc.  —  En  1667,  il  remet  par 
charité,  à  la  veuve  Navette,  de  Lucenay,  seize  livres  qu*elle  devait 
pour  Tamodiation  du  four  banal.  En  1670,  dans  cette  même  baronaie, 
il  fait  babiller  des  pieds  à  la  tête  un  enfant,  et  le  place  à  ses  frais  daas 
une  pension  à  Autun,  etc.  (Papiers  du  temporel  de  la  terre  de 
Lucenay-rËvéque,  arch.  de  Tévêché.) 
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aumùuier  de  la  princesse  de  Conii,  beile-fille  du 
prince  Armand,  son  (»reniiçr  protecteur  ;  si  un  frère 
de  cet  abije  remplissait  auprès  d'elle  les  fonctions 
(l'écuyer,  pouvons-nous  lui  en  faire  un  reproche, 
quand,  à  cette  é()oque,  les  dignités  de  l'État  et  de 
l'Église  se  transnietiaieut  invariablement  dans  les 
mÙDics  familles  ?  Un  des  premiers  actes  de  son  suc- 
cesseur fui  de  donner  des  lettres  do  >'!caii'e  général 
à  un  neveu,  Joseph-Bertrand  de  Senau:^,  [irétrc  du 
diocèse  de  Toulouse. 

Deux  ans  plus  lard,  Sénaux  suivait  lui-m^nie  Ro- 
quette dans  la  tombe,  après  avoir  vu  une  cruelle  fa- 
mine décimer  les  pauvres  d'Autun  (30  avril  1709). 
Comme  le  bon  pasteur,  il  n'avait  cessé  de  résider  au 
sein  de  son  diocèse  et  d'y  exercer  sa  charité.  Appelé 
à  maintenir  les  institutions  dont  IVuiblissement  avait 
coûté  tant  de  pcinej*  et  de  contrariétés  à  son  pré- 
décesseur, il  passa  les  cjiurtes  années  de  son  épisco- 
|>at  dans  une  tranquillité  qui  semble  ne  pas  avoir  été 
troublée,  et  qui  était  en  harmonie  avec  la  paix  de  son 
*me.  Il  était  occupé,  avant  tout,  de  donner  l'exemple 
d'une  vie  mortifiée  aux  élèves  de  son  séminaire,  avec 
lesquels  il  habitait  ordinairement.  Il  voulut  être  in- 
humé dans  la  chapelle  de  celte  maison,  à  côté  de 
Roquette(l). 


tD  tet  antears  du  Voyage  titléraire  dé  deux  Bénédielin»  rf<  la 
amgr^ttioK  de  Saint-Maur  racontent  qu'en  1708,  k  leur  arriïêe  h 
Avtnn,  U  (aiiiino  était  eilréme.  i  On  voyait  des  pauvres  tout  ai- 
charaès,  la  peau  collAc  sur  tes  os.  couchas  sur  le  pavé  dans  les  met, 
criar  «le  toutes  leurs  forces  la  faim,  et  plusieurs  en  mouraienl,  » 
|t»  partie,  p.  16*. 
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Le  chapitre,  qui  n'avait  pas  à  lui  reprocher  des 
attaques  contre  sa  juridiction,  montra  au  moment 
de  ses  obsèques  qu'il  était  disposé  à  garder,  quand 
bon  lui  semblait,  les  convenances,  sans  se  laisser 
arrêter  par  la  crainte  de  compromettre  ses  prétendus  . 
privilèges.  L'évêqiie  avait  été  d'ailleurs  un  des  siens, 
et,  en  l'honorant,  il  honorait  en  même  temps  la  com- 
pagnie. Il  décida  donc  qu'on  irait  en  corps,  la  croix 
en  tête  et  toutes  cloches  sonnant,  chercher  sa  dé- 
pouille mortelle  au  grand  séminaire  où  il  était  décédé, 
et  qu'après  le  service  funèbre  célébré  dans  la  cathé- 
drale on  la  reporterait  dans  la  chapelle  de  cet  éta- 
blissement, afin  d'assister  à  son  inhumation.  Glissant 
un  sentiment  de  vanité  dans  ces  apprêts  funèbres,  il 
ajoutait  qu'aOn  d'honorer  encore  dav^tage  le  corps 
du  révérend  évêque  dans  sa  sépulture,  les  fabriciens 
de  l'église  prêteraient  six  flambeaux  avec  des  écus- 
sons  portant  les  armes  du  chapitre  «  seulement.  » 
Il  ordonna  aux  religieux  et  aux  curés  de  la  ville  de 
se  réunir  le  lendemain  à  l'heure  du  convoi.  Le  saint 
évêque,  par  un  testament  qui  était  un  témoignage  de 
sa  charité  envers  tous,  léguait  au  chapitre  la  chapelle 
d'argent,  en  valeur  de  dix  mille  livres,  que  lui  avait 
laissée  Roquette,  sa  bibliothèque  au  séminaire,  et 
presque  tous  ses  biens  h  l'hôpital  général  (1). 

(1)  Reg.  capit.,  i«r  mai  1709.  —  Testament  de  M.  Bertrand  de 
Sénaux,  du  27  avril  1709.  (Arch.  du  petit  séminaire  et  de  rhôpilal 
d*Autun.)  —  Gagnare,  Histoire  de  Véglise  d'Autun,  p.  263.  —  Les 
exécuteurs  testamentaires  désignés  par  M.  de  Sénaux  étaient  le  doyen 
Dufeu,  Joseph  Bertrand  de  Sénaux,  grand-chantre,  et  Demorey,  secré- 
taire du  roi. 
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Lorsque  la  tourmente  révolutionnaire  vint  détruire 
une  partie  des  anciens  établissements  religieux  du 
diocèse,  menacer  les  autres  dans  leur  existence  et 
profaner  les  sépultures  qu'ils  renfermaient,  les  restes 
de  Roquette  et  de  Sénaux  furent  mis  h  Tabri  par  une 
main  pieuse.  En  1791,  M.  Saunier,  supérieur  du 
grand  séminaire,  les  Gt  cacher  dans  les  fondations 
d'un  pilier  qui  supportait  la  voûte  du  caveau  où  ils 
avaient  été  déposés.  Ils  y  restèrent  oubliés  pendant 
la  période  révolutionnaire.  En  1803,  le  personnel 
du  séminaire  ayant  été  installé  dans  un  autre 
édifice,  Saunier,  plein  de  respect  pour  ces  restes  qu'il 
avait  vu  avec  joie  échapper  aux  recherches  des  ja- 
cobins d'Aulun,  les  fit  relever  par  des  ouvriers  et 
transporter  dans  la  chapelle  du  nouveau  grand  sé- 
minaire. Le  corps  de  Roquette  était  enfermé  dans 
un  cercueil  de  plomb,  celui  de  Sénaux  dans  un  cer- 
cueil de  bois,  modeste  bière  que  le  saint  évêque, 
qui  avait  vécu  dans  une  humilité  profonde,  avait 
recommandé,  sans  doute,  de  donner  h  sa  dé- 
pouille mortelle.  On  plaça  ces  deux  cercueils  sous 
une  dalle,  h  droite  du  grand  autel,  d'où  ils  furent 
transportés,  en  1846,  au  milieu  du  chœur,  entre 
le  pupitre  et  le  sanctuaire.  C'est  la  qu'ils  reposent 
aujourd'hui,  sous  les  yeux  des  jeunes  lévites,  rap- 
pelant dans  le  souvenir  de  Tun  la  grandeur,  dans 
le  souvenir  de  l'autre  la  sainteté  du  ministère 
épiscopal.  Une  simple  inscription,  portant  la  date  de 
leur  mort,  a  remplace  celle  que  le  respect  des  con- 
temporains leur  avait  consaDréo. 
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ANCIENNES  ÉPITAPHES  DE  MM.  DE  ROQUETTE  ET  DE  SÉNAUL 

PLE  AG  FEUa  MEHORIif: 
ILLUSTRISSIMORUM  AC  REVERENDISSIMORUM. 

DOMINI 
D.  GABRIEUS  DE  ROQOBTTE 

ET  DOMI.HI 

D.    BERTRANDI    DE    SENAUX 

EPISCOPORUM  iEDUENSIUM 

AMABILES  ET  DECORI 

IN  VITA  SUA  DILEXERUNT  SE 

ET    IN    MORTE    NON    SUNT    DIVI6I 

PRIOR 

HIUUS  8EMlNARn  ATQUE  XENODOCHU  iEDUEMSIft 

FUNDATOR 

DISCIPUNiG  ECCLESUSTICiE  IN  HAG  DIŒGESI 

RESTAURATOR 

OBUT  XXU  FEBRUARU.  MDCCVU  :  4ETATIS  UOXIT. 


ALTER 

IN  BREVI  CONSUMMATUS 

MULTA  CONSUMMAVIT 

DISGIPLINifi  EGGLESlASTICiE 

8EDULUS   AC  PERVIGIL  GUSTOS 

NORMA  GREGIS  FAGTUS  ET  SAL  ET  LUX 

PONTIFIGUM  DEGUS 

SAGERDOTUM  EXEMPLAR 

PAVIT  GREGEM  VERBO 

PAVIT   EXEMPLO 

PAVIT  ELEEM03TNARUM  UBBRTATB 

SPIRITU  PAUPER 

PAUPERUM    PATER 

PŒNTTENTIA  AG  S0LL1GITUD1NE  GAROLUS 

MODESTU  AG  MENSUETUDINE  8ALE8IU8 

TANDEM  INTER  INNUMERAS 

ET  FAMIS  ET  MORTIS  GRASSANTIUM  VIGTIMAS 

ET  IPSB  MISERANTISSUfiC  VIGTIMA  GHAR1TATI8  EXTIMCTfff 

DIB  XXX  APRIUS.  ANNO  M  DGG  IX  iETATIS  LXIO. 

(Arch.  de  l'évéché.) 


CMà».  VU.  —  aOQUETT£  ET  TARTUFP^.  838 


CHAPITRE  VII 


ROQUETTE   ET    TARTUFFE 


Attaqué^  avant  son  épiscopat,  par  un  des  hommes 
les  plus  spirituels  et  les  plus  intrigants  de  la  cour 
du  prince  de  Conli,  Roquette  le  fut,  après  sa  mort, 
par  un  écrivain  en  qui  s*ëlait  incarné  le  génie  du 
dédain  et  qui  poussa  la  passion  jusqu'à  accuser 
Fénelon  d'avoir  été  un  homme  fm  et  adroit,  parvenu 
à  l'aide  de  Tintrigue.  «  Il  mourut  alors,  dit  Saint-Si- 
mon, un  vieil  évêque  qui  toute  sa  vie  n'avait  rien  ou- 
blié pour  faire  fortune  et  être  un  personnage.  C'était 
Roquette,  homme  de  fort  peu,  qui  avait  attrapé  Tévé- 
cbé  d'Âutun  et  qui,  à  la  fm,  ne  pouvant  mieux,  gou- 
vernait les  États  de  Bourgogne  à  force  de  souplesse 
et  de  manège  autour  de  M.  le  prince.  Il  avait  été  de 
toutes  les  couleurs:  à  M**'  de  Longueville,  à  M.  le 
prince  deConti  son  frère,  au  cardinal  Mazarin,  sur- 
tout abandonné  aux  Jésuites.  Tout  sucre  et  tout  miel, 
lié  aux  femmes  importantes  de  ce  temps-là,  et  en- 
trant dans  toutes  les  intrigues  ;  toutefois  grand  béat. 
C'est  sur  lui  que  Molière  prit  son  Tartuffe,  et  per- 
sonne ne  s'y  méprit.  (Puis  vient  l'anecdote  de  l'ar- 
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chevèque  de  Reims  que  nous  avons  rapportée  plus 
haut.)  11  remboursait  accortement  ces  sortes  de  bour- 
rades ;  il  n'en  sourcillait  pas,  il  n*en  était  que  plus 
obséquieux  envers  ceux  qui  les  lui  avaient  données, 
mais  allait  toujours  à  ses  fins  sans  se  détourner  d'un 
pas.  Malgré  tout  ce  qu'il  put  faire,  il  demeura  à  Au- 
lun,  et  ne  put  faire  une  plus  grande  fortune.  Sur  la 
fin,  il  se  mit  à  courtiser  le  roi  et  la  reine  d'Angle- 
terre ;  tout  lui  était  bon  à  espérer,  à  se  fourrer,  à  se 
tortiller...  Les  restes  de  son  crédit  et  de  ses  manèges 
trompèrent  vilainement  l'abbé  de  Roquette,  son  neveu, 
qui  s'était  fourré  dans  le  grand  monde,  qui  prêchait 
et  qui  avait  passé  sa  vie  avec  lui.  Il  obtint  sa  coad- 
jutorerie  pour  un  autre  neveu,  et  l'abbé  de  Roquette, 
avec  ses  sermons,  ses  intrigues,  ses  cheveux  blancs 
et  tant  d'espérances,  n'a  pu  parvenir  à  l'épiscopat. 
Il  a  fini  chez  M"*®  la  princesse  de  Conli,  fille  de 
M.  le  prince,  dont  il  se  fit  aumônier,  et  son  frère 
écuyer  (1).  » 

Après  les  intrigants  de  la  cour  du  prince  de  Conti  ; 
après  Saint-Simon  et  Tallemant  des  Réaux,  qui  sa- 
crifient souvent  la  vérité  a  l'esprit  de  satire;  après 
l'abbé  de  Choisy  dont  le  genre  de  vie  donne  la  me- 
sure de  sa  valeur  morale,  l'accusation  la  plus  sé- 
rieuse dont  on  s'est  prévalu  contre  Roquette  est 
celle  que  l'on  a  cru  trouver  dans  le  portrait  de  Théo- 
phile par  La  Bruyère  que  les  clés  données  sur  son 

(I)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  ^iarnier,  in-12,  t.  X,  p.  8.  — 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  que  le  mariage  du  prince  de 
Conti  dut  naturellement  établir  des  relations  entre  Mazarin  et  Ro- 
quette. 
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ouvrage,  imprinûées  ou  inédites,  appliquent  a  Tévé- 
que  d'Autun. 

«  Quelle  est  Tincurable  manie  de  Théophile  ?  Elle 
lui  dure  depuis  plus  de  trente  années.  11  ne  guérit 
point;  il  a  voulu,  il  veut  et  il  voudra  gouverner  les 
grands  ;  la  mort  seule  lui  ôtera,  avec  la  vie,  celte 
soif  d'empire  et  d'ascendant  sur  les  esprits-  Est-ce, 
en  lui,  zèle  du  prochain?  Est-ce  habitude?  Est-ce 
une  excessive  opinion  de  soi-même  ?  Il  n'y  a  point 
de  palais  où  il  ne  s'insinue;  ce  n'est  pas  au  milieu 
d'une  chambre  qu'il  s'arrête  ;  il  passe  h  une  embra- 
sure ou  au  cabinet  ;  on  attend  qu'il  ait  parlé,  et 
longtemps,  et  avec  action,  pour  avoir  audience,  pour 
être  vu.  Il  entre  dans  le  secret  des  familles  ;  il  est 
de  quelque  chose  dans  tout  ce  qui  leur  arrive  de 
triste  ou  d'avantageux  ;  il  prévient,  il  s'offre,  il  se 
fait  fête,  il  faut  l'admettre.  Ce  n'est  pas  assez,  pour 
remplir  son  temps  ou  son  ambition,  que  le  soin  de 
dix  mille  âmes  dont  il  répond  à  Dieu  comme  de  la 
sienne  propre;  il  y  en  a,  d'un  plus  haut  rang  et  d'une 
plus  grande  distinction,  dont  il  ne  doit  aucun  compte 
et  dont  il  se  charge  volontiers.  Il  écoule,  il  veille  sur 
tout  ce  qui  peut  servir  de  pâture  à  son  esprit  d'in- 
trigue, de  médiation  et  de  manège  ;  a  peine  un  grand  est- 
il  débarqué,  qu'il  l'empoigne  et  s'en  saisit  ;  on  entend 
plus  tôt  dire  à  Théophile  qu'il  le  gouverne,  qu'on  n'a 
pu  soupçonner  qu'il  pensait  h  le  gouverner  (1).  » 

(!)  Caractères  de  La  Bruyère,  édit.  Walckenaër,  1852,  2  vol.  in-12, 
Didot,  p.  704  et  suiv.  :  c  A  peine  un  grand  est-il  débarqué,  etc.  m 
(Allusion  au  roi  Jacques  II  d'Angleterre,  qui  passa  en  France  en 
janvier  1689.)  Le  portrait  de  Théophile  fut  ajouté  à  la  sixième  édition 
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Attaché  vers  1684,  d'après  la  recommandatioii  de 
Bossuel,  h  la  maison  du  grand  Gondë,  en  qualité  de 
bibliothécaire,  et  potrr  enseigner  l'histonre  à  son 
petit-fils,  La  Bruyère  y  passa  le  reste  de  sa  vie,  dut 
s'y  rencontrer  plus  d'une  fors  avec  Févêque  d'AntOB 
et  le  connaître  particuRèrement.  Quoiqu'on  ait  con- 
testé la  fidélité  de  ses  caractères,  comme  portraits 
exacts  des  personnages  auxquels  les  faisenns^  de  dés 
les  appliquèrent  aussitôt  après  leur  publication,  noas 
admettrons,  si  l'on  veut,  qne  dans  celui  de  Théo- 
phile il  ait  visé  quelques  traits  de  l'évêque  d'Anton; 
«  mais  qui  ne  sait  qu'en  pareil  cas  iî  est  permis 
au  peintre  d'appuyer,  afin  de  donner  plus  de  rdîef 
à  la  figure,  et  d'emprunter  quelque  chose  aux  voi- 
sins? La  Bruyère  lui-même,  dans  son  discours  à 
l'Académie  française,  se  défendît  vivement  d'avoir 
toujours  pensé  à  peindre  tel  ou  telle,  mais,  à  la  vé- 
rité, sans  convaincre  personne  (!)•  » 

Même  en  admettant  que  le  caractère  de  .Théo- 
phile soit  le  portrait  de  Roquette,  il  resterait  à 
examiner  en  quoi  il  peut  rendre  odieux  Tévêque 
d'Autun.  Ce  que  Saint-Simon  et  La  Bruyère  lui 
reprochent,  en  fin  de  compte,  ce  sont  ses  relations 
avec  les  princes  à  qui  if  devait  son  élévation,  avec 
la  famille   de   Condé,  avec  le  père   de  la  Chaise, 


des  Caractères,  publiée  en  1691,  ce  qui  prouve,  dit  M.  Walckeoaèr, 
combien  les  grands  de  la  cour  étaient  attentifs  à  tout  ce  qui  s'y  passât. 
(1)  Jal,  Dictionnaire  critique  de  biographie,  p.  717.  —  Éd.  Poitf- 
nier,  la  Comédie  de  La  Bruyère,  2^  édit..  1872,  p.  309,  390, 159.  - 
Allaire,  Journal  de  La  Bruyère  dans  le  Correspondant  y  nouTelle 
série,  t.  LX,  p.  536, 1072. 
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par  qui  il  avait  accès  auprès  de  M"**  de  Maintenon 
et  de  Louis  XIV.  S'il  s'insinuait,  s'il  proposait  sa  mé- 
diation,  était-ce  soif  d'ascendant  sur  les  esprits  ou 
excessive  opinion  de  lui-même?  La  question,  au 
point  de  vue  intime,  est  assurément  difficile  à  déci- 
der, et  il  est  plus  rationnel  de  s'en  chercher  la  réponse 
dans  ses  actes  que  dans  de  vagues  suppositions. 
Comblé  de  bienfaits  de  la  part  de  ses  protecteurs, 
il  s'efforçait,  en  toute  occasion,  de  s'en  montrer  re- 
connaissant et  de  s'en  attirer  de  nouveaux,  en  leur  ren- 
dant les  services  possibles.  Était-ce  en  vue  d'un  inté- 
rêt personnel  ou  en  vue  d'un  intérêt  plus  élevé? 
Était-ce  l'un  et  l'autre?  Nous  laissons  au  lecteur 
à  décider.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  gens  les  plus 
haut  placés  répondaient  volontiers  à  ses  avances 
d'autres,  h  côté  d'eux,  ne  le  voyaient  pas  sans  jalousie 
investi  d'une  confiance  dont  eux-mêmes  se  dispu- 
taient une  part.  Nous  en  citerons  un  nouvel  exemple 
à  propos  d'un  homme  qui,  de  bonne  heure,  s'était 
montré  son  ennemi. 

^En  1669,  le  prince  de  Coudé  et  le  duc  d'Enghien, 
dont  les  affaires  étaient  en  désordre  et  qui  ne  pou- 
vaient plus  soutenir  le  train  de  leur  maison,  conti- 
nuer des  embellissements  et  donner  des  fêtes  à 
Cbantilly,  confièrent  le  soin  de  relever  leur  fortune  à 
Gourville.  Né  d'une  famille  pauvre,  valet  de  chambre, 
puis  secrétaire  du  duc  de  la  llochefoucault,  il  avait 
mené,  du  temps  de  la  Fronde,  une  vie  agitée  et 
couru,  par  toutes  les  voies,  après  la  fortune.  Actif, 
spirituel,  plein  de  résolution,  il  possédait,  dit  M"*  de 
Motteville,  beaucoup  de  cœur  et  de  génie  pour  l'in- 
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trigue,  savait  marcher  parfaitement  par  les  chemins 
raboteux  et  tortueux  comme  par  les  droits,  et  trou- 
vait le  moyen  de  parvenir  à  tout  ce  qu'il  voulait. 
Peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  gagner  de  Far- 
geni,  il  sVHait  i)lus  d'une  fois  compromis  par  des 
exactions,  des  vols,  et  finalement  avait  acquis  une 
fortune  considérable  dans  la  recette  générale  des 
tailles  de  Guyenne  et  «lu  jeu.  Atteint,  comme  tous  les 
traitants,  par  la  disgrâce  de  Fouquet,  il  fut  obligé  de 
s'enfuir  ii  l'étranger  afin  de  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  la  chambre  de  justice  instituée  pour  infor- 
mer contre  les  personnes  qui  avaient  mal  versé  dans 
les  finances.  Il  revint  secrètement  h  Paris,  et,  par 
rentreniisc  du  prince  de  Condé,  il  obtint  une  au- 
dience de  Colbert  qui  fixa  le  prix  de  sa  grâce  à  six 
cent  mille  livres  dont  le  roi,  à  la  prière  du  prince, 
consentit  a  lui  donner  décharge  (1). 

Son  habileté  financière  engagea  les  princes  a  le 
prendre  pour  intendant.  H  leur  rendit,  à  la  vérité,  de 
grands  services  ;  mais  il  dirigeait  leurs  affaires  en 
maître  absolu,  faisait  emploi  de  leur  fortune  comme 
si  elle  eût  été  la  sienne,  affichait  un  faste  et  une  im- 
portance qui  lui  attiraient  l'antipathie  des  honnêtes 
gens.  Malgré  son  esprit  et  son  caractère  aimable,  il 
paraît  qu'il  inspira  de  la  défiance  à  Roquette   qui 

(1)  Mémoires  de  Gourville,  coll.  Michaud,  3«  série,  t.  V,  p.  ^89.  — 
Biog.  Michaud,  art.  Gourville,  —  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XÏV, 
par  le  comte  J.  de  Cosnac,  t.  I,  p.  304.  — -  P.  Clément,  Histoire  de  la 
vie  et  de  V  administrai  ion  de  Colbert,  1846,  iD-8o,  p.  11,  98  et  suiv.— 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  in-S»,  1848,  p.  24.  —  Raraisson, 
Archives  de  la  Bastille,  t.  II,  p.  ^6,  ^6,  etc.  —  Journal  de  Dangeau, 
t.  ni,  p.  67. 
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désirait  |>eiit-ètre  voir  ies  allaires  des  princes  entre 
des  mains  moins  suspectes  (1). 

"  M.  le  duc,  dit  à  ce  sujet  Goui-ville,  m'ayant  vu 
a(|!ir  (guel'iuc  temps  dans  les  affaires  de  M.  le  prince, 
et  voyant  qu'elles  prenaient  un  bon  chemin,  me  char- 
gea aussi  des  siennes,  et  je  fus  assez  heureux  d'aug- 
menter les  seuls  revenus  du.  Clermontais,  dont  i] 
jouissait,  de  plus  de  quatre-vingt  mille  livres. 
M.  d'Autun,  qui  vuuhiit  toujours  être  regardé  comme 
celui  qui  avait  le  plus  de  crédit  sur  l'esprit  de  M.  le 
prince  et  M.  le  duc,  ne  crut  rien  de  plus  propre  à 
diminuer  la  confiance  qu'ils  avaient  en  moi  que 
d'insinuer  à  Leurs  Altesses,  et  même  leur  faire  re- 
venir [lar  d'autres  personnes,  qu'on  disait  dans  le 
monde  que  je  les  gouvernais  absolument.  M.  le 
prince  me  ut  l'honoeur  de  me  dire  qu'il  avait 
répondu,  :i  la  deuxième  ou  troisième  (ois  qu'on  lui 
en  avait  parlé,  qu'il  ne  se  souciait  pas  qu'on  crût 
que  je  le  gouvernasse,  parce  qu'il  trouvait,  en  ce  cas, 
que  je  le  gouvernais  fort  bien,  sentant  avec  plaisir  la 
dilTéi'ence  de  l'état  présent  de  ses  atfaires  à  celui 
dans  lequel  il  les  avait  vues  ci-devant.  M.  le  prince  et 
H.  le  duc  connaissaient  bien  l'évêque  d'Autun  et  ses 
menées.  Ils  faisaient  même  quelquefois   des  plai- 

(1)  c  Tu  le  trompes,  dit  Labruyère,  A  propos  d'ane  riiite  foite  par 
liourville  aux  princes,  avec  un  équipage  à  six  cbafaux,  quand  11  fini 
leur  raire  signer  l'ordre  qu'il  avait  mis  dans  leurs  alTsires,  si,  avec  ce 
carrosse  krilluDl,  ce  grand  nombre  de  coquins  qui  le  suivent  et  ces 
tit  bêles  qui  te  traînent,  lu  penses  que  l'on  t'en  estime  davantage  ; 
l'on  écarte  tout  cet  attirail  qui  l'est  étranger,  pour  pénétrer  jusqu'à 
toi  qui  n'es  qu'un  (al.  >  (Allsire.  Journal  de  Labruyèrf,  dans  le 
Corrtspondanl,  nouvelle  série,  t.  LXII,  p.  S'il).) 
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sanieries   à    «-e   sujei  ;    mais   celw    ni'    le  rrf» 
pas  (I).  » 

Nous  voyons,  par  (Jette cîiatron  et  parce  que 
avons   déjà   raconté  de  l'enlourage  de    Koqnotte 
Paris,  de  quelles  sont-ces  sortent  ces    reproches 
vouloir  gouverner  les  grands.  On  ne  peut  dire  qn'ellw 
fussent  coniplèlcmenl  désinlcressées,  et  celle  raison 
seule  ne  doit-elle  pas  nous  tenir  on  ^arde  contre  dlesl 
\<rtis  y  sommes  d'autant  plus  'porté    que  nous  al 
trouver,  dans  la  malveillance  qui  s'est  allacht^ 
mémoire,  des  preuves  évidentes  d'ij,tioraDce  oo 
mauvaist"  foi. 

Eu  eflet,  on  ne  manque  pas  de  i-enconlrer 
ass'e/,  grand  nombre  d'écrivains  (pii  se  plarsenlàb 
charger  d'ane<lories  pétrosperiives  dont  rien  nejns- 
tifie  raullïenlicîté.  Devenu  le  sujet  de  toutes  sortf» 
lie  plaisantei'ies,  Vévcque  d'Autnu  linit  par  rtre  an 
de  ces  personnages  sur  le  compte  desquels  il  fsi 
permis  de  s'égayer.  Tiui  ne  s'inquiétait  de  sarar 
comment  il  avait  tiré  parti,  dans  son  diocèse,  de  son 
crédit  à  lacoor,  et  il  payait  chèrement  la  v(?riièdf 
cette  remanjue  de  Bussy-Rabutin  ;  <•  D'ordinaire,  les 

(I)  Mémoire»  de  Gourvtke,  p.  363.  GourviUe,  qui  spAcuInl  «> 
taules  choses,  procura,  en  1671,  k  un  sieur  Baiin,  licuteguit  cnmiiti 
du  bailliage  de  Setnur,  l'emploi  de  receveur  général  des  f.uu  i< 
Bourgogne,  ei  prît  ses  sûrelès  pour  s'assurer  la  moili«  des  proSU- 
Bazin,  qui  n'avaîl  environ  que  cent  mille  livna  de  bien  ([uand  ïl  hl 
{lourvu  de  celle  charge,  laissa  à  sa  mort,  en  t68i,  [itus  deuion 
mille  livres.  N'oie  de  la  main  de  Roquette,  sotts  ce  titre  :  t  Eut  do 
Kages,  droils  el  promis  qui  paraissent  de  la  charge  de  rcreieur  giuin 
des  Ëtats  de  la  |>roviace  de  Bourgogne,  i   (Arcli.    Ji-  i'évtchè  J'tI^ 
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gens  qui  sonl  «i  (lanse  do  s'élever  à  de  grandes 
dignités  sont  telluiuenl  tourmeiilés  et  travereés, 
que  souvent  on  les  fait  échouei-.  »  Roquette 
o'écboua  pas;  mais  aa  réputation  soullrit  de  rudes 


Tamlis  que  Snint-Simon  c-onlond  dans  un  même 
dédain  l'onde  cl  lo  neveu,  <i'Alembert,  dans  son 
Histoire  des  memf>res  de  l'Académie  française,  [trend 
il  lârlie  de  faire  ('éloge  du  second  pour  rabaisser 
d'autant  le  premier.  «  Il  avait  pour  oncle,  dit-il,  en 
jtarlanl  de  l'ablx'  Einniantiel  de  Koqiielle,  l'un  des 
quarante,  un  autre  abbé  de  Hoquette,  l'-véque  d'Au- 
lon,  qui,  (►ar  son  zèle  de  commande  et  sa  d<;vo- 
lion  politique,  eut  l'honneur,  dit-on,  de  (burnir  à 
Molière  l'heureux  ori}final  d'a|)rès  lequel  il  a  |KHirt 
le  ]»n*ieux  tableau  du  Tartufe.  Cet  êvêqoe  d'Autun 
qui  se  mêlait  île  prêcher,  et  qui  mettait  dans  sa  pi-o- 
noDCiation  et  dans  ses  gestes  autant  d'aU'ectalion  et  de 
grimaces  que  dans  sa  conduite,  se  plaignait  à  M.  de 
HaHay  de  ceque  les  officiers  iiiuiiicipaux  de  la  ville 
d'Autun  avaient  quitté  son  sei-mon  pour  aller  à  la 
comédie.  «  En  effet,  dit  M.  de  Harlay,  ces  gens- 
là  étaient  de  bien  mauvais  goût  de  vouk  qniltei' 
ainsi  pour  <les  comédiens  de  campagne.  »  Ce 
prédicateur  saltimbanque,  ce  même  évèque  sî 
grand  hypocrite,  prêchait  nu  jour,  dans  l'église 
des  Jésuites,  le  panégyrique  ile  saint  Iguace,  Jeur 
fondateur.  Toute  ia  musique  de  l'Opéra  était  à  cette 
cérémonie  pour  y  chanter  solcunellement  l'oflice 
du  saint  patron  d<'  la  société.  »  Les  Jésuites, 
dit  en  sortant  un  des   auditeurs,  viennent   de  nous 
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donner  deux  spectacles  en   un  même  jour  :  l'opéra 
et  Tarlulfe{i).  » 

«  Neveu  de  ce  prélat  hypocrite  et  intrigant,  Tabbé 
de  Roquette  ne  lui  ressembla  pas;  à  une  doctrine 
saine  et  a  des  mœurs  sans  reproche,  il  joignit  un  ca- 
ractère vrai  et  une  conduite  simple.  Cette  candeur 
et  cette  simplicité,  déjà  si  estimables  par  elles-mêmes, 
augmentaient  encore  de  prix  par  le  talent  distingué 
qu'il  avait  pour  Téloquence,  talent  qu'il  cultiva  long- 
temps avec  succès  et  qui  lui  mérita  les  honneurs 
académiques.  On  voit,  par  les  discours  prononcés  à 
sa  réception  et  à  celle  de  son  successeur,  qu'il  eut 
l'honneur  de  haranguer  souvent  le  roi,  à  la  têle 
de  la  députation  des  États  de  Bourgogne;  qu'il  fit  plu- 
sieurs fois,  dans  ces  mêmes  États,  l'usage  le  plus 
heureux  du  don  de  la  parole,  pour  démêler  et  con- 
cilier les  intérêts  de  la  province  et  ceux  du  mo- 
narque; qu'il  consacra  enfin  ce  don  si  rare  au  plus 

(1)  Histoire  des  membres  de  l'Académie  française,  t.  IV,  p.  3i7, 
353,  in- 12.  Amsterdam,  1787.  —  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  que 
Roquette  ait  prononcé  le  panégyrique  de  saint  Ignace.  D'Alembert 
commet  ici  une  erreur,  et  veut  sans  doute  parler  du  panégyrique  de 
saint  François  Borgia,  par  l'évêque  d*Évreux,  dont  il  est  question  aa 
chapitre  111  de  ce  volume.  —  La  Monnoye,  à  son  tour,  raconte  autre- 
ment cette  anecdote,  t  Un  jour,  dit-il  {Ménagiana,  1. 1,  p.  144),  qu'on 
évêque,  grand  hypocrite,  faisait,  d^s  l'église  des  Petits-Pères,  le 
panégyrique  de  leur  fondateur,  toute  la  musique  de  l'Opéra  y  était,  ce 
qui  fit  dire  que  ces  Petits-Pères  avaient  donné  deux  comédies  en  un 
même  jour  :  l'opéra  et  le  Tartuffe,  »  —  La  répartie  attribuée  à  M.  de 
Harlay  se  trouve  dans  le  Longueruana,  supplément,  p.  154,  publié 
en  1 754.  C'est  un  recueil  de  remarques  et  de  bons  mots  de  l'abbé  de 
Longuerue,  édité  après  sa  mort,  auquel  le  caractère  libre  et  hardi  de 
son  auteur  n'a  pas  fait  accorder  grande  valeur. 
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digne  emploi  ijii'uii  ec(;lé5la.stii|ue  t;n  puisse  faire, 
celui  d'annoncer  rians  la  chaire  de  vérité  les  maxi- 
mes du  christianisme.  Il  s'exerça  même  dans  tous 
les  genres  d'éloquence  dont  la  chaire  est  susceptible. 
Il  prononça  l'oraison  funèbre  de  Jacques  II,  roi  d'An- 
gleterre, sujet  d'autant  plus  fécond  pour  un  orateur 
cliréUen  qu'il  eiit  été  plus  épineux  pour  un  orateur 
philosophe,  car,  si  le  prédicateur  religieux  [louvait 
olTrir,  dans  ce  prince  si  catholique  et  si  dévot,  le  plus 
édifiant  émulateur  des  héros  mouasliqucs,  l'appré- 
ciateur éclairé  ne  pouvait  guère  trouver  en  lui  qu'un 
souverain  peu  digne  de  l'être,  dédaigné  et  proscrit 
par  sa  nation  pour  l'aveuglement  et  le  fanatisme  de 
son  zèle.  L'oraison  funèbre  que  l'abbé  de  Hoquette 
consacra  à  sa  mémoire  fut  très-goùtée,  dans  le 
temps,  à  la  cour  de  Louis  XIV,  où  les  Jésuites,  alors 
tout-puissants,  protecteurs  et  protégés  du  roi  Jacques, 
décidaient  sans  appel  de  ce  qu'il  fallait  croire  et 
approuver.  Elle  est  oubliée  aujourd'hui...  Mais  l'Aca- 
démie ivcompensa  de  ses  suffrages  l'éloquence  dont 
l'orateur  avait  fait  preuve  en  cette  occasion  et  en 
beaucoup  d'autres,  etc.  (1).  » 


(I)  Hûloire  des  numbres  de  l'Aradfmie  françaUe,  t.  IV,  p.  348.  — 
Une  clé  anonyme  sur  La  Bruyère  n'en  rapporte  pas  moins  de  l'abbé 
de  Iloiguelle,  d'après  SBiat-SimoD.  le  fait  suiraol:  <  Ayonl  fi  prÊcher 
devBDl  lo  roi,  ud  jojr  de  jeudi  sainl,  il  avait  préparé  un  beau  discours 
rempli  des  louanges  du  roi  qui  s'y  devait  Irouicr.  Mais  le  roi  ne  l'ayant 
pu,  k  cause  de  quelques  aflaires  qui  lui  survinrent,  il  n'osa  nionlcr  en 
cbaire,  n'ayant  plus  d'occasion  de  débiter  son  discours.  >  tCaraelire* 
de  Labrvgire.  édit.  Walckenaër,  t.  Il,  p.  7t9.)  ^ous  donnons  l'anec- 
dote pour  ce  qu'elle  vaut;  mais  voici  la  contre-partie:  t  Le  roi  entendit 
le  sermon  de  l'abbé  de  Roquette  (jeudi  sainl,  7  avril  t6S9,  à  Venaîllei), 
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Le  conlraste  qui  existe  entre  le  portrait  de  Tabbé 
de  Roquette  par  Saint-Simon  et  celui  qu'en  trace 
d'Alembert  nous  indique  assez  ce  que  valent  les  ju- 
gements des  contemporains  quand  la  passion  ou  la 
prévention  les  inspirent.  L'abbé  a  eu  ce  bonheur 
que  son  éloge  a  prévalu,  tout  en  servant  de  pré* 
texte  pour  appuyer  sur  la  caricature  de  Tévéque. 
Sans  revendiquer  en  faveur  de  l'oncle  le  talent  ora- 
toire et  les  autres  mérites  du  neveu,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  leur 
existence  à  tous  deux  s'écoula  dans  les  mêmes 
occupations,  les  mêmes  goûts,  les  mêmes  atlections. 
L'abbé  suivit  les  traces  de  Tévêque,  s'intérassa,  du- 
rant une  partie  de  sa  vie,  à  l'administration  du  dio- 
cèse, vécut  à  Paris  dans  les  mêmes  sociétés,  fut  député 
comme  lui  aux  assemblées  du  clergé  et  aux  États  de 
la  province,  se  montra  le  courtisan  des  mêmes 
infortunes.  Qu'il  ait  désiré  ou  non  sa  coadjutorerie 
ou  un  évèché,  ainsi  que  le  prétend  Saint-Simon, 
c'est  un  point  sur  lequel  les  documents  nous  fool 
défaut.    Mais  si  l'évêque  obtint  sa    succession  en 


qui  prêcha  à  merveille.  Ensuite  le  roi  ût  la  cérémonie  de  laver  les 
pieds  des  pauvres.  —  Dimanche,  25  septembre  1695.  L'abbé  de  Ro- 
quette harangua  Sa  Majesté,  mardi  dernier,  à  Versailles.  Dans  sa 
harangue,  il  parla  un  peu  fortement  de  la  misère  de  la  Bourgogne.  11 
est  député  des  États  de  ce  pays-là.  Gomme  le  mardi  est  le  jour  qae 
les  ministres  étrangers  viennent  k  Versailles,  ils  étaient  presque  tous 
à  cette  harangue-là.  Le  roi  y  répondit  fort  gracieusement,  à  son  or> 
dinaire,  et  puis  ajouta  :  c  Ce  garçon -là  prêche  fort  bien,  >  et  on  crut 
qu'il  avait  autant  dit  cela  par  rapport  à  la  harangue  que  par  rapport  i 
ses  sermons.  >  {Mémoires  de  Dangeau,  édition  Soulié,  t.  H,  p.  369; 
t.  V,  p.  283.) 
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fa\eur  d'un  uutce  neveu  dont  la  vif,  cujisacrùo  tout 
entière  à  la  pratique  des  vextus  cdréiiennas , 
ilonnait  aux  cIcits  parmi  lesquels  il  vivait  un 
exemple  de  sainteté,  après  que  lui-ménie  tes  avait 
rappelés  à  leurs  devoirs,  il  n'est  guère  permis  de 
tlouter  <|u'il  l'eûL  également  obtenue,  s'il  l'eût  de- 
mandée, eu  faveur  d'un  liuiume  dont  le  taleut  éga- 
lait U  modestie,  la  franchise  et  la  régularité,  mais 
qui  n'était  pas  en  relations  habituelles  avec  aou 
clei^é. 

yuoi  qu'il  en  soit,  la  légende  de  Roquette  allait 
(otyours  son  train.  Dans  quels  bas-fonds  fuill  par 
la  traîner  le  cynisme  qui  éclata  sous  b  r^ence,  le 
ttecueit  de  Maurepas  l'aitesle  daus  quelques  piéceii 
de  vers  auxquelles  il  n'est  guère  possible  de  l'aire 
allusion.  M;vs  s'il  convient  de  dédaigner  ves  sup- 
positions obscènes  imaginées  par  les  libertins  de 
l'^Hique  a  l'enconti-e  de  la  plupart  des  prélats  et  i\e% 
ordres  religieux,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
le  mauvais  accueil  que  la  mémoire  de  l'évéque  d'Au- 
lui),  décriée  d'avance  par  des  intrigants  et  des  ea- 
vittiix,  trouva  plus  tard  dans  do  graves  écrivains  et 
même  dans  des  wrivains  du  clei^é  (  1  \. 

\}n  ties  membi'es  les  plus  illustres  de  répiscojuii 
français,  le  canlinal  de  Bausset,  lui  impute,  dan»  son 
Histoire  de  Bossuet.,  d'après  le  journal  île  l'abbé  l^ieu, 
qu'il  lui  arrive  de  citer  quelquefois  avec  inexacti- 
tude, une  naïveli'  qui  pourraii  prerHiue  passer  pour 


0)  Recueil  de  Maurepas.  l.  Ul,  p.  285;t.\.  p.  3S9;  i.  XXIV.  p.lo^. 
(Uibliotbique  nationale,  déparieBieat  àes  maduscriti.i 
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une  épigramme.  En  1670,  Bossuel  ayant  été  nommé 
évêque  de  Condora,  choisit,  ainsi  que  nous-  Favons 
dit,  pour  assistants,  les  évêques  d'Autun  et  de  Ver- 
dun. Or,  peut-on  croire  que  Roquette  ignorât  et  ses 
études  et  l'emploi  qu'il  occupait,  en  ce  moment 
même,  auprès  du  Dauphin?  Il  ne  tient  cependant 
qu'à  nous  de  penser  le  contraire,  si  nous  acceptons 
le  témoignage  de  son  historien.  «  Bossuet,  dit-il,  sa- 
vait par  cœur  presque  toute  VI Iliade  et  V  Odyssée. 
Il  en  récitait  quelquefois  de  longs  fragments  avec 
la  même  facilité  que  les  vers  de  Virgile  et  d'Horace, 
qui  lui  étaient  restés  gravés  dans  la  mémoire  depuis 
sa  première  jeunesse.  Bossuet,  devenu  évéque  de 
Meaux,  se  trouvait  un  jour  à  Germigny  avec  l'évê- 
que  d'Autun.  On  parlait  d'Homère,  et  tout  à  coup, 
s' abandonnant  à  son  enthousiasme  ordinaire,  il  ré- 
cita un  des  plus  beaux  morceaux  de  Vllliade  avec 
cette  chaleur  que  le  génie  et  le  feu  du  chantre 
d'Achille  allumaient  toujours  dans  son  âme  et  dans 
son  imagination.  Bossuet,  observant  l'espèce  de 
surprise  et  d'admiration  de  l'évêque  d'Autun,  lui  dit: 
«  Quelle  merveille,  après  avoir  enseigné  tant  d'an- 
nées la  grammaire,  la  rhétorique,  etc.  !  —  Et  dans 
quel  collège?  demanda  bonnement  l'évêque  d'Au- 
tun. —  A  Saint-Germain  et  à  Versailles,  »  répondit 
Bossuet  en  souriant.  Et  il  lui  conta,  à  cette  occasion, 
avec  une  sorte  de  satisfaction,  que,  pendant  l'éduca- 
tion de  M.  le  Dauphin,  il  était  si  plein  d'Homère 
qu'il  en  récitait  souvent  des  vers  en  dormant  ;  que 
souvent  même  il  s'éveillait  par  la  forte  attention 
qu'il    apportait  à  les  réciter,  comme  on   s'évdlle 
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au   milieu    d'un    songe   dont    on  est  a|ïi'éablenienl 
frappi-  (1).  il 

Assuréraenl,  te  Irait  est  presque  inoffensif  et  ne 
fait  pas  à  l'f'vèque  d'Autun  une  blessure  bien  vive; 
mais  ce  reproche  d'une  ignorance  impossible  esl  une 
i  de  ces  libertés  que  l'on  ne  se  permet  que  vis-à-vis  de 
'gens  à  qui  il  semble  permis  de  n'épai^er  aucun 
!  ridicule.  De  plus  graves  accusations  ont  été  élevées 
de  nos  jours  sur  sa  conduite  épiscopale  qui  était 
restée  à  l'abii  des  attaques  de  ses. contemporains. 
I«  On  voudrait  pouvoir  trouver,  a  côté  de  tant  de  bas- 
uesse  d'esprit,  dit  un  des  rédacteurs  de  la  biogra- 
|phie  Michaud,  après  avoir  ra[)porté  le  témoignage  de 
Lenei,  de  l'abbé  de  Choisy  et  de  Tallemant  des 
,Réaux,  quelques  traits  honorables  dans  sa  longue 
carrière  ('piscopale.  S'il  fallait  s'en  rapporter  aa 
!coinple  qui  a  été  rendu  de  son  administration  par 
l'historien  de  l'église  d'Autun,  ce  prélat  aurait  pris 
quelques  mesures  utiles  dans  son  diocèse  et  provo- 
qaé  la  création  de  plusieurs  établissements  en  faveur 
des  pauvres';  mais,  en  examinant  ce  chapitre  avec 
quelque  attention,  on  reste  convaincu  que  les  affaires 

(I)  Biitoire  de  Bonvel.  in-lS.  Paris,  1831,  1. 1,  p.  SOS;  I.  Il,  p.  3. 
^  Le  tardioal  de  Baussel  a  embelli  ceUe  anecdote.  —  Ledieu  raconte 
•impleineiil  qu'en  eDiendaal  liossuel  réciter  avec  laclliU  des  ven 
d'Boraèrt!,  de  Virgile  et  d'Uorace,  oa  était  surpris  qu'il  eOt  la  mémoire 
li  préteote.  <  Eh  1  quelle  merveille,  disait-il,  aprèii  atoir  enseigné  tant 
d'années  la  grammaire  et  la  rhétorique  1  —  Comineiil  l'enlendet- 
Vous?  et  où  cela?  reprit  un  grand  prélat  fort  étonné  (Roquette,  éiéque 
d'AuluDi.  —  A  Saint-Germain  ei  h  Versailles,  continua  l'éTêque  de 
Xeatu.  »  {Mémoires  de  Ltdiev,  I.  I,  p.  113.)  Dans  ce  lexie,  cemme  oo 
l«  voit,  il  n'est  pas  question  de  collège. 
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ecclésiastiques  furent  iHrigées  par  ua  esprit  de  chi- 
cane et  de  tracasserie,  et  que  le  bien  fait  aux  pieu- 
vres ne  coûta  pas  de  grandes  largesses  à  l'évêque... 
Roquette  poursuivit  paisiblement  sa  carrière  jusqWài 
sa  quatre-vingt-quatrième  anuée  et  mourut  le  23  fér. 
vrier  1707.  »  Ce  dernier  trait  ne  semble-t-il  pas  nue 
allusion  au  mot  du  poète  :  El  fruilur  diU  iro^is  2 

Un  autre  dictionnaire  biographique,  destiné  fWf^ 
culièrement  au  clei^é,  celui  du  jésuite  FeUer,  ua 
pas  craint  de  rappeler  la  triste  célébrité  qu^l  s'était' 
acquise  à  U  cour  de  Louis  XIV  par  les  intrigues  et 
les  scandales  de  sa  vie  ;  d'assurer  que  les  mémoire^ 
du  temps  s'accordent  à  le  représenter  comme  un 
homme  d'un  caractère  bas  et  hypocrite,  ayant  serY» 
de  modèle  à  Tartuffe  ;  d'avoir  diverti  à  ses  dépeusi 
sur  la  manière  dont  il  composait  ses  discours^  et 
d'avoir  peu  résidé  dans  son  diocèse.  Tout  récem- 
ment enfin,  dans  un  travail  qui  a  obtenu  uae  juste 
approbation,  M.  Gérin,  juge  au  tribunal  de  la  SeinCi 
se  livrant  à  une  minutieuse  enquête  sur  les  n^embres 
de  l'assemblée  du  clergé  de  lti82,  après  avoir  com- 
mencé par  mettre  en  avant  le  portrait  de  Roquette  par 
Saint-Simon,  ses  démêles  v  fameux  »  avec  le  chapitre 
cathédral  et  l'abbesse  de  ^aint-Andoche^  après  Iqi 
avoir  reproché  d'être  entré  en  lutte  avec  le  Saint-Siège, 
en  s'appuyant  sur  des  juges  séculiers  «  pour  triompher 
du  pape  dans  l'affaire  de  Vé^elay,  »  lui  donne  le  coup 
dç  grâce  en  l'appelant  le  tyran  de  son  diocèse  (1). 

(1)  Feller,  Biographie  universelle,  t.  Ylll,  supplément  par  Weitt  ei 
l*abbé  Busson,  ia-4(»,  1850,  —  G.  Gérin,  Beckerches  bi^iorig^es  fvr 
rassemblée  de  1682,  1869,  p.  220.  —  U  pouvelle  Biographie  ginérak 
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Ij-  mot  est  (lui-.  Il  ajoute  une  chaîne  <]o  |^us  au 
rtiquisitoire  répétt^  tlepiiis  deux  siècles,  sans  varia- 
tioQS  et  Kans  circonslanccs  a(U.-nuanles,  cotiU-o  l'év^ 
que  (l'Autun.  Nous  n'avons  pas  besoin  <le  rappeler 
i|ue  celle  tyrannie  consista  à  tenir  une  onquètc  tou- 
jours ouverte  sur  son  clei^é,  à  prendre  des  mesures 
parfois  st-vères  pour  la  correction  d'un  diiK-f-sc  dans 
lo(|ttelt  selon  lo  mol  de  Doni  d'Atiïchy,  «<  tout  était  a 
^Ire  et  à  reraire^  et  on  ceux  qui  avaient  jusque-là 
mal  fait  et  vt-cu  à  leur  mode  ne  voulaient  èti'o  ni 
reilreasés  ni  i-églés.  »  Dans  cette  œuvre  dlHicile,  con- 
linuét)  par  ses  successours,  il  eut  pour  complices  les 
hommes  qu'il  avait  arîsociés  h  son  adminihlraliou. 
Ceux  d'entre  eux  qui  survécurent  à  Itmtuetlc  et  à  son 
neveu  Sénaux  rostÎTcni  entourés  de  resiime  publi- 
que, el  les  traditions  conservées  dans  le  diocèse 
d'Autnn  jusqu'à  la  Révolution  les  représentaient 
comme  les  restaurateurs  de  la  discipline  dikîhue, 
comme  les  insirunienls  d'une  réforme  indispensable 
qui  avait  inaujjuri'  pour  le  cleiyé  une  ère  nouvelle. 

Si  nous  revenons  au  personnaj^e  de  Taruille  doni 
lloquellc,  selon  Saint-Simon  el  l'abbé  de  Choisy, 
fournit  le  modèle  à  Molière,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  ixiuvtilles  contradictions.  I^'évêque  d'Au- 
lun  ne  fut  pas  le  seul,  en  eiret,  ;i  partager  cet  bon- 
neuF,  ri  des  niiei-dutes  plus  ou  moins  authentiques 

(FinDÎn  Didoi)  a  f  16  plus  équitable  eaveri  Itoquctle.  Elle  ligaala  l'ioi- 
[lortance  de  ses  Tondalions  religieuses  el  les  lions  souTHoir»  qu'il  ■ 
laiu^i  dnni  son  dimi^se.  lout  en  rnppelanl  les  jugements  Je  SainU 
Siautù,  de  Talleinnal  des  It^^ux  et  de  l'abbé  de  Choisy.  —  Vojri  i 
ra|if>efidii-e  ;  Commmt  lUohn*  fil  Tartuffe,  par  H.  Ëd.  t'ournicr. 
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laissent  le  champ  libre  aux  conjectures.  En  1662, 
Molière,  qui  suivait  le  roi  à  Tarmée  de  Lorraine  en 
qualité  de  valet  de  chambre,  travaillait  à  sa  comé- 
die. Il  trouva,  dit-on,  le  germe  de  la  première  scène 
entre  Orgon  et  Dorine  dans  une  plaisante  excla- 
mation échappée  à  Louis  XIV.  Un  jour,  le  roi,  aa 
moment  de  se  mettre  à  table,  conseilla  à  Péréfixe, 
évêque  de  Rhodez,  qui  avait  été  son  précepteur,  d'en 
aller  faire  autant.  Le  prélat  s'empressa  de  répondre 
avec  affectation  que,  ce  jour  étant  vigile  et  jeûne, 
il  n'avait  à  faire  qu'une  légère  collation.  Cette  ré- 
ponse excita  de  la  part  de  l'un  des  assistants  un  rire 
sur  lequel  le  roi,  après  le  départ  de  l'évêque,  de- 
manda des  explications.  Le  rieur  répondit  au  roi 
qu'il  pouvait  se  tranquilliser  sur  le  compte  de  M.  de 
Rhodez,  et  se  mit  à  lui  faire  l'énumération  de  son 
diner,  dont  il  avait  été  plusieurs  fois  témoin.  A 
chaque  mets  recherché  nommé  par  lui,  le  roi  s'é- 
criait :  ce  Le  pauvre  homme  !  »  en  variant,  à  chaque 
reprise,  l'inflexion  de  sa  voix  d'une  façon  plaisante. 
Molière,  qui  était  présent,  en  tint  note  et  fit  passer 
le  mot  dans  sa  comédie  (1). 

Ce  mot  courut  le  monde,  et  on  en  flt  l'application  à 
ceux  chez  qui  on  voulait  trouver  une  modestie  hypo- 
crite. «  En  une  petite  ville  de  quelque  province  de 
France,  dit  Tallemant  des  Réaux,  qui  ne  cherchait 
qu'à  remplir  son  répertoire  d'anecdotes  piquantas, 
aux  dépens  de  tout  ceux  dont  le  nom  tombait  sous 


(1)  Taschereau,  Histoire  de  Molière,  18U,  in-12,  p.  45.  —  TaU^ 
mant  des  Réaux,  édit.  Paulin  Paris,  in-8o,  t.  II,  p.  135. 
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.sa  plume,  un  homme  île  la  cour  alla  voir  un  capu- 
cin. Les  principaux  le  vinrent  entretenir;  ils  lui  de- 
mandèrent  <lcs  nouvelles  du  roi,  puis  du  cardinal  de 
Hîchelieu.  "  Et  après?  dit  le  j^ardien  ;  ne  nous  appren- 
drez-vous  rien  de  notre  l)un  [lère  Joseph!  —  II  se 
porte  fort  bien;  il  est  exempt  de  toutes  sortes  d'aus- 
térités. —  Le  pauvre  homme  !  disait  le  gardien.  —  Il 
a  du  crédit  ;  les  plus  grands  de  la  cour  le  visitent  avec 
soin.  —  Le  pauvre  homme  !  —  Il  a  une  bonne  litière 
quand  il  voyage.  —  Le  pauvre  homme  !  —  l'n  mulet 
|)Our  son  lit.  —  Le  pauvre  homme  !  —  Lorsqu'il  y  a 
quelque  chose  de  bon  il  la  table  de  M.  le  cardinal,  il 
le  lui  envoie.  —  Le  pauvre  homme!  »  Ainsi,  à  cha- 
que article,  le  gardien  disait  :  »  Le  pauvre  homme!  » 
comme  si  ce  pauvre  homme  eût  été  bien  à  plaindre. 
C'est  de  ce  lonte-Ià  que  Molière  a  jiris  ce  qu'il  a 
mis  dans  son  Tartuffe,  où  le  mari,  coilTé  du  bigot, 
répète  à  plusieurs  reprises:  (■  Le  pauvre  homme!  » 
Ce  conte,  selon  re.\pression  de'Tallemantdes  Uéaux, 
nous  re|>orte  bien  loin  de  l'évêque  de  Ithodez  et  de 
l'évéque  d'Autun,  et  i-emonte  à  une  époque  anté- 
rieure de  plus  de  vingt  années,  car,  ainsi  qu'on  le  sait, 
le  père  Joseph  mourut  en  163S,  et  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu en  16i:2.  Mais  le  mot,  une  t'ois  trouvé,  qu'il 
fût  sorti  do  la  Iwuche  de  Louis  XIV  ou  de  c*>lle  d'un 
capucin,  était  bon  à  tontes  lins,  et  Roquette  en  eut  sa 
part,  aussi  bien  que  de  l'allusion  à  Tailuflc  (1). 

(I)  Tallemanl  des  R«ani,  édil.  l'aulin  Paris,  in-H",  t.  Il,  p.  133.  — 
Celle  npreifiion  :  *  Le  pauvre  homme  !  >  £lail  piisée  ea  proverbe,  el 
H»  do  SévigfDi  en  Sa.il  plusieurs  fois  l'appUcalioo.  •  Vous  savei  qu'on 
■  tloaDé  à  H.  de  Coodom  l'abbaye  de  Rebais,  ([u'arait  Vahhi  de  FoJi. 
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Tartiïffe  est-il  un  portrait  ?  L'affirmation,  comme  te 
l'emarque  avec  justesse  un  des  derniers  ëditewsëe 
Molière,  est  contre  toute  vraisemblance.  Le  carao 
tère  de  l'hypocrite,  faisant  servir  l'apparence  de  b 
religion  à  ?5es  intérêts,  est  un  de  ceux  que  l'on  Vroart 
dans  les  fabliaux,  dans  le  roman  du  Renard,  dans 
le  roman  de  la  Rose,  dans  Boccace,  dans  Madiia- 
vel,  dans  quelques  comédies  du  théâtre  français 
anîérieur  à  Molière,  et  nous  ajouterons  aussi  dans 
certaines  sculptures  des  ^lises  où  la  papelanfise 
des  moines  rusés  et  sensuels  est  souvent  traduite 
d'une  façon  originale.  Le  type,  était  donné  d'avance, 
et  Molière  ne  manquait  pas  sous  les  yeux  d'exemples 
qui  en  rappelaient  les  traits,  accommodés  aux  moetirB 
de  son  temps  (1). 

Louis  XIV  et  M'"®  de  Maintenon  avaient  mstilué  h 
dévotion  comme  chose  officielle.  En  même  temps 
qu'il  cherchait  h  rétablir  dans  l'Oise  de  Franœ 
l'uniformité  et  la  régularité,  le  roi  voulait  que  tontes 
les  apparences  de  la  religion  fiissent  gardées  aoionr 

le  pauvre  homine  !»  —  <  J'ai  diné  avec  le  coaiiyiiteur.  li  se  pteirt  et 
la  cruauté  de  Tabbé  qui  le  laisse  seul  à  Paris»  le  pauvre  hodmie!  > 
{Lettres,  t.  Il,  p.  290;  t.  V,  p.  274.)  —  Voyez  aussi  Mémoira  de 
Pahhé  Legendrey  p.  108. 

(1)  MoHère,  édit.  Moland,  iih8*,  U  IV,  p.  309.  —  Sur  un  des  fn- 
neaux  des  slalles  du  cbœur  de  Téglise  de  Cuiseaux,  l'artisle  a  Mpié- 
sente  un  renard  affublé  d*une  longue  robe  et  d*un  capuchon  de  moine, 
un  chapelet  dans  une  patle,  ayant  Tautre  étendue,  la  gueule  ouverte, 
Tattitude  d'un  prédicateur.  Des  poules  semblent  Técouter  avec  atten- 
tion et  se  pressent  pour  l'entendre.  Elles  ne  s'aperçoivent  pas  qu^il  en 
a  déjà  saisi  une  dont  on  voit  la  tête  sous  un  des  plis  de  sa  rtbe. 
(Monnier,  Annuaire  du  département  de  Saône^t-TéOire  pour  iiS6. 
p.  182.) 
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de  ttn.  Le  rnativais  cxeiiifiio  <]u'il  donnait  dans  .ses 
mœurs  ne  l'emp'Vliail  pas  d'assisli.*!'  chaque  jour 
à  la  niossc,  d'observer  le  jeûne  du  can^nie  et  d'en 
recommander  la  stricte  observation  à  son  entou- 
rage. La  plupart  des  contemporains,  au  milieu  des 
Controverses  soulevt-es  par  le  jansénisme  et  le  quié- 
tisme,  s'occupaient  plutôt  de  discuter  les  questions 
dogmatiques  concernant  lu  foi  que  d'en  pratiquer  la 
morale.  Les  cérémonies  relinieuses,  avec  Ieurpom|)e, 
d«%(?néraient  souvent  en  spectacle,  et  on  passait  vo- 
lontiers d'un  coMcerl  spirituel  ou  d'un  sermon  h  la 
comcHlie. 

Ver-s  la  lin  du  iv^^iie,  la  dévotion,  selon  le  uiot  de 
M""'  de  Mnirilenon,  devint  fort  à  la  mode.  Plus  tard, 
elle  s'apen.ul  que  ses  apparences  servaient  trop  sou- 
vent à  cacher  le  vice.  La  maxime  publique  et  gé- 
llf^rnle  du  père  de  la  Chaise,  écrivait-elle,  est  que  les 
dévots  ne  smit  lions  à  rien.  En  eiïet,  pour  se  con- 
former au  désir  du  roi,  chacun  s'empressait  de  re- 
vêtir les  dehors  de  la  piété.  A  cùié  des  hommes 
ayant  conseiTé  la  pratique  des  vertus  chreliennes, 
dont  les  Bérulle,  les  Vincent  de  Taul,  les  Olier,  et  plus 
lard  les  Arnauld,  les  Nicole,  les  Rancé,  les  Rossuet, 
les  Fénelon,  les  Meury,  ainsi  que  tant  d'autres,  étaient 
d'illustres  modèles,  il  s'en  trouvait  jwnrqui  la  dévo- 
fion  n'était  qu'un  masque  et  qui,  selon  une  expres- 
sion du  temps,  se  donnaient  par  calcul  une  (îgurt- 
d'^vangîlc.  A  cftté  des  conversions  sincères,  il  y  en 
avait  d'hypocrites  et  de  fragiles  :  TartulTe  courait 
les  rues.  L'iie  société  libre,  lianlic,  corrompue  par 
ks  plaisirs  delà  cour,  par  l'exemple  du  monarque, 


o60      CHAP.  VII.  —  HOQUETTE  ET  TARTUFFE. 

déjà  atteinte  de  scepticisme,  confondait  souvent  dans 
ses  railleries  les  uns  et  les  autres.  Les  hommes  d'uo 
caractère  indépendant,  comme  Saint-Simon,  pre- 
naient en  haine  les  gens  qui  devaient  leur  fortune  à 
la  bassesse  de  leur  caractère.  M°*  de  Maintenon 
distribuait  les  faveurs  d'après  la  régularité,  et 
quiconque,  entrant  dans  ses  idées  religieuses  et  dans 
celles  du  roi,  était  bienvenu  d'eux,  encourait,  de  la 
jalousie  des  autres,  le  reproche  d'hypocrisie.  Ce  re- 
proche, les  courtisans  l'adressaient  de  préférence  à 
ceux  qui,  d'une  naissance  obscure  ou  peu  illustre, 
parvenaient,  par  leur  mérite,  à  gagner  la  faveur 
royale. 

Les  mémoires  du  temps  sont  pleins  de  traits  de 
tartufferie  attribués  à  certains  personnages,  et  on 
n'a  que  l'embarras  du  choix.  Nous  en  citerons  seu- 
lement deux  d'après  Gosnac  et  Tallemant  des  Réaux. 
«  Langlade  (secrétaire  du  duc  de  Bouillon  et  ami  de 
Gosnac,  qu'il  avait  fait  entrer,  par  la  protection  du 
duc,  au  service  du  prince  de  Gonti)  était  fort  amou- 
reux de  M™°  de  Saint-Loup  qui  lui  fit  un  jour 
accroire  qu'une  croix  avait  été  gravée  sur  sa  main 
par  une  intervention  miraculeuse.  Ils  affectaient  tous 
deux  une  grande  dévotion.  Ayant  une  fois  cependant 
Gourville  à  diner,  bien  que  ce  fût  un  jour  de  carême, 
ils  se  faisaient  servir  devant  eux  un  potage  gras  et  des 
volailles,  faisant  servir  devant  Gourville  un  potage 
maigre  et  de  la  morue.  Ils  citèrent  force  passages  de 
saint  Augustin  et  s'excusèrent  sur  leur  santé  (1).  » 

(1)  Mémoires  de  Cosnac,  1. 1,  p.  L  —  Voyez  aussi,  p.  17,  la  pré- 
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Parmi  les  abbés  de  cour,  plus  d'un,  dépourvu  de 
l'espril  de  son  élat,  se  jetait  dans  des  aventures  ga- 
lantes dont  l'exemple  était  donné  de  tous  côtés,  et 
apportait  son  contingent  au  portrait  dont  Molière 
allait  retracer  la  vivante  image.  <■  l'n  abbé,  raconte 
Tallemanl  des  Kéaux,  qui  se  faisait  appeler  l'abbé 
Pons,  grand  hypocrite,  qui  faisait  l'homme  do  qua- 
lité et  était  fils  d'un  chapelier  de  province,  servait 
assez  bien  Ninon  de  Lenclos.  C'était  un  drôle  qui,  de 
rien,  s'était  fait  cinq  à  six  mille  livres  de  rente. 
C'était  l'original  de  Tartuffe,  car  un  jour  il  lui  dé- 
clara sa  passion;  il  était  devenu  amoureux  d'elle  en 
traitant  son  aiïatrc.  Il  lui  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
qu'elle  s'en  étonnât;  que  les  plus  grands  saints 
avaient  été  susceptibles  do  passion;  que  saint 
Paul  ctail  afl'ectucux;  que  le  bienheureux;  François 
de  Sales  n'avait  pu  s'en  exempter.  »  C'est  bien  là, 
en  effet,  la  pensée  première  qui  a  dû  inspirer  à  Mo- 
lière le  langage  de  Tartuffe  à  Elmire.  Cette  galanterie, 
qui  s'était  passée  <ians  la  chambre  d'une  courtisane  . 
célèbre,  fut  bientôt  connue,  et  on  l'attribua  volontiers 
à  quiconque  était  jugé  capable  d'agir  de  la  même 
manière.  L'intimité  de  Roqucilo  avec  la  duchesse  de 
Longucville  et  avec  M"'  de  Guise  lui  valut  une  accu- 
sation semblable,  mais  sans  que  personne  osât  dire, 
même  à  demi-mot,  comment  le  fait  s'était  passé  et 
put  .se  permettre  autre  chose  que  des  insinuations 
malveillantes,  quoique  rindi.scrélion  des  contempo- 

tendue  conversion,  ^  la  suite  d'une  maladie  du  priace  de  CodU,  ie 
Barlieiiiires-Cbemeraut  el  de  Sarraiin,  deax  de  tes  ravoris  iiui  eocau- 
rageaieol,  U  l'enfi,  son  penchaDl  pour  la  dissipation  el  les  plaûiri. 
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rains  ne  ménageât  guère,  comme  on  le  sait,  les  noms 
les  plus  illustres (1). 

Les  faux  dévots,  les  abbés  mondains  ne  man- 
quaient donc  pas  à  la  cour  de  Louis  XIV.  Il  y  en  avait 
même  parmi  les  jansénistes  qui  affichaient,  à  l'endroit 
des  pratiques  religieuses,  une  austérité  d'apparat. 
Dès  que  Molière  eut  publié  sa  comédie,  chacun  en  fit 
l'application  a  Thypocrite  du  voisinage  et  se  mit  à 
crier  au  Tartuffe.  Mais  aucun  de  ceux  à  qui  Tépi- 
thète  était  donnée  n'en  réalisait  assurément  le  por- 
trait d'une  façon  complète.  «  L'abbé  de  Roquette, 
remarque,  a  ce  sujet,  un  érudit  plein  de  sagacité, 
fut  alors  un  des  plus  montrés,  non  pour  ses  actes, 
qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  ceux  du  héros 
de  la  pièce,  mais  parce  que  bien  des  gens  l'esti- 
maient capable  d'agir  en  vertu  des  mêmes  principes. 
Mais  si  l'on  nous  signalait  un  homme,  non  prêtre, 
affectant,  pour  réussir,  les  dehors  de  la  piété,  pé- 
nétrant a  l'aide  de  ce  masque  dans  le  foyer  domes- 
'  tique  d'une  pauvre  dupe,  essayant  de  débaucher 
l'épouse,  de  corrompre  la  fille,  de  se  substituer  à 
l'autorité  du  chef  de  la  maison,  nous  dirions  sans 
doute  :  Voilà  le  modèle  dont  Molière  a  pu  s'inspirer, 
voilà  Tartuffe.  Or,  écoutons  ce  que  Tallemant  des 

(t)  Tallemant  des  Réaux,  édit.  Paulin  Paris,  m-8o,  t.  VI,  p.  11  - 
Recueil  de  Maurepas^  t.  111,  p.  285.  —  Taschereau,  Hisloire  de 
Molière,  in-12,  1844,  p.  125.  —  Éd.  Fournier,  Revue  française,  l.  Xf, 
p.  167.  -—  Cet  abbé  Pons  paraît  être  ce  pieux  imposteur  dont  Ninon 
raconta  l'aventure  à  Molière,  et  qui  fit  une  vive  impression  sur  son 
esprit  ;  Bret,  Mémoires  sur  Ninon  de  l'Enclos,  in-12,  p.  69.  —  Sar 
Jacques  Lenormant,  abbé  du  Mont-Saint-Éloy,  qui  fournit  probablement 
des  traits  pour  Tartuffe,  voyez  Tallemant,  t.  IV,  p.  275. 
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Beaux  écrivail  en  IGo7,  six  ans  avant  ta  comédio 
de  MolitTf-',  d'itn  cerlain  Cliarpy,  (]i?jà  pendu  eu 
sOigie  pour  avoir  contrefait  des  arrêts  du  con- 
UUl): 

I  c  Depuis  quelque  temps  il  est  revenu  et  s'est  fait 
[ti  appeler  Sainte-Croix.  Il  s'est  mis  la  dévotion  dans 
k  la  lèle,  et  a  l'ait  un  livre  dans  lequel  il  trouve  des 
1«  choses  dans  l'Apocalypse  que  persoune  n'a  jamais 
m  vues  que  lui.  Il  s'est  fait  peindre  nu,  en  ctieniise, 
m  avec  ce  livre  à  la  main;  vous  diriez  qu'il  va  faire 
m  t'amemle  lionoralile.  Or,  un  jour  qu'il  e'tait  dans 
Ht  relise  des  Quinze-Vingts,  M'""  Hansse,  veuve  de 
M  l'apothicaire  de  la  reine,  y  vint.  Il  l'actosla  et  lui 

i  parla  de  dévotion  avec  tant  d'emportement,  qu'il 
chaniia  cette  femme  qui  est  dévote.  Elle  le  loge 
chç/.  otlr>.  Lui,  qui  eal  s\  charitable  qu'il  aime  son 
prochain  comme  lui-même,  s'est  mis  à  aimer  la 
[iclile  M"'"  Palrocle,  la  lille  de  M""  Hansse.  Elle 
w  est  femme  de  chamhre  de  la  reine.  Cliarpy  se  mit 
n  si  bien  dans  l'esprit  du  mari  et  s'impatronisa  tol- 
;  leraent  de  lut  et  de  sa  fenmie,  qu'il  en  a  chassé 
1  tout  le  monde,  et  elle  ou  le  mari  ne  vont  en  aucun 
'■  lieu  qu'il  n'y  soit.  M'""  Hansse  qui,  à  la  fio,  a  on- 
vert  les  yeux,  en  a  averti  son  gendre.  Il  a  répondu 
;  que  c'étaient  des  railleries  et  prend  Charpy  pour 
t  le  meilleur  ami  qu'il  ait  au  monde.  M"*  Hansse, 

(1)  D<^s  16C4,  MoUAre  avait  adicvi  la  comédie  de  Tartuffe.  Trois 

IKI»  avaieiil  ét6  repr^senlés  aui  tSles  de  Versailles  de  celte  looée,  et 

Kuile  à  Vil  1ers- f'oUe rets,  cliei  Monsieur.  I.e  prince  de  Cood''  s'élail 

it  jouer  au  Raincy  la  pièce  lotit  entière,  —  Saiote-Ueuve.  Poti-lHoyal, 

.  I.  III,  p.  20t5. 
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«  enfin,  n'a  plus  voulu  qu'ils  logeassent  avec  elle. 
a  Gharpy  n'esl  plus  en  même  logis  que  la  dame; 
«  mais  il  la  voit  toujours  de  même.  » 

«  Il  me  semble  qu'avec  cette  première  donnée, 
il  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  l'intrigue  et 
de  la  trame  de  Tartufle.  L'histoire  de  Sainte- 
Croix,  agissant  ainsi  dans  la  maison  d'une  femme 
de  chambre  de  la  reine,  ne  pouvait  manquer  d'être 
bien  connue  de  Molière  qui,  dans  ce  temps-là,  ne 
quittait  plus  la  cour  et  cherchait  à  reproduire  des 
scènes  dont  la  plupart  des  courtisans  eussent  le 
secret  (1).  » 

Assurément,  si  l'on  peut  trouver  quelque  part 
ridée  mère  qui  a  inspiré  à  Molière  le  sujet  du  faux 

(t)  Paulin  Paris,  Quelques  nouvelles  recherches  sur  MoUère,  dans 
Revue  contemporaine,  185%,  t.  III^  p.  324.  —  Tallemant  des  Réaux, 
édit.  Paulin  Paris,  in<8o,  t.  VU,  p.  212.  —  Gharpy,  né  à  Sainte-Croix, 
village  de  la  Bresse,  près  Montluel,  après  avoir  été  avocat  à  Lyoa, 
puis  secrétaire  de  Cinq-Mars,  fut  mis  à  la  Bastille  pour  avoir  fait  de 
faux  arrêts  du  conseil.  Il  se  trouva  compromis  dans  la  procédure 
contre  les  empoisonneurs.  Poète  et  galant,  il  sut  plaire  à  la  femme  de 
Chapelain,  après  avoir  eu  les  bonnes  grâces  de  Mm«  Patrocle.  Il  fiait 
par  embrasser  Tétat  ecclésiastique,  c  L*abbé  de  Sainte-Croix,  doot 
j'avais  parlé  à  Votre  Altesse,  est  le  même  Gharpy  qui  a  été  à  feue 
Madame.  11  a  bien  fait  autrefois  des  postures  ;  mais  maintenant,  il  est 
tout  à  fait  attaché  à  l'état  ecclésiastique.  Il  prêche,  fréquente  les 
évoques  et  les  princesses  dévotes,  le  comte  de  Longueville.  Madame 
l'électrice  ne  remploie  pas,  jusqu'à  présent,  dans  des  affaires  impor- 
tantes. Elle  lui  donne  de  petites  commissions  pour  ses  nippes  et  pour 
choses  domestiques.  >  (Lettre  de  M.  Ghabo  à  la  duchesse  de  Savoie, 
du  7  juin  1668.)  Gharpy,  passé  du  libertinage  à  une  dévotion  outrée, 
se  donna  comme  un  homme  à  visions  et  écrivit  des  livres  sur  la  fin 
du  monde  et  la  venue  de  l'antéchrist.  Il  mourut  en  1670.  —  Ravaissoa, 
Annales  de  la  Bastille,  t.  IV,  p.  10  ;  t.  VI,  p.  274,  à  la  note.  - 
Biog.  Michaud,  art.  Charpy, 
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tlêvot,  c'est  dans  ceUo  histoire  qui  en  renferme  les 
t'iémenis principaux.  Quand  l'abbéde  Choisy  raconte 
que  Guilleragiies  (i(  son  profit  de  l'aiiecdole  relative 
à  la  flalterie  envei's  le  prince,  mise  par  Cosnac  sur 
le  compte  de  l'abbé  Esprit,  et  que,  l'ayant  réunie  h 
d'autres  traits  analogues  de  l'abbé  de  Roquette,  Il 
en  écrivît  un  mémoire  dont  Molière  se  servit  pour 
comjMïscr  Tartufle,  non  seulement  il  commet  une 
erreur,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquei-, 
mais  encore  il  avoue  franchement  que  la  haine 
de  Cosnac  fut  l'inslrumenl  d'une  intrigue  ten- 
dant à  faire  passer  Roquette  pour  cet  oilieux  per- 
sonnage. 

Si,  nous  écartant  d'une  étude  attentive  de  nos  do- 
cuments, nous  osions,  pour  la  première  fois,  hasarder 
une  conjeclure,  nous  dirions  ;  Le  portrait  une  fois  eoin- 
posé,  chacun  voulut  trouver  un  homme  assez  haut 
placé  qui  pfll  ûtre  regardé  comme  sa  personnifica- 
tion. Grâce  à  ses  ennemis,  l'évéque  il'Autun,  avec 
son  crt'dll  et  son  activité  insinuante,  se  trouva  un 
des  premiers  désignés.  Il  fut  le  pauvre  homme;  il  fut 
]'abbé  Pons  aux  pieds  de  Ninon  ;  il  fut  l'abbé  Charpy 
s'inti^duiaant  dans  une  maison  pour  y  dominer  et 
séduire  la  litle;  en  un  mol,  il  fut  Tartuire.  Il  n'avait 
pas  servi  de  modèle  au  portrait;  mais  le  portrait 
étant  tracé,  on  le  lui  appliqua,  comme,  du  reste,  on 
l'appliquait  à  d'autres  M). 

(t)  Sur  les  mœurs  de  U  cour  au  temps  de  Louis  \IV,  et  sur  l'ulililé 
({ne  pouvait  avoir  la  |)i6cc  de  Tartuffe,  voyez  [tohrbacher,  IMoire  de 
rÉgliie,  1852.  t.  XXVI,  p.  235  et  Ï3B.  -  L'auteur  d'une  tic  du  P.  de 
la  Qiaùc,  imprinife  en  I69i.  prétend  i  son  tour  que  TartalTa  est  le 


566     CHAP.  VII.  —  ROQUETTE  ET  TARTUFFE. 

Sorti  d'une  famille  aussi  considérée  en  Languedoc 
qu'elle  était  peu  illustre  à  la  cour,  n'ayant  rien  dans 
son  extérieur  qui  attirât,  au  premier  abord,  le  respect 
et  la  sympathie,  orateur  habile,  mais  froid  et  ma- 
niéré, ayant  réussi  néanmoins,  par  la  sûreté  de  son 
commerce,  a  gagner  l'estime  et  la  confiance,  il  est 
naturel  qu'il  ait  été,  de  la  part  des  intrigants  qui  se 
disputaient  la  faveur  des  princes,  l'objet  de  leur 
envie.  Son  ambition  n'était  pas  cependant  portée  au 
point  de  chercher  a  s'élever  aux  dépens  des  autres. 
Sollicita-t-il  un  évêché  avec  cet  empressement  qu'ap- 
portaient dans  la  poursuite  des  dignités  et  des  bé- 
néfices certains  candidats,  entre  autres  Cosnac,  son 
intime  ennemi?  Rien  dans  sa  conduite  n'autorise 
à  le  penser,  et  s'il  avait  encouru  un  pareil  reproche, 
on  ne  le  lui  aurait  certainement  pas  épargné.  Nous 
voyons  au  contraire  que,  fidèle  à  ses  affections^  il 
ne  fut  nommé  à  l'évêché  d'Âutun  qu'après  la  mort 
de  son  protecteur,  le  prince  de  Conti,  dont  il  ne  dé- 
sirait pas  se  séparer.  Il  était  alors  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  et  les  appuis  qu'il  possédait  et  qu'il  sut 
conserver  durant  le  cours  de  sa  carrière  paraissent 
peu  compatibles  avec  le  caractère  méprisable  qu'on 
lui  suppose. 

A  vrai  dire,  placé  de  bonne  heure  au  milieu  des 
cabales,  il  avait  compris  la  nécessité  de  vivre  en  paix 
avec  les  partis.  Il  se  montra  vis-à-vis  d'eux  conci- 

portrait  du  célèbre  confesseur  de  Louis  XIV,  quoique  en  1664,  époque 
de  la  première  représentation  de  la  pièce,  le  P.  de  la  Chaise,  qui 
enseignait  la  philosophie  à  Lyon,  fût  encore  inconnu  à  la  cour.  *> 
Ghantelauze,  Le  Père  de  la  Chaize,  in-8o.  Pans,  1859,  p.  331. 
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liant,  réservé,  se  gardant  d'épouser  leurs  querelles, 
s'attaclianl  à  les  ménager  tous  et  à  s'y  faire  des  amis. 
Ni  contrariétés,  ni  railleries  ne  l'arrêtaient  dans  la 
voie  qu'il  a"élaii  tracée  et  qu'il  se  frayait  doucement, 
patiemment,  avec  cette  finesse  qui  assure  souvent  le 
succès,  mais  qui,  souvent  aussi,  paraît  incompatible 
avec  le  désintéressement  et  la  franchise.  Si  une  pa- 
reille souplesse  pouvait,  d'après  l'abbé  Legendro, 
secrétaire  et  panégyriste  de  M.  de  Harlay,  faire  pas- 
ser sa  vie  pour  une  énigme  aux  yeux  de  certaines 
personnes,  il  faut  convenir  cependant  qu'elle  n'en 
était  pas  une  pour  celles  qui  savaient  avec  quel  zèle, 
quelle  sagesse  il  gouvernail  son  éj^Use.  Il  n'était  pas 
de  ceux  qui,  selon  le  mot  de  Labruyère,  allaient  à 
la  cour,  seulement  pour  en  revenir  et  se  faire  par  là 
respecter  de  leurs  diocésains  oudu  noble  de  leur  pro- 
vince; l'habileté  que  d'antres  employaient  unique- 
ment à  élever  leur  propre  fortune,  il  l'employa  en 
grande  partie  à  jirocurer  le  bien  de  son  diocèse  et  de 
la  province  (1). 

FIdi'le  aux  prescriptions  (|ui  <oiicernaienl  la  ré- 
forme de  l'Église,  s'a])puyant  toujours  sur  l'avis  de 
l'assemblée  du  dei^é,  consultant  les  docteurs  et  les 
canonislcs  les  plus  célèbres,  il  no  prit  aucune  me- 
sure qui  ne  fût  conforme  ii  leurs  décisions.  Il  ne 

(1)  Mémoires  de  l'abbè  Legmdrr.  p.  107.  Admirateur  et  s[vologÎBle 
i  outrance  de  H.  de  Hurlay .  cet  abbè,  afin  de  le  rehausser  davantage, 
ne  craint  pas  de  traiter  avec  une  sorte  de  mépris  le  cardinal  de 
noaille»,  son  succes5.tur.  l/érSque  d'Auluu,  au  contraire,  timoignait 
lieaucoup  de  respect  et  d'osiimc  pour  'u  carilioal  i|ut  uvait  essaji^,  lui 
aussi,  de  réforoier  sou^diocùse,  mais  nans  grand  luccl^3.  {td..  \>.  SÛT, 
415.) 
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dépassa  jamais  le  but  qui  s'imposait  à  ses  convic- 
tions, et  il  est  à  rémarquer  qu'aucun  des  actes  de 
son  administration  ne  fut,  sur  l'appel  des  parties,  ré- 
formé par  les  cours  souveraines,  comme  entacbé 
d'abus. 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  le  reproche  d'hypocrisie 
qui  s'est  attaché  à  sa  mémoire?  Il  faut  demander, 
croyons-nous,  la  réponse  à  ceux  qui  connurent  de 
plus  près  sa  vie  épiscopale  et  sa  vie  privée.  Les  diffi- 
cultés dont  il  s'était  vu  toujours  entouré  l'avaient 
rendu  circonspect,  avisé.    Il  ne  voulait  ni  donner 
prise  à  la  critique,  ni  échouer  dans  ses  tentatives.  Au 
milieu  des  courtisans  hautains  et  moqueurs  dont  le 
langage,  selon  l'expression  de  M**  de  Caylus,  était 
une  ironie  continuelle,  et  dans  ses  relations  avec  les 
gens  du  monde  dont  les  idées  lui  paraissaient  trop 
libres,  il  était  embarrassé,  contraint,  il  manquait  de 
simplicité  et  de  naturel,  et  par  là,  comme  le  dit  Bnssy- 
Rabutin,  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur,  il 
contraignait  quelquefois    les  autres.    Vis-à-vis  des 
clercs  qui  subissaient  à  regret   son  autorité,   il  se 
tenait  volontiers  dans  une  attitude  de  défiance,  et  on 
s'en  apercevait  à  sa  physionomie  et  à  son  langage. 
C'était  assurément  un  travers,  mais  ce  n'était  pas  un 
vice.  Sa  bonté,  sa  douceur,  son  obligeance  sont  at- 
testées d'ailleurs  par  des  témoignages  trop  nombreux 
pour  qu'on  puisse  les  mettre  sur  le  compte  de  la  flat- 
terie (1). 

(1)  On  sait  que  le  sage  Labruyère  était  lui-même  en  buUe  i  la 
moquerie  et  tourné  en  ridicule  dans  Tentourage  du  prince  de  Condé. 
Voyez  Correspondant^  journal  de  Labruyère,  t.  LU,  p.  798. 
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Il  existe  à  l'ëvèclic,  aux  deux  séminaires,  à  l'hùiii- 
tal  d'AiilHii,  plusieurs  porlraits  de  Uoquelle.  Tous 
se  rapportent  à  une  époque  déjà  avancée  de  sa 
\ie,  vers  l'âge  de  soixante-dix  ans,  et  paraisseni 
la  reproduction  les  uns  des  autres.  La  létc  se  porte 
un  peu  en  avant,  dans  l'attitude  de  l'observation. 
Le  front  est  large  et  élevé.  Le  regard  interroge 
sans  se  laisser  devinei-.  La  lij^ne  du  nez,  légère- 
ment ondulée,  présente  un  caractère  de  finesse. 
Ln  bouche  forme  un  pli  indiquant  à  ta  fois 
la  sagacité,  la  honte  et  la  fermeté.  On  comprend 
qu'il  a  pu  en  soi'lîr  l'expression  de  la  bienveil- 
lance et  celle  de  la  sévérité.  Tout  l'ensemble 
de  la  physionomie  dénoie  une  nature  douée  de 
pénétration ,  de  prudence ,  et  maîtresse  d'elle- 
même  (1). 

Nous  avons  essayé  de  retracer  sa  vie,  sans  parti 
pris,  sans  complaisance,  sans  réticence  calculée,  cher- 
cliant  à  pénétrer,  à  l'aide  des  documents  contempo- 
rains, dans  son  caractère  et  dans  celui  de  son  entou- 
rage. Nous  laisserons  reposer  sur  ces  documents  la 
justification  de  l'évèque  d'Autun.  Les  bienfaits  dont 
son  diocèse  lui  est  redevable  plaideraient  encore  en 
sa  faveur  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
quand  bien  m(''me  les  graves  accusations  portées 
contre  lui  seraient  appuyée.s'sur  des  preuves;  mais 
rien,  il  faut  l'avouer,  n'est  moins  certain,  rien  n'est 
moins  prouvé,  et  si  elles  restaient  altacliées  conuno 

(l)  Voir  l'indicaiion  des  autres  porlrails  de  RoqueUt  aux  pi.'ee» 
jutliQcatites. 
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une  flétrissure  à  sa  mémoire,  ne  serait-ce  pas  par 
suite  de  cette  disposition  qui  nous  porte  volontiers 
à  condamner  les  hommes  d'après  des  apparesces 
peu  favorables,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  est 
digne  d'éloges  dans  leur  conduite  et  dans  leurs 
actes? 


FIN  DU  SECOND  VOLUME. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


FAMILLES  DE   ROQUETTE  ET   DE  SEMAUX. 

(T.I,p.S.) 

M.  Louis  de  la  Roque  a  donné  une  généalogie  assez  étendue 
de  la  famille  de  Roquette  dans  son  Armoriai  de  la  noblesse  du 
Languedoc,  généralité  de  Toulouse  (t.  I,  p.  227). 

D'après  lui,  elle  était  d'origine  allemande  et  vint  en  France 
vers  IM'i,  du  temps  de  Cliarles  VU.  Pierre  de  Roquette,  pre- 
mier du  nom,  gentiltiomme  allemand,  s'établît  au  diocèse  de 
Toulouse,  épousa  Peyronne  Dumoulin,  iilêcede  l'arclievéque,  et 
acquit  des  biens  considérables  près  de  Castelmaurou,  Ses  des- 
cendants  riircnt  longtemps  connus  sous  le  nom  de  Roquette  dos 
Allemands.  Us  prenaient  la  qualité  de  noblesavant  leur  capîlou- 
lal,  et  avaient  leur  sépulture  dans  l'église  des  Jacobins  de  Tou- 
louse. Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  quelques-uns,  dans 
la  magistrature  municipale  et  dans  lu  robe. 

On  trouve,  comme  capitouls,  Pierre  de  Roquette  en  1466, 
i486,  1487;  FrançoisdeRoquetteen  1620;  Nicolas  de  Roquette, 
procureur  au  parlement,  en  1656;  Jean  de  Roquette,  sieur 
d'Amade,  avocat,  en  1662.  —  Franvois  de  Roquette  était  docteur 
en  droit  el  secrétaire  du  roi  au  parlement  de  Toulouse  en  1606; 
l!iuillaume,  conseiller  auprésidial  en  1588.  Gabriel  occupa  les 
mêmes  fondions  en  1612,  ainsi  que  Pierre  de  Roquette  en  165*2. 
François  de  Roquette  était  capitaine  et  gouverneur  d'Aubus- 
son,  dans  la  Haute-Marche.  Guillaume,  son  fîls,  sieur  de  la 
BruRuiëre,  capitaine  de  carabiniers,  marié  en  1633,  eut  pour 
septième  enfant  Jean,  sieur  d'Amade ,  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse  et  père  d'Élienne  Gabriel  de  Roquette, 
sieur  d'Amade,  qui  lui  succéda  dans  les  mêmes  fonctions  de 
1700  à  1718. 
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La  généalogie  donnée  par  M.  de  la  Roque  est  incomplète,  puis- 
qu'on n'y  trouve  pas  le  nom  de  l'évëque  d'Auluo.  Mais  on  na 
peut  douler  qu'il  n'ait  appartenu  à  cette  famille,  car  il  portât 
lui-même  un  prénom  que  l'on  retrouve  à  différentes  repriseï 
parmi  ses  membres,  et  sesneveux  ajoutaient,  comme  nous  l'aTox 
vu,  à  leur  nom  patronimique  la  qualification  de  sieurs  ou 
gneurs  d'Amade.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  cette  obsenalioiii 
parce  que  le  nom  de  Roquelle  était  commun  à  plusieurs  famillci 
du  Midi,  parmi  lesquelles  on  voit  un  ministre  prolestant,  et  que, 
du  vivant  de  l'évèque,  certaines  gens  prétendaieal  qu'il  éUB 
petit-fils  d'un  cabarelier.  La  famille  de  Roquette  existe 
aujourd'hui. 

Le  nom  de  Sénaux  se  rencontre  fréquemment  parmi  les  offl- 
ciers  du  parlement  de  Toulouse,  Eu  1596,  Jean  de  Sénaux  édit 
conseiller.  Il  reçut  de  Louis  XIII  la  missit>n  d'aller  rétablir, 
rélendueduparlemenl.lescalboliquesquiavaient  été  déposséda 
de  leurs  charges  et'  de  leurs  emplois  par  les  huguenots.  Jeu 
de  Sénaux, son  petit-fils,  fil  reconnaître  comme  valide  parla 
parlement  le  testament  du  célèbre  Pierre  Bayle,  malgré  la  \d 
qui  annulait  tous  ceux  des  réfugiés,  en  représentant  que  1m' 
savauts  étaient  de  tous  les  pays  et  qu'il  était  tadigoe  de  Irailv 
d'étranger  celui  que  la  France  se  glorifiait  d'avoir  produit.  Ita 
de  Sénaui,  petit-fils  de  ce  dernier,  fut  un  grand  magistrat  et 
littérateur  aimable.  Il  fit  partie,  en  1787,  de  l'assemblée  des  no- 
tables. Son  fils,  traîné  à  Paris,  avec  cjnquante-deus  de  ses  col- 
lègues, recul  la  mort  en  it'H,  «  En  lui,  dit  M.  Du  Mcge.s'éto* 
gnit  celte  illustre  famille  qui,  outre  de  nombreux  magistnU, 
avait  fourni  un  évëque  à  l'église  d'Autun,  à  la  profession  tnonv- 
tique  la  mère  Marguerite,  et  des  officiers  distingués  à  l'i 
mëe(1).  > 

(t)  Voyex  La  Faille,  Annales  tie  ta  rille  de  Touloute.  2  vot.  î^-^,  H 
aniiécat486,  ttS7, 14S3, 1494,  ItKÏ.  —  DuRosoy,  Anitalente  la  riOtÂ 
Toulouse,  in-4»,  1771 ,  t.  III.  p.  157,  375;  t.  IV.  p.  408. 051 .  cl  suppl,  p. « 
—  Haag,  Lu  France  proletlautc,  au  mot  Eo-jnetle.  ~  [lu  H^,  Aid 
deaintlilulioni  de  la  ville  de  TouUmu.  1.  il,  p.  439,  443.  444'  ' 
p.  367,  371,  575,  376,  377,  384;  I.  IV.  p.  S3.  —  Biographie  Mtchi 
vt.  Bayle,  etc. 
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l'adbaïé  de  granselve. 


L'abbaye  île  Granselve,  siluée  dans  une  forêt  de  la  Guienne,  è. 
huit  kilomètres  de  Toulouse,  sur  la  rive  gauclie  de  h  Garonne, 
ét^t  une  de'plus  célèbres  et  des  plus  riches  du  midi  de  la  France. 
Sa  fortune  territoriale,  conservée  intacte  à  travers  les  guerres 
de  la  réforme,  n'avait  d'égale  que  celle  du  chapitre  de  Saint- 
Sernin  de  Toulouse.  Sa  basilique,  d'une  architecture  imposante, 
était  un  des  types  les  plus  remarquables  du  style  de  transition, 
entre  le  plein  cintre  qui  dominait  encore  et  l'ogive  qui  com- 
mençait à  se  montrer.  «  Tout  ce  que  l'arl  avait  produit  dans  ces 
contrées  de  plus  ingénieux  et  de  plus  exquis,  les  peintures  les 
plus  admirées  des  maîtres  et  les  œuvres  les  plus  gracieuses  de  la 
statuaire,  l'oret  les  pierreries  mis  en  relief  et  travaillés  avec  la 
finesse  et  les  capricieuses  délicatesses  de  l'orfèvrerie  golliique, 
se  combinaient  dans  ;on  sein  avec  les  formes  les  plus  élégantes 
derarchiteclure,pourconcourirà  la  splendeur  de  sa  décoration,  > 
{.et  bâtiments  conventuels  se  distinguaient  par  la  simplicité  de 
leurs  formes  et  le  bon  goilt  de  leur  ornementation. 

L'abbaye  avait  été  mise  en  commende  en  1476,  et,  parmi  ses 
abbés,  on  trouve  plusieurs  membres  de  la  puissante  famille  de 
Narbonnc,  qui  en  jouit  pendant  plus  d'un  siècle  )  George  d'Am- 
boise,  qui  fut  cardinal  et  ministre  de  Louis  XII;  le  cardinal  Jean 
Bertrand,  chancelier  de  France  sous  Henri  II;  Alexandre  Fnr- 
nèse,  cardinal-évéquedeTusculum,  légat  d'Avignon;  le  cardinal 
de  Joyeuse,  archevêque  de  Rouen  ;  le  cardinal  Louis  de  la  Valette, 
archevêque  de  Toulouse,  â  qui  Richelieu  donna  le  commande- 
ment des  armées  en  Allemagne,  en  Savoie  et  en  Italie,  où  il 
mourut  en  1639. 

Le  prince  de  Conli,  qui  eu  avait  été  pourvu  après  lut,  ayant 
été  obligé  de  résigner,  par  suite  deson  mariage  avec  An  ne -M  a  rie 
Marlinozzi,  eut  pour  successeur  le  cardinal  Mazarin,  A  qui  le 
ppe  refusa  ses  bulles  d'instltulion  canonique,  mais  qui  n'en 
resta  pas  moins  pendant  sept  ans  en  possession  du  temporel. 
Dès  le  lendemain  de  sa  mort,  arrivée  le  9  mai  1661 ,  Louis  XIV  en 
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fît  don  à  Gabriel  de  Roquette,  prieur  de  ChulieiL  Sa 
assez  mal  accueillie  à  Rome,  fut  reçue,  wa  oontnîr 
faveur  marquée  par  la  communaotéfqui  trovTÛt  duslenooTri 
abbé  un  enfiânt  du  pays  dont  la  famille  jouissait  déjà  f  «n  gmid 
crédit  à  la  cour.  Lorsque,  le  24  juillet  1662,  on  iiogiafait  prf- 
sidial  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  se  présenta  à  Teobèe 
du  monastère,  un  arrêt  du  grand  conseil  à  la  main,  pcwr  mettie 
en  possession  le  nouveau  titulaire  qui  était  icprtsenlé  par  son 
fondé  de  pouvoirs,  Hugues  de  Sabatier,  dojen  de  l*é|^  olhé- 
drale  de  Carcassonne,  la  communauté  se  réunît  nec  «prfsw 
ment.  Le  prieur,  avec  ses  religieux  au  nombre  devingt,  aUaaa- 
devant  du  commissaire  royal,  l'assista  dans  raooompUasemt 
de  son  mandat,  et  termina  la  cérémonie  de]cette  prise  de  posses- 
sion par  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces.  Cette  situation  profi- 
soire  dura  trois  ans  encore;  mais  le  pape  ayant  enSn  ratifié  le 
choix  du  roi,  la  délivrance  des  bulles  fut  suirie,  le  8  août  1865, 
d'une  prise  de  possession  régulière.  Gabriel  de  Roquette  remît 
l'administration  du  temporel  à  Jean  de  Roquette,  son  frère,  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse,  qui  rétablit  Tordre  dans  les 
affaires  de  la  communauté. 

L'abbaye,  tombée  en  décadence,  avait  résisté  à  la  réforme  que 
Jean  de  la  Barrière,  fondateur  des  Feuillants,  essaya  d*y  introduire 
en  1579,  de  même  qu'elle  résista  plus  tard  à  la  réforme  de  Rancé. 
Les  moines  avaient  abandonné  les  dortoirs  communs  pour  habi- 
ter des  cellules  particulières  construites  autour  de  TégUse  ou  du 
monas(ère,et  qui,  par  leur  situation  en  dehors  des  lieux  réguliers, 
favorisaient  l'indiscipline.  Une  ordonnance  de  Tabbé  de  Clairvaui 
ayant,  en  1678,  enjoint  aux  religieux  de  réintégrer  les  dortmrs, 
la  communauté  se  mit  à  faire  exécuter  les  travaux  de  réparation 
et  d'appropriation  nécessaires,  et  Roquette,  partisan  de  la  réforme 
des  monastères,  voulut  y  contribuer  pour  douze  cents  livres.  Tout 
fut  parfaitement  disposé  ;  mais,  comme  par  le  passé,  le  dortdr 
resta  désert,  et  les  religieux  continuèrent  d'habiter  leurs  cellules. 

Après  la  mort  de  Roquette,  la  commende  de  Tabbaye  passa 
entre  les  mains  du  cardinal  de  la  Trémouille  et  resta  pendant 
une  partie  du  dix-huitième  siècle  dans  sa  famille. 

(Extrait  de  la  Monographie  de  Vabbaye  de  Gnuiêelve,  par 
M.  Jouglar,  dans  les  Métrwirea  de  la  Société  arckéoioffique 
du  Midi  de  la  France,  t.  VIII,  p.  179  et  suiv.) 
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SERMENT   PftfiTt^  PAR    m'    D'aTTICHY    AC    C.HAPITHE   CATHÉDRAL, 
AU     UOHENT     de:     SA     PRISE      DE     l'OSSESSION      DE      L'ÊVÈCHÉ 

d'autun. 


<  Ego,  Ludovicus  d'AUichy,  episcopus  .4i^iluensis,  juro  sujier 
hec  sancta  Dei  evangelîa  et  promitlo  inviolabilîter  observare  et 
custodire  omnia  privilégia,  liberlales,  frandiisias,  immunitates, 
statulâ,  exemptioncsjura  et  consueliidinea  ecclesia>  /Eduensis, 
sponsie  meu;,  ejugque  claustr)  et  juridiclionis  ^Eduensis  nec  quôvîs 
modo  directe  vel  indirecte  contra  ipsa  attentare  vel  venire,  sive 
eoriim  privilégia,  exempliones  et  jura  sini  esedem  ecclesiae  per 
Romaoos  PontiUces,  imperatores,  reges,  principes  vel  duces,  sive 
per  noslros  prœdecessores  episcopos  .-Eduenses,  concessa  et  in- 
dulla.  Sic  nie  Deus  adjuvet  et  ha?c  sancta  Dei  evangelia  qua;  os- 
cultatus  sum.  s 

Ce  Beroient  Tut  prêté  par  d'Allicliy  à  la  barrière  placée  près 
la  porte  des  Bancs,  à  l'entrée  de  la  parlie  haute  de  la  ville,  que 
les  chanoines  appelaient  le  cloître.  Dans  l'église  Saint- Nazaire, 
l'évique  fut  obligé  de  prêter,  du  haut  de  sa  chaire  épiscopale,  le 
second  «erment  que  voici  : 

1  Ego, etc.,  juroetproitiilloecclesi3?.'EdueDsi,  sponsameœ,ac 
decano  et  capitule  ejusdem  ecclesi»?,  fratribus  meis,  quod  ego 
servabo  jura,  libertales,  statuta  et  exemptionea  ipsius  ecclesia> 
et  suppositorum  ejusdem',  omniaque  donala  et  concessa  eîdem 
ecclesia^  per  pncdecessorcs  noatros,  episnopos  .'Eduenses,  rata 
liabebo;  et  per  meum  pr^xscns  jurameatum  ratiHco  uniones 
ecclesiaru!n  paroctiialium  et  convenlualium  diœcesis  nostiœ 
.-Edueusie,  per  summos  ponllfices  auldictos  prœdecessores  nos- 
troBeidentecclesiaaetcorpori  ipsius  faclas,  conllrmo  etapprobo; 
pacem,  concordiam  et  uuiouein  iuter  supposila  dicta?  ecclesiai 
nulriam  et  possetenûs  procurabo,  ipsamque  eccleaiam,  ipsius 
jurA  el  supposila  contra  oranes  suos  adversarius  cl  in  eos  inali- 
gnantes  tucbor  et  lotis  viribua  det'endam;  nihil  fadain  quod  in 
daiunutn  vel  detrimentum  ipsius  eccleaiic  cedere  posait  in 
futurum;  in  juribus  ipsius  ecclesiie  tuendis  et  cooaervan- 
dia  aut  recuperdudis,  auxilium,  juvamen  et  consilium  pree- 
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bebo  ;  jura,  possessiones  et  dominia  mei  ej^opatus  et  eccleas 
iEduensis  non  alienabo,  infeudabo  aut  permutàbo,  sed  alienata 
aut  deperdita  possetenùs  recuperabo  ;  manos  violentas  in  per- 
sonas  canonicorum  et  suppositorum  ejusdem  ecclesiae  non  in- 
jiciam  aut  quod  injiciantur  permittam,  consentiam  vel  proca- 
rabo  ;  imo,  ipsos  canonicos  et  suppositos  ab  injuriis,  molestiiset 
oppressionibus,  pro  viribus  meis,  defeneabo,  iisque  illatas  injurias 
via  et  autoritate  juris,  contra  maledicos  vel  male&ctores  vindicabo, 
et  ipsam  ecclesiaoi  ejusque  singula  supposita,  sicut  sponsus 
sponsam,  pië,  dulciter  et  humaniter  tractabo.  Sic  me  Deus 
adjuvet  et  hsec  sancta  Dei  Evangelia  (1).  » 

(Extrait  de  la  relation  de  ce  qui  fut  fait  à  l'entrée  de  feu 
Mar  d'Attichy,  évéque  d'Autun,  et  de  sa  prise  de  possession 
en  Tannée  1653,  le  19  de  janvier.) 

(Arch.  de  Tévêché  d'Autun.) 


LETTRE  D*ANNE   d'AUTRICHE   A  BONI  D*ATTICHY. 

Remplacement  de  Tofflcial  de  Moulins. 

(T.  I,  p.  16f .) 

Monsieur  Tévôque  d'Àutun,  j'ai  appris  que  votre  ofBdal  de 
Moulins  mène  depuis  longtemps  une  vie  si  désordonnée,  qu'il  n'y 
a  personne  dans  votre  diocèse  qui  n'en  soit  scandalisé,  ayant  élé 
vu  plusieurs  fois  ivre  dans  des  lieux  publics,  jurer  et  blasphé- 
mer le  saint  nom  de  Dieu,  proférer  des  impiétés,  et  faire  des 
actions  contre  l'honnêteté,  qui  seraient  punissables  en  des  per- 
sonnes qui  n'auraient  pas  son  caractère,  et  même  qu'il.a  une 
cure  dans  ladite  ville  où  il  ne  réside  point  et  n'y  dit  la  messe 
qu'une  fois  l'année,  cette  cure  demeurant  le  reste  du  temps 
mal  desservie.  Jene  doute  point  que  cela  étant,  que  ce  ne  soit  votre 

(i)  Les  chanoines  exigèrent  ce  serment  jusqu'à  la  Révolution,  et  Talley- 
rand  le  prêta  dans  les  termes  que  nous  venons  de  rapporter,  avec  la 
réserve  :  ^alvo  tneojure  et  cotnmttni. 
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intention,  non  seulement  de  le  destituer  de  sa  charge  pour  y 
mettre  quelque  autre  personne  qui  s*en  acquitte  mieux  que  lui, 
mais  aussi  de  le  châtier  exemplairement  selon  la  gravité  de 
ses  fautes.  C'est  pourquoi,  comme  j'ai  quelque  sorte  d'intérêt 
en  cela  à  cause  que  la  ville  et  le  domaine  de  Moulins  m'appar- 
tiennent, et  que  je  sais  de  bonne  part  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
habiles  hommes  dans  le  chapitre  de  la  dite  ville,  j'ai  été  bien 
aise  de  vous  en  donner  avis  et  vous  convier  ensuite  à  prendre 
un  de  ceux-là  pour  le  mettre  à  la  [place  de  celui  dont  la  con- 
duite est  si  déréglée  et  si  contraire  à  sa  profession.  Vous  ne  serez 
pas  fâché,  je  m'assure,  d'avoir  fait  un  si  bon  choix,  ni  moi  de 
vous  y  avoir  porté,  parce  que  ce  sont  personnes  qui,  outre  la 
piété  et  les  bonnes  mœurs,  ont  encore  la  capacité  et  les  autres 
qualités  requises  pour  servir  utilement  dans  cette  charge.  J'at- 
tendrai cependant  que  vous  me  fassiez  savoir  au  plus  tôt  ce  que 
vous  avez  fait  sur  le  contenu  en  la  présente,  par  la  voie  du  se- 
crétaire de  mes  commandements  qui  me  rendra  compte  de  ce 
que  vous  lui  écrirez,  et  je  prierai  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur 
l'évèque  d'Autun,  en  sa  sainte  garde.  Écrit  à  Paris,  le  23  dé- 
cembre 1654. 

Anne. 

La  suscription  est  :  Monsieur  Tévêque  d'Authun,  conseiller  du 
roi  Monsieur  mon  Gis,  en  son  conseil  d'Etat. 

(Arch.  de  Tévéché  dAutun.) 


DU   PRINCE  HENRI-JULES  DE  BOURBON  CONDÉ  AUX  ÉLUS 

DES  ÉTATS   DE  BOURGOGNE. 

Séminaire  et  hôpital  d'Autun. 
(T.  I,  p.  209.) 

Messieurs,  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'il  dé« 
sire  que  la  province  de  Bourgogne  fasse  un  fonds  de  trente 
mille  livres  payable  en  plusieurs  années  pour  le  séminaire  et 

U.  37 
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lliôpîtal  de  M.  Févêque  d'AutuD,  et  Sa  Majesté  m'ayant  com- 
mandé de  TOUS  le  £ûre  savoir,  je  m'acquitte  de  Tordre  qu*elle 
m*a  donné  pour  en  commencer  l'exécution.  Je  suis,  etc. 

H.  DE  Bourbon. 

Versailles,  le  f7  août  1696. 


DU  MÊME  AUX  ÉLUS. 
Sémin«ir«    et   hôpital   d'Autan. 

A  Paris,  le  26  décembre  1696. 

Messieurs:,  sur  quelques  difficultés  qui  se  sont  troavées  en 
exécution  de  Tordre  du  roi  pour  les  trente  mille  livres  du  sé- 
minaire et  de  ThOpital  d'Âutun,  au  sujet  des  termes  des  paie- 
ments et  des  années  dans  lesquelles  ils  seront  faits,  sur  lesquels 
Sa  Bbjesté  ne  s'était  pas  expliquée,  M.  d'Àutun  Ta  très-hum- 
blement suppliée  d  avoir  la  bonté  de  dire  sa  volonté  là-dessof . 
Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est 
que  cette  même  somme  de  trente  mille  livres  soit  payée  en 
deux  paiements  égaux,  Tun  dans  Tannée  1697,  Tautre  dans  Tan- 
née ItiW,  ce  que  je  ne  doute  pas  qui  soit  exécuté  régulière- 
meut«  et  afin  que  la  volonté  du  roi  soit  connue,  je  croîs  qu'il  est 
nécessaire  que  vous  enregii^riez  cette  lettre  dans  votre  greffe. 
Je  suis,  etc. 

vCorrespoadance  des  élus,  amiée  1696,  arch.  da 
do  la  Côte-aXhr.> 


DE  D'aQUIN,  MÊMSCIN  DU  ROI,  A  RO^KHCITE. 

Eaaz  de  le  fontaine  Seinte-Reine. 
(T.  I.  r.  ♦t5-î 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  deux  de  vos  lettres  quaâ  en  même  temps  et  fe  né- 
moire  que  vous  m'envoyez  pour  Tétablissemeat  qjoe  voos  ava 
Cût  à  Sainte-Reine.  Je  n'avais  pas  besoin  de  cet 
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à  mon  égard  pour  juger  des  motifs  que  vous  avez  eus,  étant 
persuadé  qu*ils  ne  peuvent  être  que  justes  ;  mais  comme  nous 
avons  affaire  au  public  qui  n'entre  jamais  dans  le  détail,  il  est 
difficile  qu'il  ne  répande  des  bruits  sur  le  sujet  de  ces  nouveau- 
tés, et  je  ne  douterais  pas  avec  vous  que  les  Cordeliers,  pour 
leur  intérêt,  ne  les  fomentassent.  C'est  pourquoi  il  est  très  à 
propos  d'en  désabuser  le  public,  et,  pour  cet  effet,  je  vais  tra- 
vailler à  établir  un  contrôle  pour  la  distribution  qui  se  fait  de 
ces  eaux,  afin  qu'il  ne  s'en  débite  point  qui  ne  soient  contrô- 
lées et  cachetées  de  mon  cachet  avec  le  vôtre;  mais  je  trouverais 
que,  pour  faire  approuver  cet  ordre  et  cet  établissement  de 
tout  le  monde,  il  serait  fort  à  propos  que  vous  m'adressiez  les 
gens  qui  proposent  de  vendre  à  Paris  lesdites  eaux  à  douze  ou 
treize  sols  la  bouteille,  afin  que  ce  bon  marché  autorise  pu- 
bliquetaient  la  règle  que  vous  y  avez  mise,  et  je  donnerais  à 
cet  homme  la  permission  de  transporter  et  débiter  ces  eaux, 
exclusivement  à  tous  autres.  J'attendrai  là-dessus  votre  ré- 
ponse, vous  assurant  que  je  n'ai  aucune  impatience  de  rien 
changer  aux  choses  où  vous  pourrez  avoir  quelque  intérêt,  et 
que  j'aurai  bien  de  la  joie  de  pouvoir  contribuer  en  quelque 
chose  pour  confirmer  les  bonnes  intentions  que  vous  avez  eues, 
et  que  je  suis  très-sincèrement, 

Monseigneur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

D'Aquin. 
A  Versailles,  le  2  septembre  1674. 

(Arch.  de  révèché  d*Autun.) 


DE  DONI  d'ATTICHÏ   AU  CONSEILLER  MALTESTE,   A  DIJON. 
Ses  contrariétés  dans  le  diocèse  et  avec  le  chapitre  cathédral. 

(T.  I,  p.  474.) 

Monsieur,  à  moins  d'une  bonté  comme  la  vôtre  et  que  vous 
ne  pourrez  douter  que  je  .n'honore  infiniment  votre  nom  et 
votre  personne,  je  ne  sais  ce  que  vous  pourrez  dire  et  croire  de 
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moi  d'être  si  longtemps  sans  me  donner  l'honneur  de  vous 
écrire,  étant  votre  client.  Mais  je  vous  assure,  Monsieur,  que 
non  seulement  vous  me  pardonnerez  de  bon  cœur  quand  vous 
saurez  la  vie  que  je  mène,  et  comment  je   passe   la  nuit  et 
le  jour,  mais  encore  vous  me  compatirez  d'avoir  passé,  non  pas, 
comme  j'espérais,  du  travail  au  repos  que  j'avais  demandé  à 
Leurs  Majestés,  mais  au  contraire  d'un  loisir  et  tranquillité 
assez  grande  que  j'avais  dans  mon  premier  évéché,  à  celte  agi- 
tation et  tempête  perpétuelle  d'un  diocèse  dont  je  ne  vous  dirai 
pas  l'étendue,  vous  le  savez,   et  comme  chaque  paroisse  me 
fournil  sa  malice,  pour  parler  aux  termes  de  l'Écriture  sainte, 
et  où  tout  est  à  faire  ou  à  refaire,  qui  est  pis,  car  ceux  qui  ont 
mal  fait  et  vécu  à  leur  mode  jusqu'ici  ne  veulent  point  être  re- 
dressés ni  réglés,  et  ce  cheval   ne  peut  souffrir  d'être  dompté 
ni  monté.  Je  n'avais  pas  bien  considéré  tout  cela  quand  je  le 
pris,  car  on  m'offrait  quelque  chose  qui  avait  encore  plus  d'éclat; 
mais  le  nom  de  la  Bourgogne  que  j'ai  toujours  aimé  et  cette 
régale  que  je  touchais  du  doigt  me  charma.  Quoi  qu'il  en  soit. 
Dieu  m'y  a  mis,  et  il  faut  tâcher  de  l'y  servir.  Encore  tout  me 
serait  pardonnable  si  nos  chanoines  me  laissaient  étudier  ;  mais 
voilà  le  principal  tourment  qu'ils  me  font  de  me  forger  des 
procès  en  l'air  pour  me  lasser  et  m'obliger  d'adhérer  à  leurs 
desseins  ou  d'abandonner.  Je  ne  ferai  ni  Tun  ni  l'autre,  espé- 
rant que  Messieurs  du  parlement,  qui  ne  sont  que  trop  informés 
de  leurs  déportements  ordinaires  et  de  leur  mauvaise  conduite, 
qui  est  désormais  publique,  châtieront  leur  mauvaise  foi  et  ré- 
primeront leur  audace  ;  et  vous  êtes  un  de  ceux,  Monsieur,  de 
qui  j'attends  cette  justice,  car  vous  êtes  trop  clairvoyant  pour 
ne  pas  discerner  dans  l'affaire  de  leur  prétendue  restitulioD, 
qui  est  entre  vos  mains,  comme  ceux  qui  me  doivent  me  de- 
mandent. 

Ils  m'ont,  au  reste.  Monsieur,  suscité  tant  de  petits  méchants 
procès  et  querelles  d'Allemand  et  fait  tant  de  niches,  qu'avec 
l'absence  et  maladie  de  mon  homme  d'affaires,  sur  qui  je  me 
soulageais,  nous  n'avons  pu  aller  si  vite  en  cette  même  affaire 
de  la  restitution  que  j'aurais  bien  désiré.  Mais  de  cela,  j'en  suis 
à  plaindre  plutôt  qu'à  accuser,  souffrant  beaucoup  cependant 
qu'ils  triomphent  de  ma  patience  et*me  vexent  toujours  de  plus 
en  plus.  Un  arrêt  que  j'attends  de  vous.  Monsieur,  finira  une 
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partie  de  toutes  ces  peines,  fera  que  je  vous  reconnaîtrai  pour 
un  des  principaux  auteurs  de  mon  repos;  et  si  je  dis  avec  )e 
poète  :  Qui  nohis  hœc  otia  fecity  j'y  mêlerai  encore  votre 
nom,  puisque  vous  serez  Tinstrument  de  cette  grâce  de.Dieu 
sur  moi  qui  m'obligera  d'être  toute  ma  vie,  etc.  (1). 

(Copie  sans  date,  arch.  de  Tévéché  d*Autun.) 


DU  PÈRE  DE  LA  CHAISE  A  ROQUETTE. 

Protestants  de  Paray,  etc. 

(T.  II.  p.  448.) 

A  Paris,  le  15  mai  1686. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  les  dernières  lettres  dont  vous  m'avez  honoré.  J'ai 
bien  de  la  joie  d'y  voir  que  vous  êtes  content  de  ceux  de  nos 
pères  qui  ont  Thonneur  de  travailler  sous  vos  ordres  à  l'instruc- 
tion des  nouveaux  convertis.  Mais  je  suis  extrêmement  en  peine 
de  savoir  qui  est  celui  qui  a  le  malheur  de  vous  déplaire  à  Mou- 
lins. Je  serai  assurément  le  premier  à  m'en  plaindre  à  nos  su- 
périeurs sitôt  que  je  saurai  son  nom,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne 
le  mettent  à  la  raison. 

Je  connais.  Monseigneur,  la  dureté  des  sieurs  Gravier  et  Vi- 
ridet  qui  contribuent  aussi  à  l'endurcissement  des  convertis 
de  Paray.  Mais  j'espère  qu'ils  ne  résisteront  pas  longtemps  à  la 
force  de  votre  zèle  et  à  la  persévérante  et  patiente  charité  de  vos 
missionnaires.  Je  ne  puis.  Monseigneur,  vous  rien  dire  encore 
sur  l'accommodement  que  vous  proposez  touchant  l'abbaye  do 
Saint-Denis  de  Reims,  M.  l'abbé  de  Colligny  ne  s'étant  point 

(i  )  Le  conseiUer  Malteste  avait  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  les 
procès  pendant  au  parlement  de  Dijon  entre  Doni  d*Attichy  et  le  chapitre. 
11  fut  Tun  des  cinq  conseillers  qui  rédigèrent  la  transaction  de  1659.  La 
restitution  dont  parle  l'évéque  était  celle  de  la  crosse  et  d'une  somme  de 
quatre  miUe  livres  dépendant  de  la  succession  de  M.  de  Ragny,  que  le 
chapitre  lui  avait  abandonnées  et  qu*U  lui  réclama  ensuite. 
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encore  déclaré  pour  le  inonde,  mais  au  contraire  témoignant 
toujours  vouloir  demeurer  dans  l'état  ecclésiastique.  S'il  change 
de  résolution,  ne  doutez  pas  que  je  ne  fasse  mon  possible  pour 
suivre^  vos  intentions  (1). 

Je  vous  suis  très- obligé.  Monseigneur,  des  bontés  dont  vous 
avez  honoré  ma  nièce  de  Marcigny.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur 
qu'elle  soit  devant  Dieu  telle  que  vous  la  dites.  Je  suis  très-res- 
pectueusement, et  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  reconnaissance 
possibles, 

Votre  très-humble  et  très- obéissant  serviteur, 

De  la  CuAiZE,  j.  I. 
(Arch.  de  l'évéché  d'Autan.) 


DE  CHATEAUNEUF,  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT,  A  ROQUETFE. 

Biens  des  consistoires.  —  Tenue  des  États. 

(T.  n.  p.  i79.) 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  m'écrbre  le  31  du  mois  der- 
nier touchant  les  biens  dont  jouissaient  des  consistoires  de 
quelques  lieux  de  votre  diocèse.  Il  me  paraît  que,  pendant  que 
vous  serez  à  Dijon,  vous  pourrez  aisément  en  conférer  avec 
M.  l'intendant,  pour  voir  avec  lui  en  quoi  ils  consistent  et  les 
usages  auxquels  vous  les  croirez  ensemble  les  mieux  employés. 
Il  m'en  a  envoyé,  il  y  a  du  temps,  les  mémoires  dont  il  a  les 
minutes.  Il  me  marquait  son  sentiment  sur  leur  destination, 
et,  ayant  le  vôtre,  que  vous  n'aurez  qu'à  prendre  la  peine  de 
m'envoyer  ainsi  qu'il  fera  le  sien,  s'il  y  a  quelque  chose  qu'il 

(1)  Alexandre  Gaspard,  comte  de  Co1i|piy,  abbé  de  Saint-Denis  de 
Reims,  quitta  l'habit  ecclésiastique  et  épousa,  en  1690,  Marie  de  Ma- 
daillan,  fille  du  marquis  de  Lassay.  Il  avait  vingt-cinq  ans,  elle  en  avait 
quinze.  Il  n'eut  pas  d'enfants.  Avec  lui  s'éteignit  H  maison  de  Goligny. 
{DicL  de  Jal,  Correspondance  de  Bussy,  t.  Y,  p.  596.) 
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change  au  premier  après  la  conférence  que  vous  aurez  en- 
semble, je  rendrai  compte  à  Sa  Majesté  de  ces  affaires  pour  y 
statuer.  Elle  est  persuadée  de  votre  zèle  pour  ce  qui  regarde  son 
service  dans  les  États.  Je  l'en  ai  encore  informée  suivant  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  et  qui  m'a  été  rendue  par  celui  qui 
a  apporté  la  nouvelle  du  don  gratuit,  dépêché  à  cet  effet  par 
Mr  le  prince.  Je  lui  mande  combien  Sa  Majesté  est  satisfaite  de 
tous  ceux  qui  composent  cette  assemblée,  et  j'aurai  toujours 
bien  de  la  joie  de  vous  témoigner  que  je  suis  entièrement 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

Chateauneuf. 
A  Versailles,  ce  6  juin  1691. 

(Arch.  de  l'évéché  d'Aulun.) 


DU  PÈRE  DE  LA  CHAISE   A  ROQUETTE. 
Affaire  du  ouré  de  Lormes. 
(T.  U,  p.  184.) 

Fontainebleau,  ^23  septembre  1679. 

Monseigneur,  vous  me  permettrez  bien  de  vous  dire  que, 
selon  mon  petit  sentiment,  vous  ne  feriez  pas  mal  de  prendre 
au  mot  le  curé  de  Lorme  et  de  mettre  à  sa  place  quelque  per- 
sonne qui  rétablit  la  paroisse,  laquelle,  sur  les  grièves  déposi- 
tions que  j'ai  en  mains  des  plus  notables  paroissiens,  doit  être 
dans  une  grande  désolation.  Les  gens  prévenus  des  sentiments 
dans  lesquels  il  est  changent  très-rarement,  et  je  crois  que 
si  vous  envoyez  quelque  personne  désintéressée  pour  s'infor- 
mer de  sa  conduite,  ou  si  vous  demandez  copie  des  infor- 
mations qui  m'ont  été  renvoyées  par  ordre  du  roi  et  dont,  par 
conséquent,  je  ne  puis  me  dessaisir,  vous  jugerez  aisément 
qu'il  ne  faut  pas  le  croire  sur  sa  parole,  et  qu'il  y  a  d'ordinaire 
grande  différence  entre  les  discours  et  les  procédés  de  ces 
sortes  de  gens.  Enfin,  Monseigneur,  je  veux  croire  qu'il  est 
bon  particulier,  mais  je  ne  sais  s'il  est  bon  pasteur.  Je  soumets 
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toutefois  mon  jugement  au  vôtre,  et  tout  ce  que  je  dis  n'est  que 
pour  le  bien  de  la  paix  et  pour  empêcher  les  bruits  qui  pour- 
raient naître  de  cette  affaire,  si  Sa  Majesté  vient  à  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  les  dépositions  dont  plusieurs  re- 
gardent la  police  et  le  service  de  Sa  Majesté.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu parler  de  M^^  de  Saint-Andoche  depuis  votre  départ  de 
Paris.  Je  lui  ai  signifié  plusieurs  fois  que  je  ne  me  mêlais  plus 
de  ses  affaires.  Votre  conduite  à  son  égard  ayant  été  solennel- 
lement approuvée,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  ce  point,  et  il  ne 
me  reste  qu'à  vous  assurer  que  je  suis  sincèrement  et  avec 
respect,  Monseigneur,  etc. 

De  la  Chaize,  j.  i. 

Note,  Jean  de  Monlevrin,  maître  ès-arts  de  l'Université  de  Paris, 
curé  de  Lormcs  dès  1669,  s*élait  mis  en  guerre  avec  ses  pvoisidens 
par  son  zèle  trop  ardent.  Les  échevins  et  les  notables  de  cette  petite 
ville  présentèrent  au  roi  une  pétition  dans  laquelle  ils  Taccusaient 
de  professer  des  maximes  contraires  à  l'autorité  du  Saint-Siège  et  à 
rÉglise.  Ils  lui  reprochaient  de  les  priver  des  sacretnents  ;  de  nuire 
aux  usages  de  leur  commune  nourriture,  fondés  sur  la  coutume  du  Ni- 
vernais ;  d'exciter  le  scandale  par  ses  prédications,  qu'ils  appelaient 
des  gazettes  spirituelles  ;  de  supprimer  des  cérémonies  et  des  dévo- 
tions consacrées  par  Tusage.  Le  curé  prétendait,  de  son  côté,  dans  ses 
procès-verbaux  et  ses  justiGcations,  qu'il  s'était  attiré  cette  opposition 
en  s'élevant  contre  les  abus  régnant  dans  la  paroisse.  S'il  refusait  les 
sacrements,  c'était  à  des  gens  de  justice  ou  de  traûc  qui  refusaient 
eux-mêmes  de  renoncer  à  des  prêts  usuraires  ;  à  ceux  qui  passaient 
des  contrats  de  cheptel  selon  la  coutume  du  Nivernais,  contrats  qui 
étaient  très-onéreux  pour  le  fermier  ;  aux  collecteurs  des  tailles  qoi 
pressuraient  les  pauvres  contribuables,  etc.  Les  habitants  réclamaient 
un  vicaire,  et  le  curé  n'en  voulait  pas.  11  parait  que  ces  difficultés 
s'aplanirent  dans  la  suite,  car  Monlevrin,  qui  était  d'ailleurs  un 
homme  très-habile,  après  avoir,  à  différentes  reprises,  offert  sa  démis- 
sion à  Roquette,  resta  curé  de  Lormes  jusqu'au  commencement  da 
siècle  suivant.  11  était  archiprêtre  de  Gorbigny,  et  il  existe  de  lui,  à 
i'évêché  d'Autun,  plusieurs  lettres  et  rapports  qui  attestent  un  esprit 
très-juste  et  très- vif.  Il  avait  succédé  à  Claude  Boillot  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  était  atteint  d'aliénation  mentale,  et  sous  lequel  la  pa- 
roisse était  tombée  dans  un  affreux  désordre.  C'est  en  voulant  réagir 
énergiquement,  dès  le  principe,  contre  cet  état  de  choses  qu'il  s'at- 
tira l'opposition  d'une  partie  de  ses  paroissiens.  Il  avait  été  précédent- 
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ment  vicaire  de  Boillot,  et  les  habitants  n*ayant  pas  voulu  de  sa  nomi- 
nation, l*évêque  avait  été  obligé  de  faire  desservir  la  cure  pendant  trois 
ans  par  des  chanoines  de  Cervon. 

(Arch.  de  Tévéché  d'Autun.) 


DE  L*ABBÉ  DE   RANGÉ   A   ROQUETTE  D'aMADE. 
Le  roi  et  la  reine  d'Angleterre.  —  Propositions  de  l'abbé  de  Cîteauz. 

(T.  II,  p.  840.) 

Je  suis  si  persuadé,  Monsieur,  de  tous  les  sentiments  que  vous 
avez  pour  moi,  que  je  ne  suis  pas  capable  d*avoir  une  pensée 
contraire,  et  je  suis  assuré  que  ni  Téloignement  des  lieux,  ni  la 
discontinuation  de  commerce  ne  donneront  jamais  d*atteinte  et 
ne  causeront  aucun  affaiblissement  à  une  amitié  aussi  fidèle  et 
aussi  sincère  qu^est  celle  que  vous  avez  pour  moi  depuis  si 
longtemps.  Je  ne  doute  point  que  vous  ne  me  fassiez  bien  la 
justice  de  croire  que  je  réponds  à  cela  par  toute  la  reconnais- 
sance possible. 

Vous  ni*avez  extrêmement  obligé,  Monsieur,  de  me  mander 
des  nouvelles  du  roi  et  de  la  reine  d'Angleterre.  Il  est  vrai  qu'ils 
m'honorent  l'un  et  l'autre  d'une  bonté  dont  je  ne  suis  pas  digne; 
je  la  ressens  à  un  point  que  je  ne  puis  exprimer^  et  je  vous 
avoue  qu'un  de  mes  soins  principaux  est  de  recommander  à 
Dieu  Leurs  Majestés  et  tout  ce  qui  les  regarde,  pour  ce  monde 
comme  pour  l'autre.  Leur  piété  ne  fait  que  croître.  Tous  les 
événements  d'ici-bas,  si  propres  à  abattre  une  vertu  commune, 
ne  servent  qu'à  fortifier  les  dispositions  si  chrétiennes  qu'elles 
ont  reçues  de  Dieu,  ce  qui  est  l'effet  d'une  protection  fort  ex- 
traordinaire. Vous  pouvez  assurer  M»'  l'évèque  d'Autun  qu'une 
des  plus  sensibles  joies  que  je  puisse  avoir  est  de  le  voir  encore 
une  fois  avant  que  de  mourir,  et  de  prendre  sa  bénédiction. 
Je  souhaite  que  ses  affaires  ne  mettent  aucun  obstacle  à  l'hon- 
neur qu'il  a  envie  de  nous  faire.  Je  vous  supplie  de  lui  bien 
témoigner  qu'on  ne  peut  avoir  plus  de  respect  pour  lui  que 
j'en  ai. 
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Pour  les  propositions  que  vous  m'avez  envoyées,  elles  me  pa- 
raissent tout  à  fait  extraordinaires.  J*en  vois  les  excès,  les  con- 
séquences et  les  suites.  Je  ne  sais  comment  M.  de  Citeaux  a  pu 
s'y  laisser  aller  et  les  donner  par  écrit.  Je  vous  confesse  que  je 
n'ai  pu  me  résoudre  à  donner  sur  cela  mes  pensées.  Outre  ce 
que  m'est  M.  de  Citeaux,  il  me  traite  avec  une  considération 
particulière  qui  m'oblige  à  conserver  pour  lui  beaucoup  d'égards, 
et  vous  jugez  bien  quel  sujet  il  aurait  de  se  plaindre  de  moi  si 
jamais  la  chose  lui  était  connue.  M.  l'évèque  d'Autun  entrera 
bien  sans  doute  dans  les  raisons  qui  m'empêchent  de  m'expli- 
quer  sur  cet  article,  n'ayant  nulle  nécessité  qui  m'y  oblige.  La 
chose  pourrait  être  cachée,  comme  vous  me  le  dites,  et  n'être 
point  sue  ;  mais  il  y  a  le  sentiment  de  la  conscience  qu'on  ne 
peut  vaincre.  Si  j'ai  la  consolation  de  vous  voir,  Monsieur, 
comme  je  l'espère,  nous  en  dirons  davantage.  Croyez  cependant, 
je  vous  en  conjure,  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  sincérité  non 
plus  qu'à  l'estiiAe  avec  laquelle  je  suis  votre  très-humble,  etc. 

Fr.  Armand-Jean,  anc.  ah.  de  la  Trappe, 

Ce  12  mars  1697. 

Monsieur  d'Amade^  à  Vhôtel  de  Gutse,  à  Paris, 

(Arch.  de  révéché  d'Autun.) 


DU    GRAND  CONDÉ  A  ROQUETTE. 

États  de  Bourgogne.  ~  AfTaire  des  postes. 

(T.  n,  p.  2W.) 

Paris,  16  novembre  1670. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  parlé  d'une  affaire  qui  regarde  M.  de 
Louvois  comme  général  des  postes,  et  vous  avoir  dit  que  je 
m'étais  adressé  à  M.  de  Bissy  et  lui  en  avoir  écrit  pour  résoudre 
les  choses  à  la  satisfaction  de  M.  de  Louvois  avec  les  autres  élus, 
et  l'avais  prié  d'attendre  à  son  retour  à  Dijon  pour  appuyer 
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rafiaire  par  sa  présence,  me  doutant  bien  que  le  doyen  Morelet 
(de  Beaune)  que  vous  savez  qui  s'oppose  toujours,  autant  qu'il 
peut,  à  toutes  choses  que  je  souhaite,  en  ferait  encore  delà  sorte 
en  ceci.  11  n*a  pas  manqué  de  le  faire,  en  effet,  dans  le  temps  du 
séjour  que  M.  de  Bissy  a  été  obligé  de  faire  à  Auxonne,  et  d'y 
chercher  la  difGcuUé,  comme  vous  le  verrez  par  les  lettres  que 
je  vous  envoie;  et  comme  je  ne  peux  pas  en  parler  moi-même 
à  M.  de  Louvois,  partant  demain  pour  Chantilly,  je  vous  prie 
de  lui  en  parler  et  de  savoir  de  lui  ce  qu'il  souhaite  que  je  fasse 
sur  cela.  S'il  voulait  attendre  jusqu'au  temps  des  États,  qui  sera 
le  printemps  prochain,  la  chose  passerait  sans  difficulté.  Mais 
s'il  souhaite  que  cela  se  fasse  plus  promptement  et  que  j'en 
écrive  aux  élus,  je  le  ferai  aussitôt  et  d'une  manière  que,  quoi- 
que le  doyen  Morelet  se  trouvât  encore  malintentionné  pour  cela, 
je  crois  que  l'affaire  ne  laisserait  pas  de  se  faire,  ou  s'il  jugeait  à 
propos  de  faire  ajouter  la  Bourgogne  à  l'arrêt  du  conseil  dont 
je  vous  envoie  copie,  ce  serait  un  moyen  dont  il  pourrait  se  servir. 
Enfin,  c'est  à  lui  à  voir  par  quel  biais  il  veut  que  cela  se  fasse, 
et  aussitôt  que  vous  m'aurez  fait  savoir  son  sentiment  là-dessus, 
j'en  userai  de  telle  manière  qu'il  souhaitera. 

Louis  DE  Bourbon. 

Je  vous  suis  bien  obligé  des  compliments   que  vous  m'avez 
faits  de  ma  petite-fille  (1).  (De  la  main  du  prince.) 

(Arch.  de  Tévéché  d'Autun.) 


(1)  M"«  dEnghien,  fille  de  Henri-Jules  de  Bourbon  Condé.liéc  le  il  no- 
vembre  1670,  morte  en  1675. 
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DU  PRINCE  HENRI-JULES  DE  BOURBON  CONDÉ  A  ROQUETTE. 

Affaire  des  francs  fiefs,  etc. 
(T.  II,  p.  371.) 

(Sans  date.)    . 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  26  de  mai  et  les  papiers, 
que  vous  m'avez  envoyés,  touchant  TalTaire  des  francs  fiefs.  Je 
vois  bien  que  cette  affaire  vous  a  donné  beaucoup  de  peine,  et  je 
trouve  que  la  province  vous  est  bien  obligée  de  tous  les  soins  que 
vous  en  avez  pris,  ayant  connu  dans  l'assemblée  qui  s'est  tenue 
chez  moi  que  chacun  souhaitait  qu'elle  réussît  de  la  manière 
qu'elle  a  fait.  En  mon  particulier,  j'ai  bien  de  la  joie  du  succès 
qu'elle  a  eu,et  je  vous  sais  le  meilleur  gré  du  monde  de  ne  vous 
être  pas  rebuté  de  toutes  les  difficultés  que  vous  y  avez  ren- 
contrées. Je  vous  demande  toujours  la  continuation  de  votre 
amitié  et  vous  prie  de  me  croire  toujours.  Monsieur, 

Votre  très-affectionné  à  vous  servir. 

J.-H.  DE  Bourbon. 

De  la  main  du  prince  :  Je  vous  prie,  au  reste,  de  vouloir  bien 
ne  point  parler  de  cette  affaire  dont  vous  m'écrivez  sur  votre  dio- 
cèse, étant  bien  aise,  pour  les  raisons  que  je  vous  dirai,  qu'elle 
ne  fasse  pas  de  bruit.  O^la  m'est  de  quelque  conséquence,  et  je 
crois  que  vous  trouverez  mes  raisons  bonnes.  Je  suis  à  vous 
de  tout  mon  cœur;  je  vous  prie  d'en  être  bien  persuadé. 

J.-H.  DE  Bourbon. 

Il  y  a  eu  un  combat  naval,  mais  on  n'en  sait  point  l'événe- 
ment; vous  croyez  bien  que  l'on  en  attend  la  nouvelle  avec  im- 
patience et  inquiétude. 

(Arch.  de  l'évôché  d'Autun.) 
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DE   COLBERT  A  DONI   d'ATTICHY. 

Nayigation  de  l'Arrouz  et  de  la  Seine. 

(T.  II.  p.  403.) 

Monsieur, 

Le  roi  a  vu  avec  plaisir  les  deux  mémoires  que  vous  m'avez 
envoyés  concernant  la  navigation  de  la  rivière  d'Arroux  et  les 
réparations  qui  sont  à  faire  le  long  de  la  Seine  pour  la  rendre 
navigable  depuis  Bar-sur-Seine  jusqu'à  Paris,  et  comme  vous 
êtes  parfaitement  informé  que  de  ces  sortes  d'ouvrages  il  en 
revient  de  grands  avantages  au  public,  et  que  le  roi  s'y  applique 
entièrement  pendant  le  repos  dont  il  plaît  à  Dieu  de  bénir  son 
rè^Bf  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  suiviez,  Monsieur,  votre  des- 
sein de  travailler  aux  mémoires  qui  peuvent  (kire  juger  de  la 
possibilité  de  ces  deux  propositions,  et  qu'en  même  temps  vous 
ne  cherchiez  quelques  expédients  pour  trouver  le  fonds  de  cette 
dépense  sans  incommoder  que  légèrement  les  peuples  et  le  traûc, 
afin  que  vous  ayez  la  satisfaction,  étant  à  la  tête  des  États  de 
Bourgogne^  d'avoir  été  le  promoteur  de  deux  ouvrages  si  utiles 
à  la  province  et  à  celles  qui  en  sont  voisines.  Je  suis,  etc. 

GOLBERT. 
Fontainebleau,  le  13  juin  1664. 

Au  dos  eut  écrit  :  Lettre  de  M.  Colbert,  qu'il  faut  voir  aux 
prochains  États. 

(Arch.  de  Tévéché  d*Autun.) 


DE  COLBERT  A  ROQUETTE. 

Tenue  det  États  de  Bourgogne.  —  Manufactures.  ^  Navigation  de  l'Arroux. 

^  Prétentions  de  l'abbé  de  Ciieaux. 

(T.  II,  p.  407.) 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrîre  le 
18  de  ce  mois.JLe  roi  n'a  pas  été  surpris  d'apprendre  la  con- 
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doite  que  vous  tenez  dans  les  États  de  Bourgogne  et  le  zèle 
que  vous  £aites  paraître  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  son  ser- 
vice et  sa  satisfaction,  parce  que  Sa  Majesté  est  confirmée  de 
longue  main  dans  Topinion  qu'il  ne  s'y  peut  rien  ajouter.  Les 
offres  que  l'assemblée  a  îaiïes  pour  le  don  gratuit  extraordi- 
naire ont  été  fort  agréables  à  Sa  Majesté,  et  la  réduction  qu'elle 
en  a  fait  à  huit  cent  mille  livres  persuadera  sans  doute  tous  les 
députés  que  le  parti  le  plus  avantageux  qu'ils  puissent  prendre 
pour  le  bien  de  la  province  ^est  de  se  soumettre  entièrement 
aux  volontés  de  Sa  Blajesté,  et  comme  elle  a  principalement 
attribué  cette  conduite  respectueuse  que  les  États  ont  tenue 
aux  soins  et  à  l'industrie  dont  Monseigneur  le  duc  s'est  servi 
pour  leur  fiadre  comprendre  ce  qui  est  de  leur  véritable  intérêt, 
elle  ne  doute  pas  que,  par  le  même  esprit,  l'application  que  Son 
Altesse  donne  à  l'augmentation  des  manufactures  et  à  l'acquit- 
tement des  dettes  ne  produise  un  soulagement  considérable  à  la 
province,  à  quoi  le  fonds  que  les  États  ont  Eût  pour  l'augmenta- 
tion desdites  manufoctures  et  la  navigation  de  la  ririère  d'Ar- 
roux  contribuera  beaucoup. 

La  prétention  de  M.  l'abbé  de  Citeaux  a  para  id  extraordi- 
naire ;  mab  puisqu'elle  doit  être  décidée  devant  le  roi,  vous  ne 
devez  pas  douter  que  je  ne  vous  roide  tout  le  service  qui  dé- 
pendra de  moi. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obâssant  ser- 
viteur. 

COLBERT. 
Dimkerck,  le  21  nui  1671. 

(Arch.  de  FéTéché  d'AuloB.) 


DE   GOLBERT  A  ROQUETTE. 

Mannfaetiires. 

(T.  n,  p.  40iL) 


VersuUes,  le  16  septembre  iSTî. 

Les  intéressés  de  la  manuEictore  de  bas  d'étame  an  tricot, 
avant  fait  deux  établissements  de  cette  manufacture  à  Autsn 
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et  Arnay-le-Duc,  suivant  le  résultat  de  l'assemblée  tenue  à 
Saint- Germain  le  31  octobre  1671,  je  prie  Monseigneur  Tévé- 
que  d'Autun  de  faciliter  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de 
lui  le  paiement  de  la  somme  de  six  mille  livres  qui  a  été  pro- 
mise autdits  intéressés  en  considération  des  frais  dudit  établis- 
sementy  et  pourvu  qu'ils  aient  satisfait  au  traité  qu'ils  ont  fait,  et 
il  obligera  son  très-humble  et  très-affectionné  serviteur. 

COLBERT. 
(Arch.  de  l'évèché  d*Autun.) 


DU   PRINCE  HENRI-JULES  DE   BOURBON  A    ROQUETTE. 
Séance  de  l'abbé  de  Cîteauz  aaz  États  de  Bourgogne. 

(T.  n.  p.  4M.) 

Monsieur,  je  crois  que  vous  savez  il  y  a  déjà  longtemps  que 
M.  de  Citeaux  a  obtenu  un  arrêt  pour  qu'une  enquête  soit  faite 
sur  le  droit  qu'il  prétend  avoir  pour  sa  séance  aux  États,  sur 
laquelle  M.  l'intendant  et  moi  devons  donner  noire  avis.  Il  est 
si  vif  et  si  pressant  'pour  en  presser  l'exécution,  qu'il  n'y  a  jour 
que  je  n'en  reçoive  une  nouvelle  lettre  et  une  nouvelle  ins- 
tance. Il  sollicite  M.  l'intendant  avec  le  même  empressement  ; 
il  en  use  de  même  avec  Monsieur  de  Châteauneuf,  et  il  fait  des 
espèces  de  plaintes  comme  si  on  ne  voulait  point  laisser  exécu- 
ter cet  arrêt.  Il  y  a  un  an  que  l'on  retarde  cette  enquête,  et 
M.  l'intendant  ne  voit  plus  de  moyens  de  résister  aux  empresse- 
ments de  M.  l'abbé  de  Citeaux  et  de  n'y  pas  travailler  lorsqu'il 
sera  retourné  à  Dijon.  J'ai  cru  vous  en  devoir  donner  avis,  aGn 
que  vous  voyiez  quelles  mesures  vous  voudrez  prendre  là-des- 
sus et  que  vous  me  donniez  les  instructions  que  je  recevrai  avec 
plaisir,  vous  assurant  que  je  suis.  Monsieur,  votre  très-affec- 
tionné à  vous  servir. 

H.-J.  DE  Bourbon. 

A  Paris,  ce  29  octobre  1695. 

(Arch.  de  Tévéché  d  Autun.) 


592  PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


DISCOURS  PRONONCÉ   PAR  M.   L'ÉVÊQUE  D'AUTUN  A  l' ASSEMBLÉE 
DES  PRÉLATS  DE  1682,  SUR  LA  RÉGALE. 

(T.  II,  p.  454  ) 

Messeigneurs, 

Après  ce  que  vous  venez  d'entendre,  je  pourrais  me  dispen- 
ser de  parler.  Que  peut  vous  laisser  à  désirer  sur  les  afiiaiires 
importantes  que  nous  examinons  le  discours  que  Mi^^  Tarche- 
vêque  de  Reims  vient  de  faire,  où  il  a  amassé  et  revêtu  de  tous 
les  ornements  de  l'éloquence  tout  ce  que  l'esprit  et  Térudition 
peuvent  fournir  ? 

Vous  y  aurez  reconnu  sans  doute  aussi  bien  que  raoi  celte 
sagesse  attachée  comme  par  droit  d'héritage  au  nom  que  porte 
cet  auguste  prélat,  et  dont  il  y  a  si  longtemps  que  l'Église  et  le 
royaume  ressentent  les  effets. 

Mais  quand  un  sujet  qui  a  passé  par  de  telles  mains  ne  serait 
pas  épuisé;  Messeigneurs,  les  commissaires  qui  ont  parlé  avant 
moi  ont  traité  celui  dont  il  s'agit  avec  tant  de  lumières  et  de 
profondeur,  que  je  ne  vois  pas  qu'on  y  puisse  rien  ajouter. 

C'est  ce  qui  n'appartiendrait  qu'à  notre  illustre  président,  en 
qui  nous  avons  vu  dans  nos  assemblées  particulières  un  si  grand 
fond  dé  doctrine  et  de  connaissance  de  toutes  les  matières  ec- 
clésiastiques et  politiques,  et  qui  sait  faire  dans  les  sujets  les 
plus  communs  des  découvertes  si  peu  communes  que  ce  qui 
paraît  épuisé  pour  les  autres  devient  comme  une  nouvelle 
source  pour  lui. 

Mais  puisque  j'ai  quelque  obligation  de  parler,  si  je  ne  puis 
rien  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été  dit,  j'y  souscrirai  tout  au  moins, 
et  s'il  m'arrive  de  dire  quelque  chose  de  ce  qu'on  a  touché, 
vous  le  pardonnerez  à  l'importance  d'un  sujet  dont  je  suis  si 
pénétré  que  je  ne  saurais  m'en  taire,  et  qui  me  parait  plus 
grand  chaque  fois  que  je  viens  à  l'envisager,  car  nous  avons  à 
traiter  d'une  affaire  qui,  de  la  plus  petite  dans  son  origine,  est 
non  seulement  devenue  la  plus  grande,  mais  qui  peut  encore 
aller  aux  dernières  extrémités. 
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Les  deux  puissancea,  l'ecclésiastique  et  la  séculière,  y  sont 
commises;  les  deux  plus  grands  princes  que  l'une  et  l'aulxei 
aient  eu  depuis  ptuûeurs  ^ècles  sont  à  la  (èle,  chacun  de  leur 
cùlé;  loulerfiglise  gallicaoe,  les  amis  et  ennemis  de  celle  cou-. 
ronne,  le»  ennemis  mêmes  de  la  religion  et  les  hûrâliqties  ont 
lea  yeux  ouveris  sur  nous  pour  voir  si  les  dciibéralions  que. 
nous  allons  prendre  sonl  di|;nes  de  noire  caractère,  si  elles 
doivent  élre  approuvées  <ie  ces  deux  grandes  puissances,  avouée^ 
de  toute  l'Ét'Iise  et  louées  de  loul  te  peuple  clirélien,  car  le, 
poste  où  nous  nous  Irouvons  aujourd'liui  nous  rend  débiteurs, 
envers  tout  ce  que  Je  viens  de  nommer. 

Le  roi  se  trouve  engagé  dans  uneafTairc  qui  regarde  les  droits, 
de  sa  couronne  ;  le  pape  lui  a  écrit  des  lirefs  sur  ce  sujet,  dans 
lesquels  on  a  très-grande  raison  de  dire  que  l'on  n'a  pas  gardé  , 
toutes  les  mesures  dues  à  la  majesté  royale.  Laisserons-nous. 
violer  ce  qu'on  doit  à  nn  prince  en  qui  la  qualité  de  fils  aîné  de 
l'Église  est  encore  jointe  à  un  mérite  personnel  qui  l'élève  au- 
tant au-dessus  de  tous  les  autres  rois  qu'il  est  élevé  par  sa  nais^ , 
sance  sur  le  reste  des  hommes  ? 

Le  pape,  de  son  cété,  prétend  défendre  la  cause  de  l'Ëglise  ; 
ses  brefs  paraissent  ne  parler  que  pour  nous;  irons-nous  l'atta- 
quer quand  il  croit  nous  soutenir,  et  conclure  contre  celui  dont 
il  Eemble  que  toute  l'inlenlion  est  de  parler  pour  nous  î 

Le  roi,  à  ce  que  dit  le  pape,  prétend  le  droit  de  régale  sur 
dea  diocèses  qui  n'y  ont  jamais  été  assujettis  ;  le  pape,  sous 
ce  prétexte,  se  laissant  aller  à  cette  coutume  invétérée  de  la  cour 
de  Rome,  entreprend  sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  veut  - 
violer  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  parmi  nous  et  soutenir  une 
procédure  tout  k  fait  irrégulière. 

Enfin  la  France  et  l'Ilalie  sont  peut-être  à  la  veille  de  voir 
quelque  cliose  de  semblable  à  ces  désordres  qui  les  ont  fait  gé- 
mir autrefois.  Ne  leur  donnerons-nous  pas  quelque  secours,  eL 
ne  trouverons-nous  point  quelque  ouverture  à  un  accommod^-^ 
ment?  J'ose  dire,  Messeigneurs,  que  nous  devrions  cra 
que  ce  fut  notre  faute  d'y  manquer  de  succès. 

Car  enfin,  quelque  impénétrables  que  soient  les  jugements 
de  pieu,  qui  sait  faire  naître  des  causes  même  les  plus  éloignées 
et  les  plus  contraires  les  effets  qu'il  a  de  lout  temps  déternù- . 
née,  il  n'est  pas  croyable  qu'il  ait  résolu  de  soulTnr  que  If^nt. 
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soit  renversé  par  cela  même  qui  semble  n'être  fait  que  piv 
tout  rétablir. 

Quoi  !  il  aurait  laissé  couler  tant  de  siècles  pour  feire  renoos- 
trer  en  même  temps  deux  princes  dont  les  éminentes  et  hém^ 
ques  qualités  nous  obligeraient  de  remonter  si  haut  dans  l'his- 
toire pour  en  trouver  qui  leur  ressemblassent;  il  aurait  mis 
sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  pape  qui,  dès  l'entrée  de  son 
pontificat,  a  paru  ne  se  vouloir  proposer  que  la  loi  de  Dieu  pov 
règle  et  les  plus  saints  de  ses  prédécesseurs  pour  modèle  ;  il 
aurait  donné  à  la  France  un  roi  qui,  ayant  réuni  en  lui  seul  el 
surpassé  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  dans  tous  les  princeS) 
a  porté  si  loin  la  gloire  de  son  nom,  qui,  après  avoir  triomphé 
de  tant  de  puissances  unies  contre  lui,  les  avoir  toutes  feit  plier 
sous  la  force  de  ses  armes  et  s'être  mis  en  état  de  donner  des 
lois  aux  autres  souverains,  n'a  voulu  se  servir  de  sa  puissanee 
que  pour  appuyer  sa  justice  et  faire  admirer  sa  modération  et 
sa  sagesse,  et  c'est  par  là  que  nous  aurions  tout  à  craindre? 
Deux  princes  si  choisis  se  brouilleraient  irréconciliablement 
faute  de  s'entendre?  Ce  serait  en  vain  qu'ils  n'aimeraient  l'un 
et  l'autre  que  la  vérité  et  la  justice?  En  un  mot,  ce  qui  devrait 
faire  refleurir  les  premiers  siècles  de  l'Église,  ce  serait  œfar 
même  qui  là  désolerait? 

Je  le  redis  encore  une  fois,  Messeigneurs,  cela  ne  saunât 
être,  à  parler  selon  les  conjectures  humaines,  et  si  Dieu  le  per- 
mettait, il  y  aurait  sujet  de  croire  que  nous  n'aurions  pas  sa 
attirer  le  secours  du  ciel  par  nos  prières.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  nous  le  tenir  pour  dit,  et,  toujours  prêts  d'en  adorer  le  suc- 
cès, quel  qu'il  soit,  n'oublions  rien  de  tout  ce  que  demande  la 
prudence  soumise  à  la  loi  divine  ;  cherchons  et  employons  tout 
ce  qu  elle  peut  inspirer,  ou  plutôt  soyons  persuadés  tout  d'un 
coup  qu'avec  un  pape  et  un  roi  tels  que  ceux  auxquels  nous 
avons  affaire,  tout  consiste  à  leur  montrer  les  choses  comme 
elles  sont,  et  que  celui  des  deux  qui  verra  le  premier  ce  qu'il 
est  juste  de  faire  sera  sûrement  le  premier  qui  s'y  rendra. 

Mais  il  n'est  pas  aisé  de  trouver  tout  d'un  coup  la  vérité  et 
la  justice  sur  TafTaire  de  la  régale,  et  quoique  la  difficulté  ne 
soit  plus  à  feuilleter  tant  de  volumes  pour  ramasser  ce  qui  8*est 
dit  pour  et  contre,  puisque  nous  l'avons  dans  l'excellent nqpport 
de  M f  <r  rarchevêque  de  Reims,  n'en  reste-t-il  pas  foujouna  beau- 
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i  se  déterminer,  cl  ne  senlons-nous  pas  que  )a  netteté  et 
cette  vérilable  ôloquence  avec  laquelle  il  a  au  mettre  en  son 
jour  tout  ce  qui  se  peut  dire  de  pari  et  d'autre  est  cela  mdme 
qui  fait  cette  difliculté? 

Que  n'a-t-on  pas  dil  pour  et  contre  depuis  le  temps  qu'on  en 
parle?  Combien  a-t-on  appuyé  sur  celle  liberté  originaire  de 
l'Ëgiise  qui  n'a  pu  être  assujellie  qu'elle  ne  Boil  assujettie  elle- 
même?  Combien  de  déclarations  de  monarques  et  de  rois,  selon 
les  différences  des  temps,  l'ont  confirmée  dans  cette  liberté  1  com- 
bien d'écrits  de  docteurs  célèbres  en  sa  faveur  !  enfin,  combien 
(l'arréls  rendus  parlesolticiers  mëmesdes  princes  â  son  avantage! 

Mais  que  n'a-l-on  point  dil  aussi  pour  l'autre  opinion  ?  On  a 
allégué  les  droits  des  princes  sur  les  biens  temporels  qui  n'onl  pu 
pmser  que  de  leurs  mains  en  celles  du  clerfïé.  On  a  fail  valoir  la 
nature  des  fiefs,  les  investilures,  la  protection  que  les  princes  ont 
donnée  à  Tl'^glise  ;  on  a  voulu  que  la  régale  fût  un  droit  naturel 
de  leurs  couronnes  et  qu'ils  l'eussent  partout,  s'ilsTavaient  quel- 
quapart;  ona  mis  la  collation  des  bénéfices  au  rang  des  fruits; 
on  a  trouvé  des  explicalions  aux  canons,  aux  conciles  et  aux  dé- 
clarations des  princes;  on  a  opposé  docteurs  à  docleurs,  et  les 
arrêts  twntre  la  régale  se  trouvent  combattus  par  d'autres  arrêts 
qui  la  soutiennent,  et  enfin  détruits  par  un  jugement  qui  décide. 

Comment  donc,  sur  une  affaira  jugée  et  qui  ne  pourrait  élre 
lout  au  plus  regardée  que  comme  douteuse  de  U  part  du  pape, 
Sa  Sainteté  peut-elle  dans  ses  brefs  menacer  le  roi  des  cen- 
sures de  l'Ë^Hse,  comme  s'il  en  usurpait  les  droits  ? 

Pour  ce  qui  concerne  les  deux  brefs  envoyés  aux  religieuses 
dé  Cbaronne,  il  ne  faudrait  que  les  lire  pour  remarquer  com- 
bien la  juridiction  épiscopale  y  est  blessée,  et  de  quelle  nécessité 
il  est  de  s'opposer  à  des  entreprises  d'une  si  dangereuse  consé- 
quence, quand  Me  l'archevéciue  de  Reims  ne  nous  l'aurait  pas 
expliqué  avec  la  même  profondeur  qu'il  nous  a  fail  connaître 
qudle  est  la  plaie  faite  aux  libertés  de  TÉglise  gallicane  par  tes 
brefs  écrit')  à  Mïf  Tarclievéque  de  Toulouse  et  au  cliapitre  da 
Pamierfl  depuis  la  vacance  du  siège. 

Comme  il  me  parait  qu'il  a  épuisé  tout  ce  qui  peut  se  dire  sur 
ce  sujet  aussi  bien  que  sur  le  livre  des  Cause*  majeures  et 
l'explicalion  que  le  sieur  David  a  donnée  siu-  le  sien,  je  u'y  puis 
rien  ajouter. 
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Je.retviiens  seulement âk  ,l'afi]p^ir^  ,pFi|^ûipak^:0t  M  i)2e,ee^ 
que  le . meilleur  motyen  de  s^acbei^iner  à  uo^d^i^îofijM^dd  f«n 
eixteAdre  au  pape,  s'il  est  poasdble^  qu^tofut^épeodjde  mton^ 
duite  avecle  roi.  :;;  .li  •    3:s     i;  î  :;  i 

t.a^auteur  et  leç  menaces^  })ien  loin  depouvpirTOWtribuer.'à 
changer  la  persuasion  deë.  M.»  seront. plut^  capables^ :tleVâffiMH: 
mir^  comme ayaut  quelque  a^.de  y^M^cir  QB^porterd'àulorilâfiè 
qui  n'est  pas  infaillible  du.  pôté  de  U  raisoti  et  qui  mcsl^tiitoût 
au  plus,  comipae  jjs  xien&A^ .  à\rejjèlj:e  xe^t^ 
aflGaire  douteuse  dan^  l'ordre  de  1a  31101106.1  .;:.;j  „/.  .  iî  :/    ni' 

I>  ^oi,  qui  a  vu  tputligaè  Qçiitre  h&i^  daQSK4«e|riBti.ftifc  pà  iui 
résister,  quia  fait  et  qui  fait  qncoi^e  ireoQ^ler  touie  V£ux>ppef,:tf a 
rien  à  craindre  de  la  part  des  homm^Sy  et  90^  ca$^  de  eburtàièiM 
accessible  qu'à  la  sainte  et  glorieuse  ct^te^d'^voir oquelque 
chose gu^ ne  lui  appartintpaspu de  faire quelqud ptfâ6 àbî'Ëglisc^ 
dont  il  s'est  déclara  le  protecteur... .  :  >  :i:^ji  i  c.  uO.iiv. 

Mais  ce  n'est  pas  par  la;  dureté  qa'unetislle^icraiDte  hifè^J 
veille^û'est  par  la  dpuceuç  etpar  les  prii^reis^.et  ainsi^.  tout  cû,q«e, 
nous  avons  |i  souhaiter ^  c'est  que  kpape ^Mtre .dans  oe^sdiitiineiitt 
à  l'égard  da roij qu'il  luiendo^uie.des  jniarquealilfgi^dft^irittBl 

et.de  l'autre^  en  un  mot  que  lescbo^e^isN^^HPi^M^^  o^-d*^ 
cissenti  Par  là  les  plus  gre^desaffiair^sç  9oi\lritouJ9liDi>apIarji 
nij^s,  et  c'a  toujours  été  cette  conduite  ,qui  a^ouy$)?t jëfLiJmflaée 
céder  en  ne  cédant  .qu'4  larwson,  .(^^OPT^  de  tec: 

fair^  rendre  ce  qui  lui  app^rtea8^U,:^û  «^«e  i^Ucbio^  q^oM^^- 
qiîinelui  appartenait  pas;,   ^^     :  ^   i .  v  :.:..:.  .o^iki'i  .!;  ^ti.; 

Bv3tt  Iwn  gu'on  pui^8e  dire,  que  céder  «./igarv^terOôc^^ 
c'e^f^jioujours  oédfr^^^e^  que  le  pape  et  l^ir^  ^bao}  ^emiMqtfés  : 
cojçijp.€|  ils  le  sont,  la:glpire  e^  k,politi<jue.ji€>  lf3;aJ^^ltfellpai:: 
de  ji^j^  relâcher j;Ç'<estiui. contraire  ^^^  ^  iftr{i9lîyUqift^q»i . 

leak^<jJ)^genU'enîrer  dai^.:^^^^ 
de^,tput(ç^  les  raisons  de  pousser  ime^^^re,  il  ft^^^ 
moi^s,dJgne  dfun.grand^^c^  qw  l'pft  Uppelkl  «sibitr.: 

qi^^t^. ^Quiconque  ,aum«  4  vaincra  et  .^q^.içaitLI^  qfi^^'en^^ 
sait  aussi  que  cette  sorte  de  plaisir  i^seJtrgu^ygjiiue^dayteJalJPklû^ 
pur§.et;,y^rjitajQde,  iqui.^n'esjl  tdje.  que  :lprsqu!ont)»»rtoQnte.U 
loiQB  .p^r^  J|^  >  i^prcê, ,  et;qu'en  matièi?e  de  m»oni  m  ii«r l'enapiofte . 
que^p^r^lai  ri^son. ,  ,  :  -..,..;,.::.....  :  .:v>.vi  --^-.[^  ^.i  ,,.;;,  ::.:j.^c::.->;: 

C'est  le  propre  de  la  vérité  de  demeurer  toujours  victaiieiiser i. 
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On  peut  triompher  aver,  elle  et  par  elle,  m^is  c'est  HIe  qai 
(riompha  BÊUlement  de  o«uxquleroi«[tt  triompher  (Telle.  Qaahd 
on  celle  à  la  raison,  on  ne  cède  qu'à  soi-même,  c'est-à-dife  à  sa 
propre  lumière  qui  se  trouve  capable  de  la  voir,  et  i  son  propre 
cusur  qui  se  trouve  aBse^  grand  pour  la  préférer  à  tout. 

Nous  ne  saurions  donc  rien  faire  qui  soit  plus  cligne  du  pape 
et  du  roi  que  de  les  porter  cliacun  de  leur  côté  à  retrancher  jus- 
que dans  les  moindres  choses  qui  pourraient  avoir  quelque 
ombre  de  force.  Ils  n'ont  point  de  difl'érend  personnel  ;  ils  com- 
battent ]H)ur  la  vérité  qui  est  déjà  de  l'un  des  deux  côtés,  sans 
f[ue  rien  la  puisse  faire  passer  de  l'autre,  ni  toute  celte  grande 
puissance  du  roi  si  formidable  i  tous  les  potentats,  ni  loule cette 
autre  sorte  de  puissance  qu'exerce  le  pape  et  qui  fait  quel- 
quefois   de  si  grandes  impressionf. 

Je  dis  même  plus:  il  n'est  pas  impoi^sibleque,  dans  tant  de  cir- 
constances, la  vérité,  qui  a  tant  d'égards,  ne  puisse  élre  en  quelp 
que  point  d'un  cMé  et  en  quelque  point  de  l'autre,  et  la  gloire  J 
de  chacun  esl  de  l'avoir  tout  entiiiredu  sien.  Ainsi,  MesBeigneurs^fl 
je  croîs  que  Dieu  nous  ayant  établis  médiateurs  entre  hii  et  l^^  n 
hommes,  nous  en  devons  faire  les  fonctions  entre  deux  grandes 
puissances  prêtes  à  se  choquer  et  ne  rien  oublier  pour  conser- 
ver la  paix  à  l'épouse  de  Jésus-Clirisl  ;  que  noua  devons  ôtre  eu 
disposition  de  tout  faire  pour  cela,  d'alh-r  à  Rome,  s'il  était  be- 
soin, pour  répondre   au  pape  qu'autant    le  cœur  du   roi  esl 
grand  et  par   là  impatient  de  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
air    de   hauteur    et    de  force,   autant  esl-il    capable   d'aller 
même  au  devant  de  ce  qu'on  peut  souhaiter  de   lui  quand  on 
prend  d'autres  voies. 

Je  crois  aussi  que  nous  devons  élre  dans  la  disposition,  s'il  se 
présentait  des  occasions  favorables  et  que  cela  fOt  utile,  de  nous 
nller  jeter  aux  pieds  du  roi  pour  supplier  très-humblement 
S.  M.  de  vouloir  bien  oublier  tout  ce  qui  peut  lui  'aytfjr  fait  de 
la  peine  dans  les  brefs  de  Sa  Saintelé,  t-t  lui  élre  garaul^  que  les 
sentiments  du  pape  pour  lui  nr  peuvent  étr^  que  ceux  du 
meilleur  de  tous  les  pères  pour  le  plus  digne  de  ses  en- 
fants.'    ■.!-■■''■■'■■  ^^  -    .      i;  ; 

Que  s^^^qs  ae  ^niiies  pasassex  heureux  jwur  réussir  par 
nos  désira  et  par  nos  soins,  faisons,  Messeigneurs,  que  noire 
voix  Hoit  celle  de  toute  l'Ëglise  <(e  France  en  corps,  c'est-i-dire 
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celle  de  Dieu  même,  et  qu'il  la  rende  reconnaissable  à  deux 
grands  princes  qui  ne  demandent  que  de  Tentendre  pour  la 
suivre. 

(Recueil  de  pièces  manuscrites  provenant  du  petit  séminaire, 
in-4o,  t.  VI,  p.  91,  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  d*Autun.) 


DU  PÈRE  DE  LA  CHAISE  A  ROQUETTE. 

AdministraUon  de  rarchevèché  de  Lyoo. 

(T.  II,  p.  460.) 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  hier  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré,  du  doa- 
zième  de  ce  mois.  J'en  ai  rendu  compte  au  roi  dès  ce  matin  en 
lui  rendant  celle  que  vous  m'avez  adressée  pour  lui.  Sa  Majesté 
agrée  votre  voyage  à  Lyon  et  que  vous  jouissiez  des  droits  que 
vous  donne  votre  siège  d'administrer  ce  grand  archevêché  pen- 
dant la  vacance  de  ce  siège  archiépiscopal.  Elle  a  aussi  fort 
approuvé  la  considération  que  vous  témoignez  pour  la  mémoire 
de  feu  Mi^  l'archevêque,  en  conûrmant  dans  leurs  charges  tous 
les  officiers  qu'il  avait  établis.  C'est  une  marque  de  la  douceur 
de  votre  gouvernement,  qui  veut  le  bien  avec  un  zèle  obligeant, 
désintéressé,  et  qui,  ayant  gagné  les  cœurs,  les  fléchit  et  les  met 
dans  l'ordre,  lorsqu'il  est  nécessaire,  sans  beaucoup  de  violence. 

Nous  avons  cinq  ou  six  maisons  dans  le  diocèse  de  Lyon. 
Vous  voulez  bien.  Monseigneur,  que  je  vous  prie  de  leur  £adre 
part  des  bontés  dont  vous  honorez  ceux  d'Autun.  J'espère  qu'en 
faisant  leur  devoir,  ils  ne  s'apercevront  pas  de  la  perte  qu'ils  ont 
faite  d'un  archevêque  qui  était^éritablement  leur  père. 

Nous  avoQs  séjourné  ici  aujourd'hui.  Nous  en  partons  demain 
pour  Réthel,  Reims,  Fismes,  Soissons,  Yillercottrets,  Damar- 
tin  et  Versailles. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

^  De  LA  Chaize,  j.  i. 

A  Mézières,  18  juin  1693. 

(Arch.  de  révéché  d*Autun.) 


r     r 
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DU  MAtlÉCHAL  DE  VILLEROY  A   ROQUETTE. 

Administration  de  l'archevêché  de  Lyon . 

\J.  II.  p.  Ml.) 

Du  camp  de  TËcluse,  le  22  juin  1G93. 
Monsieur, 

Je  TOUS  suis  infiniment  obligé  de  la  part  que  vous  me  témoi- 
gnez à  la  perte  que  je  viens  de  faire,  qui  m'est  sensible  par  mille 
endroits.  Je  me  ressouviens  bien,  Monsieur,  de  toutes  les  mar- 
ques d'amitié  que  vous  m'avez  données  dès  ma  plus  tendre  jeu- 
nesse, et  rien  ne  me  pourrait  faire  plus  de  plaisir  que  de  trou- 
ver les  occasions  de  vous  en  témoigner  ma  parfaite  reconnais- 
sance. Je  sais.  Monsieur,  que  vous  êtes  en  droit  d'administrer 
le  diocèse  de  Lyon  pendant  la  vacance  du  siège.  Si  vous  y  allez, 
je  vous  offre  ma  maison  et  ce  qui  dépend  de  moi.  Vous  voulez 
bien  que  je  vous  recommande  Nf.  Morange,  qui  était  grand  vi- 
caire de  feu  mon  oncle,  homme  de  mérite  et  d'une  vie  exem- 
plaire ;  sa  vertu  et  sa  piété  vous  parleront  plus  en  sa  faveur 
que  tout  ce'  que  je  pourrais  vous  dire.  Je  suis  très-véritable- 
ment, etc. 

Le  maréchal  duc  de  Villeroy. 

(Arch.  de  l'évéché  d*Autun.) 


DU    MARÉCHAL   DE    VILLEROY   A   ROOUETÎE. 

Administration  de  l'archeyèché  de  Lyon. 

(T.  II,p.4€l.) 

Du  camp  de 12  août  1G93. 

Je  me  sens  très-honoré.  Monsieur,  de  l'honneur  de  vos  bon- 
nes grâces.  Trouvez  bon  que  je  vous  écrive  sans  cérémonie  et 
que  je  vous  supplie  très-humblement  d'en  user  de  même.  Vous 


600  PtlKJis^  ïti& WtCirifiVKS. 

me  ferez  plaisir  et  honneur,  Monsieur,  d'user  de  tout  ce  qui  est 
à  moi  comme  s'il  vous  appartenait.  C'est  vous  offrir  peu  de 
chose,  mais  le  bon  Dieu  se  contenta  du.dQni^f/4e  larveuve.  Allez 
vous  promener  à  Neuville;  ce  que  vous  y  verrez  vous  fera  re- 
gretter le  maître  de  la  maison.  Pour  moi  je  ne  cesse  de  le  {deu- 
rer.  Je  ne  puis  assez  vous  tenûèrcier  des  marques  de  considé- 
ration et  d'amitié  que  vous  me  donnez  en  toutes  rencontres. 
Le  pauvre  Morange  est  comble  de  vos  bontés.  Permettez- moi 
encore  de  vous  recommander  M.  Maillard,  qiii  'est  un  bon 
homme^  que  feu  mon  oncle  consi4^aU;,|put!,|à  ffgit,  ^11  est;  de 
votre  zèle.et^Q  .votre.  cbarité.d'^s«ister:Mc..(i^.ÇaiYWi(d€|8|  de  vos 
bons  conseils  dans  ^éialpressa^t.oy^'yÂ^çj^l^cf^y^. 
Je  suis.  Monsieur, etc..   .  ;,    ;:.    ;     .       «,..    ; 

Le  MARÉCHAL  DUC  OIS.VlLL^OY. 
(Arch.  aé  r«véchée^Aiilttif.y 


1  ■ 


DU  PÈRE  DE   LA   GUAIdE!^  ROOUBS^fE. 

Adminiitration  de  l'archeyécné  de  L70&,  etok 

CT.U,p*46l.) 

Fismes,  22  juin  1693. 
Monseigneur, 

J'ai  reçu,  hier  au  soir,  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré, 
du  46«  de  ce  mois.  Il  n'y  avait  que  deux  jours  que  j'avais  envoyé 
au  père  recteur  de  notre  collège  de  Roanne  ma  réponse  à  celle 
que  vous  aviez  pris  la  peine  de  m*écrire, peu  :fla  jours  aupara- 
vant. Je  me  donnais  l'honneur  de  vous  mander  que  le  roi  avait 
reçu  fort  agréablement  la  lettre  que  je  lui  présentai  de  votre 
part,  que  Sa  Majesté  approuvait  extrêmement  votre  voyagea 
Lyon  et  qu'elle  désirait  que  vous  y  jouissiez  de  tous  les  droits 
qui  vous  sont  dus  pendant  la  vacance  du  siège  de  cette  métro- 
pole. Je  vous  suis  trè^-obligé,  Monsengneur,  delakottté  (pie  vous 
avez  de  vouloir  bien  honorer  ma  faioaille  de.  votve  prolectioa 
que  TOUS  voulez  bien  aussi  étendre  sur  les  tnoia  laf  iaons  de  potre 
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compoiniie  qui  sont  à  Lyon  et  sur  quelques  autres  qui  sont 
àiaa  l'étendue  de  ce  grand  diocèae,  qui  S6  ressentira  beaucouii 
de  ce  Kèle  prudent  et  infatigable  avec  lequel  voua  mettez  le  bon 
ordre  partout.  C'est  une  t>elle  institution  que  ce  tliapiire  De  vitâ 
tt  moribus  que  vous  avez  i^tiibli  dans  votre  église.  C'eM  assu- 
rément une  institution  Tort  singulière  et  de  grande  utilité,  qui 
BB  paraît  pas  aisée  à  établir  A  tout  autre  qu'à  roue  qui  avez  les 
manières  engageantes  et  qui  vous  rendez  aisément  maître  des 
cœurs.  Nous  partons  d'ici  demain  pour  Soissons,  Villercot- 
trets,  Damerlin  et  Versailles,  où  le  roi  arrivera  jeudi  prochain, 
25*  de  ce  mois.  Sa  Majesté  est  en  parfaite  santé. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

De  la  chaize,  i.  i. 


.flnaiioufl  ' 


(Arch.  de  l'ëïfiché  J'Aulun.) 


<1»|    KllVll    U  I 

-il    tr.f[  ~h 


OU  PÈRE  DE  LA  CHAISE  A  ROQUETTE. 
(T.  n.  T.  va.) 


Monseigneur, 


■"««fflrl 


Je  suis  dans  la  confusion  d'avoir  été  prévenu  par  tes  leltrea 
et  par  toutes  les  marques  de  bonté  dont  vous  m'avex  honoré  de- 
puis que  vous  gouvernez  le  premier  diocèae  du  royaume.  Une 
lièvre  tierce  violente,  dont  je  suis  quitte  par  la  grAce  de  Dieu  «1 
par  Ib  secours  du  kinkina,  m'a  empêché  de  vous  pouvoir  té- 
moigner plus  tôt  mon  extrême  reconnaissance  de  toutes  \es 
lionnèlelée  et  de  toutes  les  grâces  que  reçoivent  de  vous  leM 
Pères  de  noire  compagnie  et  toutes  les  (personnes  qui  me  sont 
dièreii.  Mais  je  me  flatte,  Monseigneur,  que  vous  m'avez  fait  la 
justice  d'être  persuadé  que  je  n'en  élais  pas  moins  louclié  que 
si  je  m'étais  acquitté  sur  cela  de  mes  devoirs  avec  plus  d'exac- 
titude que  ma  santé  ne  me  le  permettait.  J'ai  pria  toute  la  part 
que  je  devais  à  la  joie  unÎTerselle  que  je  vois  répandus  dans 
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touB  les  ordres  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Lyon,  de  se  voir  sous 
une  si  aimable  conduite.  M.  de  Canaples  et  MM.  les  comtes 
m'en  ont  surtout  mandé  des  merveilles.  Je  souhaite  de  tout 
mon  coeur  qu'ils  jouissent  de  ce  bonheur  durant  un  grand  nom- 
bre d'années.  Le  mien  sera  grand  si  je  puis  y  contribuer  et,  en 
rendant  ce  service  important  à  l'Église,  vous  bien  marquer  le 
respect  plein  de  zèle  et  de  reconnaissance  avec  lequel  je  suis, 

Monseigneur,  etc. 

De  la  Chaize,  j.  i. 

(Arch.  de  Févêché  d'Anton.) 


DU  PRINCE  HENRI-JULES  DE    BOURBON   CONDÉ  A  ROQUETTE. 
Projets  de  nomioeiioD  &  l'arehevèchâ  de  Lyon. 

(T.  II,  p.  460.) 

A  Versailles,  le  19  août  leOS. 

Ce  que  j'ai  écrit  a  été  fort  bien  reçu,  et  on  a  paru  n'être  pas 
d'un  avis  différent  du  mien,  mais  ne  pouvoir  faire  de  pas  là- 
dessus.  M.  l'abbé  de  Roquette  vous  expliquera  ce  jargon,  si 
vous  avez  besoin  d'un  interprète.  Cependant,  il  ne  parait  pas 
que  l'on  est  ici  dans  des  dispositions  de  pourvoir  à  l'archevêché. 
Il  a  pensé  même  être  donné  il  y  a  très-peu  de  jours.  Je  ne  crois 
pas  que  MM.  les  cardinaux  y  aient  part.  C'est  tout  ce  que  f  en 
sais.  Si  les  souhaits  de  toute  la  ville  de  Lyon  étaient  suivis,  vous 
y  demeureriez  toujours,  car  je  sais  que  tout  le  monde  y  est  con- 
tent de  vous  au  dernier  point.  Peut-être  que  les  dispositions 
présentes  pourront  changer.  Je  vous  suis  bien  obh'gé  de  ce  que 
vous  me  mandez  sur  mon  fils  et  sur  M.  le  prince  de  Conti.  Je 
vous  prie  d'être  persuadé  de  ma  reconnaissance. 

H.-J.  DE  Bourbon. 
Monsieur  Vévéque  d'Autun^  présentement  à  Lyon,] 

(Arch.  de  Tévêché  d'Autun.) 
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DU   PÈRE   DE   LA   CHAISE  A  ROQUETTE. 

Administration  de  l'archeyèché  de  Lyon. 

(T.  II.  p.  409.) 

A  Versailles,  8  septembre  1693. 

L'archevêché  de  Lyon,  Monseigneur,  est  si  bien  administré, 
que  le  roi  n'a  pas  cru  devoir  y  nommer  sitôt  un  archevêque 
dans  la  distribution  des  bénéfices  qu'il  vient  de  faire.  J'en  ai 
bien  de  la  joie,  afin  qu'on  y  jouisse  plus  longtemps  de  la  dou- 
ceur de  votre  prudente  et  charitable  conduite. 

Les  évéques  nommés  sont  ceux-ci  : 

A  Pamiers,  M.  l'abbé  de  Verthamont  ; 

A  Périgueux,  M.  l'abbé  de  Francheville,  avocat  général  au 
^parlement  de  Bretagne  ; 

A  Saint-Flour,  M.  d'Estain,  comte  de  Lyon. 

Monsieur  l'évèque  de  Condom  ayant  voulu  absolument  don- 
ner sa  démission,  le  roi  l'a  acceptée  et  a  nommé  pour  cet  évé- 
ché  l'abbé  d'Hervaut,  auditeur  de  rote.  L'abbaye  d'Aisnay  a  été 
donnée  i  l'abbé  de  Vaubecour,  aumônier  du  roi,  qui  rendra 
l'abbaye  de  Chassaigne;  l'abbaye  de  l'isle  Sainte-Barbe,  à  l'abbé 
de  Yallorge,  qui  rendra  celle  qu'il  a.  C*est  tout  ce  que  mon  peu 
de  loisir  me  permet  de  vous  écrire  à  l'heure  qu'il  est. 

Je  suis  avec  respect.  Monseigneur,  etc. 

Delà  Chaize,  j.  i. 

(Arch.  de  révéché  d*Autim.) 
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DU  PÈRE  DE  LA  CHAISE  A  ROQUETTE. 
NomiDation  de  M.  de  Saint>Geofge8  à  l'archeTèché  de  Lyon. 

(T.  n.  p.  47!.) 

'   ■•  !  ."•    '■  ." ' 

A  Paris,  le  16  septembre  1693. 

•    Monsieîgirieur,  ' 

/'  Lm  ail^r^d  que  nicmsàVibtid't  RôtoeéCàklè^h^^^l^ 
4U'ÔA  lie  pensait^  et  M^  rabbê  de'Nô$k[iëéitiet«  a^^^p<£^ 
roiy'itè  la  part  du^  ^àt>e;;  â^  j^rdpdÊliCidâS  <|^'lM^ôiit  m^Sk 
a^èable»;  t0)]»ksétèquè6  noiMiés,  dé  ri^éMiblèëâéiaë2/p 
se  sont  trouvés  dans^tti^vil^é,  àUtîônirli^'dblilttt,^^ 
de  signer  la  lettre,  dont  le  pi^ojélétaMt^nforttlè'tfulPki^ 
Sa  Majesté  et  agréé  par  Sa  Ssintèftéf,  c^  è^t^^iivd&r  idée  bulles 
aufiremier  jour.  On  enverra  dèé  copiiez  de  cette  lâëâie-iéft^aax 
évèques  qui  sont  dans  les  provinces,  qui  lés  'sii^hêtobtcbactin 
en  particulier  et  Im  ebvérrotil  à  Ilic^e.  Ceîfx  (^^  font 

leui^  informatioà  et'  leur  prbfedéïoi^  de  fei  èitrè  léÉi  liiahHi  de 
Mffr  le  nonce;  les- autres  les  ieiroÉntétitre  lèâ^mamédés^i^idàires; 
sdon  la  coutume^  Sa  Majesté,  àcétte^^ecasiilij -à  jîlgë ttèéessàiré 
de  ne:  pa^  différer  davantage  la  noimhaiiôn>â*tttt'Brehev^ 
Lyon,  et  ^oiqu'ellesacftiè  cémbien'véud  taries  agréable  eh  te 
lieu^à,  elle  ;a  eru  néanmoins  '  y  dev6ir  notelmer  M:  dé  Baint^ 
Georges,  ci<^devan|  comte  de  Lyon  et  nommé' ^depUia  quelques 
années  à  Tarchevèché  de  Tonrs.Xe  auitr  sûr  ^e  cette laouvelle 
affligera  bien  des  gens  à  l.yon  qui  vous  sont  par&itement  attachés 
et  pleins  de  reconnaissance  des  bontés  dont  vous  les  avez  ho- 
norés. On  ne  peut  être  pins  respectueusement  et  avec  plus  de 
reconnaissance  et  de  zèle  que  je  suis.  Monseigneur,  etc. 

De  LA  Chaise,  j.  i. 

(Ai'ch.  de  l'évêché  d'Autan.) 
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DU   MARÉCHAL.  DE   YIUJEROY  A  ROQUETTE.      ;  ? 

'    .'      ...         * 
(T.  Il.p.  47i.)  \        ■ 

»     •  -  ;        .  ■  •        ^'    ■       .  .      il  -  .  I  / 

Du  camp  devant  Charleroy,  ce  18  sefHeittbr^l^SpJ' 

•  t  ••■■;.' 

1  ......       .     "■    . 

Votr^  amitiéy  Monsieur,  est  la  chose  du  monde  que  je  cuItiÉ^' 
veraitoiite  ma.yie  ay^  le  plu^ gr^pd .9cdQ^  ear  U  Q-y>:lL  rieft  à/ 
quoi  }6:<puisse .  être  .plus  sensible  que  deime  là  eottteFver.L- J-asf/^ 
père  qiite  vous  vous  rendrez  ii  Lyon  danalelempsque  vous^me  ' 
le  matiez,  et  je  le  aouhaite  de  toutiMn-cœsr.'  tt *  dé  Can^ptes ^ 
est  chàmé  de  vos  honnêtetés, -et  moi,  Monsieur,  j^én'tîuié'edni^'  - 
bléaa 'j^int  quHinY  a  rien  que  je  âésïre  aV^phis^de  (Ài^élon  ' 
que  dë^ous  en  témoigner  ma  parfaite  reit^oniiaissancer        ^  ''  ! 

Je  ^s,  etc. 

,.l'-  Le  MARECHAL  DUC  DE  VlLLEIiaYi  , 

""  '  (Arch. de Févéché d'Autim.^  ^ 

>»•  •' .•••;*! 
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..'1  iVi!  Tl       ;..-,  . 
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ÉTAT  DES  REVENUS  DE  L'ÉVÊCHÉ  D'AUTUN. 

(T.  II.  p.  590.) 

Issy-rÉvêque. ..•. 3,400  liv. 

Lucenay-rÉvéque 1,300 

Saulieu 2,000 

Touillon  avec  les  moulins 800 

Magny-Lainbert.. 530 

Lueenay-le-Dac. 610 

Sainte-Reine 430 

Les  Gordeliers  de  Sainte-Reine. 140 

Saint-Denis  et  Saint-Jean^de^Vaux • 1,600 

Grosme 300 

La  prairie  rÉvéque,  près  d*Autun 530 

Les  droits  de  synode 500 

Rentes  sur  l'Hôtel-de  Ville  de  Paris 667 

Rente  sur  le  clergé  d*Autun 37$ 

Le  canonicat  attaché  au  siège  épiscopal 200 

Droit  d'héminage 120 

La  boucherie 180 

Secrétariat. 1,000 

Bois 900 

Rente  sur  la  rivière 20 


Total 15,692  liv. 

CHARGES  DE  L'ÉVËGHÉ. 

Décimes  ordinaires 2,400  liv. 

Gapitation  et  don  gratuit 500 

Chaire  d'un  prédicateur  d'Autun 240 

Portion  congrue  du  curé  de  Lucenay-FÉvêque 300 

Supplément  au  curé  de  Touillon 100 

Supplément  au  curé  de  Lucenay-le-Duc 80 

Décimes  de  ces  curés 100 

Pour  quatre  ffardes  de  bois  à  Saulieu,  Touillon,  Issy- 
l'Evêque  et  Lucenay-le-Duc 200 

Total  des  charges 3,920  liv. 

Ainsi,  il  ne  reste  à  Tèvèque  d'Autun  que  11 ,772  livres,  stir 
quoi  il  faut  prendre  les  frais  de  deux  promoteurs  et  les  répa- 
rations de  quatre  châteaux  fort  anciens. 

(Arch.  de  1  évéché  d*Autun.) 
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PORTRAITS  DE  ROQUETTE. 


Portndts  p«inta. 


Indépendamment  des  portraits  existant  à  l'hôpital  d*Autan^ 
à  Tévèché,  aux  grand  et  petit  séminaires,  on  connaît  encore  kft 
suivants  : 


lo  Portrait  ovale.  On  lit  dans  Tencadrement  ;  D.  Gabriel  de 
Roquette f  jEduensis  episcopus.  Sur  le  soubassement,  dans  un 
cartoodie,  se  trouvent  ses  armes,  avec  cette  différence  que  le 
rœ  y  est  de  dix  copeaux,  au  lieu  de  six  ;  écu  surmonté  de  la 
couronne,  crosse  et  chapeau.  P.  de  Sèvepinxit  1665.  Steph. 
Gantrel  sculpsit  i694.  Hauteur  du  témoin  de  la  planche  0,356; 
largeur,  0,297. 

^  Portrait  ovale.  Dans  Tencadrement  on  lit  :  Gabriel  de 
Roquette^  jEduensium  episcopus,  in  generalioribus  Burgun- 
diœ  comitiis  prœses  perpetuus.  Au  bas,  sur  le  soubassement, 
dans  un  cartouche,  écu  aux  armes.  Le  roc  est  de  sept  copeaux, 
Chasteau  sculpt.  Hauteur  à  la  dernière  taille,  0,334;  largeur, 
0,263. 

Ces  deux  gravures  sont  très-belles  et  représentent  Roquette 
encore  jeune',  à  Tâge  de  quarante  et  de  cinquante  ans.  Elles  ne 
rappelljent  que  d*assez  loin  les  portraits  d*Âulun  ;  elles  sont 
très-rares,  et  nous  n*en  connaissons  d'exemplaires  qu'au  cabi- 
net des  estampes,  à  la  Bibliothèque  nationale.  C'est  sans  doute 
la  seconde  que  Ch.  Leblanc,  dans  son  Manuel  de  V amateur 
d'estampeSy  4»  livraison,  p.  637,  n^  53  de  l'œuvre  de  Chas- 
teau, mentionne  sous  ce  titre:  Vévêque  de  Ruette,  1670, 
in-folio.  Il  ne  parait  pas  avoir  connu  celle  de  Gantrel.  Nous 
ne  parlerons  pas  de  gravures  plus  récentes  et  assez  mau- 
vaises. 
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pièci»  ausTMCàTivra. 


AJRMOIRIES  DE  ROQUETTE. 

Ces  armoiries  se  trouvent  en  tftte  de  plusieurs  mandements 
et  ordonnances  publiés  par  lui.  Il  portait  de  gueules  à  un  roc 
d'argent,  issant  de  la  pointe  de  reçu,  au  chef  dlù  second,'  chargé 
dé  trois  étoiles  de  gueules.  L'écu  est  surmonté  d^ûhe  couronne 
de  comte,  mitre  et  chapeau. 

(H.  de  Fontenay,  Ksaai  êur  leê  armoiries  des  évéques  d'Autun, 
in-8, 1867,  p.  24. , 


•*-        *- 


-   ^        " 
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DU  GRAND  CONDÉ  A  ROQUETTE  SUR  SA  MALADIE. 

Monsieur,  Je  n*ai  reçu  que  depuis  deux  jours  voire  lettre  du 
22  de  mai,  et,  comme  je  suis  persuadé  que  vous  avez  pris  part 
à  ma  maladie,  je  crois  aussi  que  vous  en  prendrez  au  recouvre- 
ment de  ma  santé.  Elle  est.  Dieu  merci,  présentement  tout  à 
fait  rétablie.  Je  voudrais  bien  qu'il  se  présentât  quelque  occa- 
sion par  deçà  où  je  pusse  vous  faire  paraître  combien  je  suis, 
monsieur,  votre  très- affectionné  à  vous  servir. 

Louis  DE  Bourbon. 

A  Utrecht,  ce  9  mai  1673. 

De  la  main  du  prince.  Les  pluies  contrarient  les  mouvements 
de  Tarmée  et  nous  empêchent  jusqu'à  cette  heure  de  rien  faire. 

(Archives  de  révéché  d'Autun.) 
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PLAINTE  DE   LA  VILLE  d'aUTUN  AU    ROI. 

Grand  roi,  dont  la  valeur,  du  sommet  de  la  gloire. 

Efface  des  Césars  le  nom  et  la  mémoire. 

Pardonnez,  s'il  vous  plaît,  à  ma  lugubre  voix 

Si,  pendant  que  Ton  voit  vos  illustres  François 

Solemniser  partout  le  succès  de  vos  armes. 

Mes  malheurs  m*ont  forcée  à  répandre  des  larmes. 

Écoutez  le  sujet  de  ma  juste  douleur, 

Et  punissez  Torgueil  de  son  indigne  auteur. 

Sire,  un  simple  pédant,  voisin  de  la  Gascogne, 

Que  la  faim,  par  hasard,  a  conduit  en  Bourgogne, 

En  violant  les  droits  de  Votre  Majesté, 

Triomphe  de  vos  lois  et  de  ma  liberté. 

Par  un  zèle  imposteur,  dont  la  foi  se  déguise, 

11  usurpe  mes  biens  et  ceux  de  mon  église; 

Et,  pour  dresser  un  trône  à  son  ambition. 

Il  tâche  d'établir  une  inquisition. 

Son  avarice  énorme,  en  malice  féconde. 

Renverse  tous  les  droits  les  plus  sacrés  du  monde  ; 

Et,  par  des  attentats  lâches  et  criminels, 

11  dépouille  mes  saints,  mes  temples,  mes  auteb  ; 

Il  chasse  mes  pasteurs^  il  dépouille  mes  prêtres. 

Mais  avant  qu'expliquer  quel  est  mon  intérêt, 

Ecoutez,  sHl  vous  plaît,  Sire,  quel  homme  c'est. 

De  ses  premiers  aïeux  la  trompeuse  origine 

Tira  son  fondement  du  creux  d'une  cuisine^ 

Et,  depuis  six  vingts  ans,  Toulouse  les  a  vus 

Vendre  vin  à  l'enseigne  où  sont  peints  trois  Bacchus  ; 

Et,  dans  la  rue  Narbonne,  en  allant  aux  Bazacles, 

Cet  illustre  prélat  fit  ses  premiers  miracles. 

Ses  aïeux,  ayant  donc  gagné  quelques  ducats, 

Mirent  leur  premier  fils  au  rang  des  avocats  ; 

Et  de  cet  avocat  on  vit  naîire  cet  homme 

Qui  proscrit  vos  édits  et  les  décrets  de  Rome. 

De  sa  vingtième  année  ayant  atteint  le  jour, 

Un  démon  déguisé  le  conduisit  en  cour. 

Et  là,  par  le  moyen  de  sa  pédagogie, 

U  donna  quelque  temps  à  la  philosophie  ; 
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Puis  un  sort  fortuné,  sur  ce  bigot  tombé, 

De  pédant  qu*il  était  le  rendit  un  abbé. 

Dans  le  haut  rang  d'honneur  où  brille  le  mérite, 

Il  m^la  tous  les  traits  de  son  âme  hypocrite  ; 

Il  prêchait  les  vertus  et  le  jeûne  en  tout  lieu, 

Et,  pour  mieux  nous  tromper,  il  trompe  jusqu'à  Dieu. 

Sa  fausse  piété,  par  cent  mille  artifices. 

Nous  déguisa  toujours  Thorreur  de  tous  ses  vices, 

Et  quelque  temps  apriis,  par  une  erreur  d'état, 

Vous  le  fîtes  monter  jusqu'à  l'épiscopat. 

Mais,  sitôt  qu'il  eut  place  en  ce  degré  de  gloire. 

On  vit  les  premiers  traits  d'une  âme  lâche  et  noire; 

On  vit  à  Tintérêt  tous  ses  desseins  soumis 

Et  joindre  ses  efforts  à  tos  ûers  ennemis. 

On  le  vit  contre  vous,  en  formant  mille  brigues , 

D'un  prince  révolté  ménager  les  intrigues. 

C'est  lui  qui,  dipuis  peu,  aux  dames  de  la  cour 

Osait  impunément  parler  de  son  amour  ; 

C'est  lui  qui,  dans  Paris,  a  servi  de  matière 

Et  qui  fut  le  sujet  des  scènes  de  Molière. 

C'est  lui  que,  d'un  faux  nom,  cet  admirable  auteur 

Appelle,  dans  ses  vers  :  Tartuffe  ou  l'Imposteur. 

C'est  lui  qui,  transporté  d'une  flamme  amoureuse. 

Reconnut  si  l'étoffe  était  flne  ou  moelleuse. 

Et  cet  homme,  qu'on  croit  un  fameux  scélérat. 

Vous  me  l'avez  donné,  Sire,  pour  mon  prélat. 

L'inûnité  d'escrocs  dont  la  Gascogne  abonde 

Fait  parler  de  leurs  tours  jusques  au  bout  du  monde; 

L'on  entend  raconter  quelques  vols  qu'ils  ont  faits 

En  tous  lieux  où  le  jour  fait  briller  ses  attraits. 

D'être  lâches  et  vains,  imposteurs,  mercenaires. 

De  voler  les  marchands,  sont  leurs  tours  ordinaires  ; 

Mais  on  n'en  vit  jamais  au  reste  des  mortels 

Oser  porter  leurs  mains  jusque  sur  les  autels; 

Et  pourtant  celui-ci,  portant  plus  loin  ses  vices, 

Pille  les  hôpitaux  et  vend  les  bénéûces. 

Mais  qu'on  ne  pense  pas,  en  lisant  ce  qui  suit, 

Qu'un  esprit  animé  me  pousse  et  me  conduit. 

Pour  mieux  tromper  mon  peuple,  il  ût  un  jour  un  prône 

Où  son  zèle  ût  voir  qu'il  faut  donner  l'aumône. 

Et,  dès  le  lendemain,  ses  desseins  éclatants 

Firent  faire  un  impôt  sur  tous  mes  habitants. 
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11  fit  prendre  aux  carfours  un  nombre  de  canailles 

Qu'il  fit  traîner  par  force  entre  quatre  murailles. 

Et  livra  pour  jamais  au  pouvoir  infernal 

Ceux  qui  ne  croyaient  pas  qu'il  ftt  un  hôpital. 

Dessous  ce  beau  prétexte,  il  fit  une  entreprise. 

Pour  ces  gens  ramassés,  d'ôter  à  chaque  église 

Ce  que  les  pieux  soins  des  bienfaiteurs  mourants 

Ont  laissé  pour  traiter  ces  pauvres  languissants. 

Mais  ce  n*est  ici  rien  que  l'efBgie  et  Tombre 

Des  forfaits  qu'il  commit  sans  mesure  et  sans  nombre, 

Et  je  supporterais  la  fureur  de  leurs  coups 

Si  leur  impiété  n'allait  pas  jusqu'à  vous  : 

J'attendrais  quelque  jour  que  le  ciel  me  ftt  naître 

Des  bras  pour  me  venger  des  fourbes  de  ce  traître. 

Et,  dans  le  triste  état  où  le  sort  me  réduit, 

Je  plaindrais,  dans  mes  maux,  le  malheur  qui  me  suit  ; 

Mais  je  ne  saurais  voir  le  fort  de  son  audace 

Parmi  mes  citoyens  usurper  votre  place, 

Et  je  ne  puis  souffrir  les  indignes  projets 

Qu'il  forme  pour  régner  sur  vos  meilleurs  sujets. 

Cependant,  j'aperçois  cette  insolente  envie, 

Au  comble  de  ses  vœux,  chez  moi  presque  assouvie. 

Oui,  sird,  il  tient  déjà  ses  foudres  à  la  main 

Pour  commander  en  maître  et  comme  souverain. 

Il  me  force  à  plier  sous  sa  loi  tyrannique  ; 

Ses  ordres  sont  chez  moi  toute  ma  politique, 

Et,  pour  ne  rien  cacher  à  Votre  Majesté, 

Il  affecte  l'empire  en  cette  dignité. 

Depuis  que  la  Bourgogne^  illustre  en  abondance, 

A  joint  ses  intérêts  à  ceux  de  votre  France 

Et  qu'elle  se  soumit  aux  lois  de  vos  États^ 

J'ai  droit  de  faire  choix  de  tous  mes  magistrats  ; 

Avant  l'ancienne  Rome  et  le  siècle  d'Auguste, 

J'avais  déjà  chez  moi  ce  privilège  juste  ; 

Et  ce  droit,  que  le  temps  et  les  rois  m'ont  laissé, 

Par  un  fourbe  bigot  se  trouve  renversé. 

Il  élève  lui  seul  à  la  magistrature 

Ceux  qui  règlent  le  cours  de  ma  triste  aventure  ; 

Il  en  prend  des  présents  et,  par  mille  moyens, 

11  vole  impunément  mes  meilleurs  citoyens  ; 

Et  par  malheur,  je  vois,  hélas  !  que  leur  faiblesse 

A  tromper  ce  flatteur  à  l'envi  s'intéresse. 
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Ils  pensent  qu'en  Tétat  où  tout  est  aujourd'hui 

La  fortune  des  grands  ne  dépend  que  de  lui, 

Parce  que  devant  eux  son  injuste  puissance, 

Sire,  sur  votre  appui  fonde  son  arrogance, 

Et  parce  qu'il  leur  dit  que  les  princes  du  sang 

Respectent  avec  vous  son  mérite  et  son  rang. 

Ah  !  Sire,  vous  voyez,  après  tant  d'artifices, 

Ce  que  je  dois  souffrir  parmi  ses  injustices  ; 

De  ses  barbares  mains  daignez  me  dégager. 

Et  pour  votre  intérêt  songez  à  me  venger  ; 

11  est  honteux  pour  vous  de  souffrir  un  bélitre 

Régner  impunément  sous  Tombre  d*une  mitre  ; 

11  est  honteux  pour  moi  de  voir  ses  attentats 

Triompher  de  mes  droits  et  de  mes  magistrats. 

Et  de  souffrir  enfin  leurs  puissances  soumises 

A  pousser,  à  mes  frais,  ses  sottes  entreprises. 

Ce  n'est  pas  pour  cela  que  je  reproche  rien 

A  ceux  quMl  m'a  donnés,  puisqu'ils  sont  gens  de  bien  ; 

Je  sais  qu'avec  honneur,  malgré  son  impudence, 

Ils  ont  rendu  justice  à  tenir  la  balance  ; 

Mais  j'attends  qu'après  eux  il  mettra  des  magots, 

Leblond  pour  échevin,  pour  vierg  son  cagot. 

C'est  pour  lors  qu'on  verra,  sous  mes  portes  parées. 

Lui  faire  chaque  jour  de  superbes  entrées  ; 

C'est  alors  qu'on  verra  ses  yeux  avec  ses  mains 

Ravir  impunément  jusqu'à  mes  grands  chemins; 

Alors  il  fera  faire  une  dépense  énorme 

Pour  voir  tirer  des  feux  dessus  sa  plate-forme  ; 

C'est  alors  qu'il  fera  de  célèbres  banquets 

Où  je  défraierai  jusques  à  ses  laquais. 

Mais  je  crains  que  ma  voix  et  mon  peu  d'éloquence 

Ne  choque  vos  bontés  et  votre  patience. 

C'est  trop  longtemps  parler  de  mon  peuple  outragé  ; 

Écoutez  maintenant  l'iotérèt  du  clergé. 

Alors  qu'il  vint,  suivi  d'un  superbe  équipage, 

Prendre  de  Saint-Léger  la  place  et  l'héritage, 

11  semblait^  à  l'ouïr,  en  tous  ses  discours  saints, 

N'avoir  point  d'autre  objet  que  de  Dieu,  de  ses  saints. 

Pour  acquérir  chez  moi  la  bonne  renommée. 

Il  contrefit  d'abord  saint  Charles  Borromée  ; 

Je  le  vis  étaler  mille  fausses  vertus, 

En  rétablissant  l'ordre  et  chassant  les  abus. 
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Je  le  vis,  chaque  jour,  aller  de  temple  en  temple, 

Traîner  sa  vanité  pour  me  donner  exemple, 

Et  je  ne  pensais  pas  que  sa  dévotion 

Cachât  sous  ces  dehors  Tâme  d*un  espion. 

Mais,  hélas!  j*ai  connu,  par  malheur,  dans  la  suite, 

Quel  était  le  dessein  de  sa  fourbe  conduite^ 

Et  ce  que  j*appelais  les  soins  d'un  bon  pasteur 

N'était  que  le  projet  d'un  célèbre  imposteur. 

Dont  les  déguisements  et  les  fausses  maximes 

Préparaient  à  mes  yeux  le  chemin  de  ses  crimes. 

Lorsque  sa  piété  semblait  avoir  juré 

De  livrer  des  combats  à  tout  mauvais  curé. 

De  foudroyer  partout  le  désordre  et  le  vice. 

Il  ne  découvrait  pas  le  but  de  sa  malice. 

Ni  que  son  noir  esprit  songeât  à  se  saouler 

Du  crime  de  les  perdre  et  de  les  dépouiller. 

Ah!  combien  d'innocents  ont  passé  pour  coupables  ! 

Combien  de  bons  pasteurs  devenus  misérables. 

Sans  qu'ils  fussent  souillés  d'aucuns  crimes  connus, 

Excepté  qu'ils  avaient  de  trop  grands  revenus  ! 

Baculard  ne  fut  poiut  d'une  vie  exemplaire. 

Mais  le  vit-on  jamab  ou  mal  dire  ou  mal  faire  ? 

Pourtant,  après  l'avoir  trahi  et  menacé, 

Noirci,  calomnié,  enfm  il  Ta  chassé. 

Qu'il  dise  le  sujet  pourquoi  contre  Labelle 

11  a  fait  éclater  une  haine  mortelle; 

Pourquoi,  par  un  dessein  barbare  et  inhumain, 

Â-t-il  chassé  Lavet  pour  mettre  Monlevrin  ; 

Pourquoi  Charleu^  trompé  par  une  pénitente, 

Souffre  encor  les  efforts  de  sa  rage  constante  (1)  ; 

Pourquoi  d'autres,  encore  en  interdiction, 

Souffrent  tous  aujourd'hui  sa  persécution  ? 

C'est  qu'ils  sont  convaincus  d'être  noircis  du  vice 

De  posséder  chacun  un  fort  bon  bénéfice. 

Au  reste,  ils  sont  en  vain  sages  et  vertueux. 

Ils  seront  accusés  de  commerces  honteux. 

Qu'ils  soient  des  saints  Thomas  ou  bien  des  saints  Jérômes, 

Leurs  vertus  devant  lui  ne  sont  que  des  fantômes. 

(1)  Nous  avons  parlé  de  Charles  de  Baculard,  prévôt  de  Téglise  collé- 
giale de  Notre-Dame  d'Autun,  dans  le  chapitre  concernant  la  juridiction 
épiscopale.  Les  noms  de  Labelle,  Lavet,  Charleu,  ne  se  sont  pas  rencontrés 
dans  nos  recherches. 


APPENDICE.  615 

Malgré  leur  piété,  leur  zélé  et  leur  respect, 

Ils  n'ont  rien  de  ces  saints  qu'il  ne  trouve  suspect. 

Mais  Ton  excuserait  ces  fourbes,  quoiqu'atroces, 

S'il  n'avait  pas  encor  de  criminels  négoces. 

S'il  n'avait,  en  tout  temps,  malgré  les  décrets  saints. 

De  bénéfices  pris  d'horribles  magasins. 

Qu'un  traître  Faille  voir,  il  lui  fera  comprendre 

Qu'il  en  a  pour  changer,  pour  troquer  et  pour  vendre  ; 

Et  ceux  qui  de  donner  de  l'or  sont  convenus 

Chez  lui  sont  estimés  et  sont  très-bien  venus. 

Mais,  sans  regard  de  Dieu,  péché  ni  simonie, 

Ceux  qui  n'achètent  pas,  il  les  excommunie  ; 

Il  leur  cherche  querelle,  ou  bien  les  interdit  ; 

Du  moins,  ils  n'ont  chez  lui  ni  grâce,  ni  crédit. 

Il  tâche  de  se  rendre  et  le  maître  et  l'arbitre  ; 

il  traite  insolemment  mon  illustre  chapitre; 

Il  fait  tous  ses  efforts  pour  usurper  ses  droits 

Et  range  son  crédit  sous  ses  injustes  lois. 

Si  d'un  chanoine  mort  il  vaque  une  prébende, 

Son  Binier,  de  sa  part,  aussitôt  la  demande. 

Et  l'on  le  voit  aller  de  maisons  en  maisons, 

Pour  former  un  parti,  faire  cent  trahisons. 

Il  n'est  point  de  serment,  de  droit,  ni  de  parole 

Que  l'imposteur  ne  donne  et  qu'après  il  ne  viole. 

Mais  si  je  racontais  tous  ses  perfides  traits, 

Mes  pleurs  ni  mon  discours  ne  finiraient  jamais. 

Toutefois,  il  est  tenips  ici  que  je  finisse, 

Priant  votre  bonté  qu  elle  m'en  garantisse, 

Qu'en  lui  faisant  quitter  tous  ses  déguisements 

Il  s'efforce  d'avoir  de  meilleurs  sentiments, 

Et  qu'il  renonce  enfin  à  tous  mes  privilèges, 

Ou  je  serai  témoin  de  tous  ses  sacrilèges. 

(Fonds  Fontette,  portefeuille  45  ;  Moreaii,  819,  Bibl.  nationale,  mss.) 

Cette  pièce,  occupant  six  pages  in-folio,  est  d'une  écriture  qui 
parait  contemporaine  de  la  pièce  de  vers.  Elle  contient  des  cor- 
rections d'un  autre  main,  qui  doivent  être  adoptées  pour  la 
pureté  du  texte  (1). 

(Communiquée  par  M.  H.  de  Fontenay.) 

(1)  La  malveillance  qui  regrettait  les  abus  du  passé  ne  se  borna  pas  à 
décrier  la  personne  de  Tévèque;  elle  s'en  prit  encore  à  ses  œuvres.  Eb167P, 
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ROQUETTE   JUGÉ  PAR  UN   CHANOINE  d'aUTUN,   CONTEMPORALN. 

Si  elle  est  noble  par  son  ancienneté,  Téglise  d'Autun,  elle 
n'est  pas  moins  heureuse  par  sa  nouveauté,  puisque  vous  tra- 
vaillez si  utilement  par  vos  soins  à  éloigner  tout  ce  qui  peut 
altérer  sa  pureté  et  à  lui  procurer 'les  secours  nécessaires  pour 
relever  à  une  haute  perfection.  Cette  vérité  nous  parait  par  les 
suppressions  que  vous  avez  faites  dans  votre  diocèse  de  plusieurs 
anciennes  coutumes  dont  la  pratique  était  contraire  à  ce  qui 
nous  est  prescrit  par  les  saints  décrets  et  canons,  par  la  guerre 
que  vous  avez  déclarée  à  Thérésie,  procurant  par  vos  soins  le 
renversement  des  temples  et  la  défense  de  continuer  Texer- 
cice  d'une  fausse  religion.  Les  grandes  visites  que  vous  avez 
faites  en  votre  diocèse,  les  missions  que  vous  lui  avez  procu- 
rées en  divers  temps,  les  maximes  que  vous  avez  établies  en 
plusieurs  villes  pour  le  soulagement  des  pauvres,  font  voir 
que  vous  n'avez  rien  oublié  pour  le  salut  des  âmes  et  pour  re- 
nouveler dans  le  cœur  de  vos  diocésains  la  même  ferveur  dont 
l'exemple  de  vos  prédécesseurs  les  avait  animés.  EInfin,  Mon- 
seigneur, pour  affermir  les  règlements  que  vous  avez  déjà  faits 
touchant  les  mœurs  des  ecclésiastiques,  vous  avez  dressé  des 
constitutions  synodales  selon  la  forme  des  canons,  et  vous  veillez 
continuellement  à  faire  en  sorte  qu'elles  soient  observées.  Vos 
soins  s'étendent  jusqu'à  l'instruction  que  les  curés  doivent  faire 
dans  toutes  les  paroisses  de  votre  diocèse  ;  et  pour  faire  qu'à 
l'avenir  elles  soient  gouvernées  par  des  personnes  dignes  de 
leur  ministère,  vous  avez  établi  l'un  des  plus  célèbres  sémi- 
naires de  ce  royaume,  et,  pour  le  faire  subsister  à  perpétuité. 


certaines  gens  cherchèrent  à  arrêter  la  construction  du  séminaire.  Pendant 
la  nuit,  ils  dérobèrent  des  matériaux,  démolirent  des  ouvrages,  arrachèrent 
les  parements  de  pierre  du  grand  réservoir  où  étaient  recueillies  les  eaux 
nécessaires  à  la  construction,  enlevèrent  les  conduits  qui  Valimentaient. 
L'économe  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  fut  obligé  de  demander 
une  enquête.  Supplique  du  sieur  Nectoux,  prêtre,  économe  du  séminaire, 
au  lieutenant  général  criminel  du  bailliage  d'Autun,  du  2  août  1679. 
(Arch.  du  petit  séminaire.) 
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VOUS  avez  abandonné  un  bénéfice  considérable  et  consenti  à 
l'union  qui  en  a  été  faite.  Ce  grand  ouvrage  produit  un  effet 
merveilleux  dans  toute  l'étendue  de  votre  diocèse,  et  le  bien 
qui  en  arrive  à  cette  église  mettra  votre  mémoire  en  bénédiction 
parmi  les  peuples  qui  le  composent. 

(Claude  Saulnier,  Autun  chrétien,  etc.  Autun,  Jacques 
Guillemin,  1686,  in-4*,  épitre  dédicatoire.) 


Administration  de  l'archevêché  de  Lyon. 


A  MONSEIGNEUR  L'ILLUSTRISSIME  ET  RÉVÉRENDISSIME 

GABRIEL  DE  ROQUETTE, 

évéque  d'Autun  et  administrateur  de  rarchevôché  de  Lyon, 

vacant  depuis  le  3  de  juin  1G93, 

à  son  entrée  dans  cette  ville,  le  17  de  juillet. 


STANCES   RÉCrrÉES  PAR  SALOMON  CONSTANT,    ÉCOLIER 

DU  PETIT  COLLÈGE. 

Il  est  temps,  grand  prélat,  que  Lyon  vous  possède  ; 
Son  extrême  douleur  demandait  un  remède 
Qu*il  pouvait  seulement  attendre  de  vos  soins  ; 
Et  cependant  vos  mains,  toujours  si  bienfaisantes. 

Se  montrant  cette  fois  trop  lentes, 
Semblaient  le  délaisser  dans  ses  pressants  besoins. 

On  voitTordre  partout  dans  votre  diocèse. 
En  un  riche  hôpital  les  pauvres  mis  à  Taise; 
Des  pasteurs  éclairés,  de  sages  règlements. 
Votre  clergé  pourvu  d*un  pompeux  séminaire  ; 

Que  vous  restait-il  donc  à  faire 
Qui  pût  être  un  prétexte  à  vos  retardements? 
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A  réglise  d*Autuii  votre  amour  vous  attache  ; 
Il  faut  que  de  son  sein  par  force  on  vous  arrache  ; 
G*est  à  quoi  vos  délais  doivent  être  imputés. 
Mais  notre  église  enQn,  partageant  avec  Tautre 

L'avantage  d*ètre  la  vôtre, 
Était  comme  elle  en  droit  d'éprouver  vos  bontés. 

Espérant  ce  bonheur,  devrions-nous  point  craindre 
De  le  moins  mériter,  commençant  par  nous  plaindre  ? 
Non,  non,  ce  trait  hardi  ne  peut  être  suspect  ; 
Un  reproche  si  doux  n'a  point  l'air  d'une  injure 

Pour  qui  distingue  un  fier  murmure 
De  celui  qu'accompagne  un  sincère  respect. 

L'éclat  de  vos  vertus,  pendant  des  jours  tant  sombres. 
Nous  parait  trop  tarder  à  dissiper  nos  ombres. 
Et  nous  vous  accusions  hautement  de  lenteur. 
Sans  qu'on  osât  blâmer  la  juste  impatience, 

Jointe  en  nos  cœurs  à  l'espérance 
De  nous  voir  les  brebis  d'un  si  digne  pasteur. 

Vos  charmantes  bontés,  vos  talents  admirables 
Firent  juger  à  tous  nos  plaintes  raisonnables; 
Quiconque  vous  connaît  approuve  nos  soupirs  ; 
Nous  en  poussions  vers  vous,  pleurant  notre  Camille  ; 

Vous  deux  excitiez  dans  la  ville, 
L'un  de  vives  douleurs,  l'autre  de  grands  désirs. 

Par  votre  zèle  ardent  l'hérésie  étouffée, 
Offrant  à  nos  esprits  votre  plus  beau  trophée. 
Augmenta  notre  estime  et  redoubla  nos  vœux  ; 
De  vos  sacrés  exploits  notre  âme  fut  charmée. 

Et  ce  qu'en  dit  la  renommée 
Vous  rendit  plus  illustre,  et  nous  plus  malheureux. 

En  vain,  depuis  longtemps  notre  église  convie 

Cet  illustre  prélat  (disions-nous  pleins  d'envie). 

Autun,  heureux  Autun,  tu  l'as  trop  retenu; 

Enfin,  pour  quelque  temps  cède-nous  ce  grand  homme. 

Qu'un  jour  tu  céderas  à  Rome, 
Si  son  mérite  à  Rome  est,  comme  ici,  connu. 
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11  faut,  pour  te  punir  de  nous  tant  faire  attendre. 
Que  nous  le  recevions  pour  ne  jamais  le  rendre. 
Ah!  plaise  au  ciel  qu'ainsi  nous  puissions  nous  venger! 
Mais  si  ton  grand  prélat  n'était  plu3  que  le  nôtre, 

Où  t*en  trouverait- on  un  autre 
Qui  par  un  prix  égal  pût  t'en  dédommager  ? 

Si  du  choix  d'un  pasteur  Lyon  était  l'arbitre. 

On  vous  verrait  bientôt  porter  à  nouveau  titre 

Le  fameux  pallium  dont  Rome  vous  orna, 

Car  dès  qu'entre  les  morts  Camille  eut  prit  sa  place, 

Ce  fut  vous,  prélat  plein  de  grâce. 
Qu'à  ce  siège  vacant  le  public  destina. 

(Imprimé  de  4  pages  in-i»,  sans  lieu  ni  date,  communique 
par  M.  Harold  de  Fontenay.) 


PROCÈS  DE  GABRIEL  DE  ROQUETTE  AVEC  ANTOINE  NUGUET, 

SEIGNEUR  d'ÉBAUGIS   (1671-1691). 

Roquette  eut  à  soutenir,  durant  plusieurs  années,  avec  un 
seigneur  voisin  d'Autun,  des  procès  que  nous  ne  pouvons  pas* 
ser  sous  silence,  parce  qu'ils  eurent  un  certain  retentissement, 
qu'il  en  est  question,  à  différentes  reprises,  dans  la  correspon- 
dance de  Bussy-Rabulin,  et  que  leur  exposé  nous  parait  propre 
à  compléter  les  renseignements  que  nous  avons  donnés  sur  le 
caractère  de  cet  évèque  (1). 

La  terre  de  Luccnay,  située  à  trois  lieues  d' Autun  et  érigée  en 
baronnie,  appartenait  à  l'évèché.  Elle  se  composait  de  forêts, 
d'une  ferme  qui  était  amodiée,  en  1666,  seize  cents  livres,  d'un 

(1)  Ces  procès  ont  donné  lieu  à  Fanecdote  suivante.  L'abbé  Soulavie, 
dans  ses  Mémoires  de  Maurepas,  17t>2,  t.  Il,  p.  123,  raconte  que  Tévéque 
d'Autun  rompit  avec  Du  Guet  (Nuguet),  un  de  ses  plus  riches  diocésains, 
celui  chez  lequel  il  dînait  le  mieux,  parce  que,  ayant  demandé  un  jour 
comment  s'appelait  la  sauce  d*un  plat  qu'il  avait  trouvé  ù  son  goût, 
Mn«  Nuguet  lui  avait  répondu  :  «  C'est  de  la  sauce  au  pauvre  homme.  »  On 
peut  consulter,  sur  la  valeur  historique  de  ces  mémoires,  Michaud,  Biogr, 
u/itv.,  articles  Maurepas  et  Soulavie. 
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château  fort  qui  servait  de  retraite  aux  habitants  en  temps  de 
guerre.  L'évèque  possédait,  dans  la  baronnie,  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  avec  le  droit  d'instituer  des  baillis,  des  lieu* 
tenants,  des  procureurs  d'office,  des  sergents  civils  pour  en  as- 
surer l'exercice^  des  sergents  pour  la  garde  de  ses  forêts,  ainsi 
que  le  droit  de  scel  authentique,  c'est-à-dire  le  droit  de  nom- 
mer des  notaires  pour  la  réception  des  actes.  Ses  vassaux  étaient 
tenus  d'amener  à  Autun  ses  vins  de  Saint-Denis-de-Vaux,  près 
Châlon,  de  conduire  ses  bagages  à  Lucenay  et  à  Saulieu,  de 
fournir  des  corvées  pour  les  réparations  du  château,  de  faire 
guet  et  garde,  à  la  tour,  en  temps  de  guerre.  Il  edstait  dans  la 
baronnie  un  certain  nombre  de  familles  affranchies  qui,  à 
l'avènement  de  chaque  nouvel  évéque,  lui  payaient  une  somme 
pour  le  renouvellement  de  ces  ft*anchises,  pour  jouir  du  droit  de 
pèche  dans  la  rivière  du  Ternin,  du  droit  de  chasse  dans  le  dé- 
troit de  la  baronnie. 

Les  prédécesseurs  de  Roquette  avaient  affectionné  particuliè- 
raent  le  séjour  de  cette  terre,  la  seule  des  seigneuries  apparte- 
nant à  l'évèché  dont  le  château,  quoique  assez  mal  entretenu,  fût 
encore  habitable.  La  Magdeleine  de  Ragny,  grand  amateur  de 
pêche  et  de  chasse,  s'était  fait  construire,  sur  la  rivière  du  Ter- 
nin, de  petites  loges  dans  lesquelles  il  donnait  rendez-vous  à 
quelques  seigneurs  du  voisinage.  Doni  d'Attichy,  au  fort  de  ses 
démêlés  avec  le  chapitre  cathédral  qui  ne  lui  épargnait  pas  les 
injures  dans  ses  mémoires,  avait  pris  le  parti  de  vivre  retiré 
dans  la  solitude  de  Lucenay  et  de  paraître  rarement  à  Autun. 
C'est  dans  cette  résidence  qu'il  écrivit  un  de  ses  principaux 
ouvrages  :  Flores  historiée  sacri  collegii  cardinaliunij  Paris, 
1660,  2  vol.  in-folio. 

Plusieurs  petites  seigneuries  étaient  placées  dans  les  limites 
de  la  baronnie,  entre  autres  celles  de  Glux,  des  Grands-Jours, 
des  Petits-Jours,  de  Villars,  de  Visigneux,  de  Souvert,  de 
Saux.  Les  prédécesseurs  de  Roquette,  Jacques  Hurault,  Pierre 
Saulnier,  la  Magdeleine  de  Ragny,  Doni  d'Attichy,  avaient  eu, 
à  différentes  reprises,  des  procès  avec  les  seigneurs  des  Jours, 
de  Glux,  de  Villars,  au  sujet  de  droits  de  justice,  de  chasse,  de 
pêche  dans  la  rivière  du  Ternin,  de  la  dîme  attribuée  à  l'évêque 
par  les  anciens  terriers,  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse,  non 
comme  seigneur,  mais  comme  curé  primitif  de  cette  paroisse, 
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avec  leurs  propres  vassaux  au  sujet  des  charrois  de  vins  el  Jes 
corvées.  Les  uns  s'étaient  lerminés  par  des  iransaclions,  les 
autres  par  des  arrêts  conformes  aux  prétentions  des  évéques. 
Mais  au  commencement  de  l'épiscopat  de  Roquette,  ÎU  se 
renouvelèrent  de  plus  belle,  altisés  par  un  homme  qui 
ne  larda  pas  de  se  poser  dana  le  pays  comme  sou  antago- 
olsle  (1). 

Antoine  Nuguel,  né  à  Autun,  d'une  famille  bourgeoise,  élail 
actif,  intelligent,  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  d'audace.  Devenu 
coutrâleur  général  des  postes,  il  avait  acquis,  dans  cet  office, 
une  fortune  considérable  et  aciieté  une  charge  de  secrétaire  du 
roi  qui,  au  bout  de  vingt  ans  d'exercice,  conférait  la  noblesse.  Il 
chercha,  dans  les  premières  années  de  l'épiscopat  de  Roquette,  à 
ménager  sa  protection,  et  il  existe  aux  archives  de  l'évëché  un 
mémoire  dans  lequel  a  it  le  supplie  très- humblement  d'avoir  la 
bonté  de  traiter  en  son  nom,  auprès  des  élus,  du  bureau  de  la 
poste  d'Autun,  pour  l'envoi  et  réception  de  toutes  les  lettres  et 
paquets  qui  seront  pour  ladite  ville,  tant  de  Paris,  Dijon,  Lyon, 
Provence  qu'autres  lieux  sur  la  route,  moyennant  quoi  on  fera 
râtablissemeiit  de  deux  courriers  chaque  semaine,  pour  se  ren- 
dre à  Beaune  les  jours  que  les  courriers  de  Dijon  et  de  Lyon  y 
passeront,  etc.  »  Soit  que  cette  demande,  au  sujet  de  laquelle 
les  élus  traitèrent  avec  le  commis  général  des  postes  de  la  pro- 
vince, n'ait  pas  été  appuyée  par  l'évêque,  soit  que  Nuguet  se  soit 
trouvé  bienifti  assez  puissant  pour  se  passer  de  sa  protection,  il 
entra  en  guerre  ouverte  avec  lui  (2). 

1!  était  devenu  un  des  plus  riches  seigneurs  des  environs 
d'Autun.  Il  possédait  dans  la  paroisse  de  Iteclesnes,  voisine  de 
celte  ville,  les  petites  seigneuries  d'Ëbaugis,  de  la  Chaume,  de 
la  CAme,  des  domaines  à  Collonge.  En  1665,  il  acquit,  dans 

(1)  Sentence  par  le  lieutenanl  du  bailILiga  d'Auluii,  entre  Pierre 
Snulnier,  (îvêque,  el  Pierre  de  Franay,  sflitjneur  d'ËlHtugis,  au  sujet  de  la 
dîme  de  la  terre  des  lours  C3  notembre  IBUJ),  —  TranE^ction  entra  DuDj 
d'Altichy  el  Georges  d'Angoite,  par  laquelle  ce  dernier  se  départ  de  toute 
justice,  au  lieu  de  Glui,  au  prolit  du  seigneur  éiêque,  baron  de  Luceiiay^ 
aiusi  que  du  droit  de  pèche  cl  de  chasse  dans  le  territoire  de  Glu*  cl 
autres  lieux  dépendant  de  la  baronnic.  SU  janvier  IQSI,  (Arch.  de 
léïéch*.) 

(S)  Mémoire  du  sieur  Nuguel,  pi'ui-  Wv  posles,  sans  Jnle.  (Ardi.  di; 
l'évéclié.) 
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celle  de  Lucenay,  la  seigneurie  des  Jours,  de  Jean  d'Arlay, 
lieutenant  général  de  la  chancellerie  ;  en  1672,  celles  de  Glux  et  de 
Villars,  vendues  par  décret  sur  Georges  d'Angoste,  leur  proprié- 
taire endetté.  11  fit,  après  ces  acquisitions,  reprise  de  fief  à  Tévèqae 
pour  les  deux  premières,  et  au  roi  pour  la  troisième.  Il  résidait 
souvent  à  Paris  où  le  retenaient  ses  fonctions,  tandis  que  sa 
femme  habitait  durant  une  partie  de  l'année  le  château  d*Ébau- 
gis.  A  dater  de  cette  époque,  il  ne  cessa  d'avoir  avec  l'évèque 
des  procès  dont  nous  allons  retracer  les  principaux  incidents. 

Le  premier  fut  au  sujet  des  corvées  dues  par  les  métayers  de 
la  terre  des  Jours.  En  1671,  Roquette  ayant  fait  commencer 
des  réparations  au  château  de  Lucenay  et  demandé  à  ses  justi- 
ciables d'y  transporter  de  la  pierre,  M™«  Nuguet,  qui  était 
alors  à  son  château  d'Ébaugis,  répondit  que  jamais  ses  métayers 
des  Jours  et  de  Collonge  ne  feraient  de  corvées  à  Lucenay.  Ces 
derniers  refusèrent  effectivement  leurs  services,  et  leur  exemple 
fut  imité  par  les  métayers  d'autres  petits  seigneurs  dont  les  do- 
maines étaient  situés  dans  la  baronnie.  Quelque  temps  après, 
un  paquet  adressé  à  Tévêque  par  le  procureur  d'office  de  Luce- 
nay, ayant  été  porté  au  château  d'Ébaugis  afin  d'être  remis 
au  courrier  d'Autun  qui  ne  manquait  pas  de  s'y  arrêter  pour 
prendre  les  commissions  de  M«»«  Nuguet,  celle-ci  se  permit  de 
le  garder  trois  ou  quatre  jours,  par  contrariété  envers  l'évèque. 
S'il  en  faut  croire  une  lettre  de  ce  procureur  à  Roquette,  elle 
aurait  dit  qu'elle  n'avait  de  respect  pour  personne,  que  son 
mari  était  aussi  puissant  en  cour  que  beaucoup  d'autres,  qu'elle 
se  passerait  de  bien  des  gens.  L'évèque  intenta  un  procès  aux 
corvéables  récalcitrants  et  les  fit  condamner. 

En  1674,  Nuguet  refusa  de  payer  la  dîme  des  Jours,  réclamée 
par  Roquette  comme  curé  primitif  de  Lucenay.  Au  mois  de  sep- 
tembre de  la  même  année,  le  maître  d'hôtel  de  l'évèque  envoya 
des  hommes  pêcher  au  gour  de  Glux,  dans  la  rivière  du  Temin. 
Ils  prirent  douze  brochets  et  une  si  grande  quantité  de  petits 
poissons,  qu'il  fallut  chercher  des  sacs  pour  les  emmener  à 
Autun.  Nuguet  fit  informer  sur  ce  fait  en  vertu  d'un  arrêt  des 
Requêtes  de  l'hôtel  où  il  possédait  le  droit  d'évoquer  ses  procès, 
en  qualité  de  secrétaire  du  roi  (1). 

(1)  On  appelait  Requêtes  de  l'hôtel  un  tribunal  tenu  par  les  maitres  des 
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Ces  contrariétés  et  cette  résistance  à  Pexercicâ  de  ses  droite 
seigneuriaux  engagèrent  Roquelle  à  prendre  une  mesure  déci- 
sive. Prétendant  que  Nuguol,  qui  avait  acquis  Glux,  Villars  et 
les  Jours,  s'était  immiscé  dans  b  possession  réelle  de  ces  ar- 
rière-liefs  sans  avoir  rendu  ses  devoirs  de  foi  et  hommage  au 
seigneur  dominant,  il  demanda  de  les  faire  saisir  féodalement  et 
de  les  réunir  à  la  baronnie,  en  vertu  du  droit  de  commise  qui 
autorisait  la  confiscation  d'un  iieE  par  le  seigneur  principal  pour 
cause  de  désaveu,  c'est-à-dire  quand  le  vassal  prétendait  ne 
pas  relever  de  lui  en  flef  ou  que  son  fief  était  dans  la  mouvance 
d'un  autre  tieigneur.  ou  pour  cause  de  félonie,  c'est-à-dire 
quand  il  commettait  un  acte  injurieux  envers  sa  personne.  Nu- 
guet  obtint  des  Requêtes  de  l'hdlel  un  arrêt  portant  surséance  A 
toutes  poursuites,  et  par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  en  1677,  il  se  fit  adjuger  congé  de  la  saisie  de  ses  sei- 
gneuries. Mais  l'évéquc  fut  reçu  opposant  à  ce  congé,  et  l'année 
suivante,  l'alfaire  fut  poursuivie  de  part  et  d'autre  avec  un 
redoublement  d'ardeur.  Roquette  soutenait  que  c'élait  tme 
maxime  incontestable  en  Bourgogne,  où  les  fiefs  étaient  de  dan- 
ger, que  quand  un  acquéreur  en  prenait  possession  s:ms  avoir 
rendu  ses  devoirs  de  vassal,  le  fief  devait  être  confisqué  au  pro- 
fit du  seigneur  dominant.  Nuguet  répondait  qu'il  devait  être 
maintenu  :  1°  dans  la  justice  totale  de  Gluï  ;  2"  dans  les  droits 
de  pèche  et  de  chasse  qui  lui  appartenaient  comme  seigneur  de 
cette  terre  ;  3"  dans  les  mêmes  droits  sur  la  terre  des  Jours, 
pour  lui  et  pour  tous  les  habitants  de  Lucenay  qui  possé- 
daient un  meix  franc  ;  i"  dans  le  droit  exclusif  de  chasse  et  de 
pêche  au  fmage  de  Villars ,  en  qualité  de  seigneur  haut,  moyen 
et  bas  justicier  de  ce  lieu  ;  5**  dans  l'exemption  des  dimes  pour 
Bon  domaine  des  Grands-Jours  (1). 

Au  mois  de  février  16S2,  Vévêque  demanda  que  le  lîefdea 

rciufles  <lu  palais,  qiiicotinauMiPnt  de  cerUinu  sfhircs  privilégiéei  qui 
leur  avnienl  élé  atlrilniées  jiar  l«9  ordannoDces.  L'tppel  de  leur  «cnloncc 
ressoilissoit  ontinaîrenieiil  nu  parlemeni  de  Paris.  La  juridiction  dm  Rt- 
qufle»  de  l'hùlel  avait  élé  établie  pour  juger  les  causes  persunnpUei  des 
officiGrs  de  11  maison  du  roi. 

(1)  On  appelait  Ue!s  do  danger  ccui  dont  l'arqu^reur  ou  l'héritier  en 
ligne  collaierale  devait,  à  peiiii:  de  commise,  porter  la  Tui  xvanl  ili'  pretidii! 
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Petits-Jours  fût  déclaré  mouvant  de  la  baronnie  et  que  la 
commise  lui  en  fût  adjugée  ;  que  le  fief  de  Villars  fût  dé- 
claré également  de  la  même  mouvance  et  non  de  celle  du 
roi.  Nuguet  offrit  de  faire  ses  devoirs  à  Tévèque;  mais  aupa- 
ravant, il  voulait  prendre  des  informations  au  sujet  des  Petits- 
Jours.  Au  mois  de  janvier  de  Tannée  suivante,  il  se  soumit 
à  fournir  le  dénombrement  d'une  partie  de  Villars;  mais  il 
se  prétendit  haut  justicier  pour  le  surplus.  En  1684,  Nuguet 
ayant  envoyé  des  hommes  de  Villars  pêcher  dans  le  gour  de 
Glnx,  le  bailli  de  la  baronnie  les  condamna  à  Tamende,  et  Nu- 
guet, prenant  fait  et  cause  pour  eux,  en  appela  au  parlement  de 
Dijon.  Il  prétendit  que  le  gour  dépendait  de  sa  justice  et  de- 
manda à  Tévêque  réparation  du  trouble  qu'il  lui  avait  causé. 
Le  parlement  mit  cet  appel  à  néant,  condamna  les  pécheurs  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Les  officiers  de  justice  de  la  baronnie  ayant  relevé  le  cada- 
vre d'un  nommé  Lejeune  qui  s'était  noyé  dans  le  gour,  Nu- 
guet en  fit  un  nouveau  sujet  de  contestation.  Quelque  temps 
après,  le  greffier  de  la  baronnie,  François  Lequeux,  étant  de- 
venu greffier  de  Nuguet,  s'avisa  de  soustraire  des  archives  du 
château  de  Lucenay  le  procès- verbal  de  cette  levée  de  corps 
dressé  au  nom  de  l'évéque,  et  de  lui  en  substituer  un  autre 
constatant  qu'elle  avait  été  faite  au  nom  de  Nuguet,  en  qua- 
lité de  seigneur  de  Glux.  Le  lieutenant  criminel,  prévenu  de 
cette  substitution,  ordonna  à  Lequeux  d'apporter  au  greffe  du 
bailliage  ce  nouvel  acte  qui  était  argué  de  faux.  Lequeux  en 
instruisit  Nuguet,  qui,  sachant  que  cette  affaire  compromettait 
un  de  ses  fils,  lui  fit  sommation  de  lui  remettre  ce  procès-ver- 
bal, quoiqu'il  sût  déjà  qu'il  avait  été,  sur  l'ordre  du  lieutenant 
criminel,  déposé  au  greffe  du  bailliage.  Il  en  prit  occasion  pour 
susciter  un  nouveau  procès. 

Le  15  octobre  1685,  il  porta  aux  Requêtes  de  l'hôtel  une 
plainte  dans  laquelle  il  demandait  une  information  au  sujet  des 
violences  commises  à  son  égard  par  Roquette.  Il  était,  disait-il, 
son  plus  mortel  ennemi.  Il  opprimait  et  vexait  ses  vassaux,  ses 
fermiers,  ses  domestiques  ;  il  menaçait  et  faisait  menacer  de 
mort,  par  ses  gens,  ceux  qui  se  déclareraient  pour  Nuguet.  Il 
avait  contraint  le  greffier  Lequeux  de  lui  remettre  l'original 
d*un  procès -verbal  de  levée  de  corps,  ainsi  que  d'autres  pièces 


et  papiers  ConciTuatil  aj  justice,  disant  qu'ea  cas  de  refus,  il 
hii  furait  metlre  les  fers  aux  pieds.  Il  oblint  de  faire  informer 
à  c*  sujet,  et  ût  en  sorte  que  celle  iiirormation  fût  conGëe  au 
lieutenant  criminel  de  Semur  qui  était  en  hostilité  avec  Ro- 
quette, â  propos  des  po'Jrsuitesesercées  contre  les  curésChamp- 
demoulin  et  Koiigeot,  L'évèque  ayant  obtenu  un  arrêt  qui 
cassait  celle  procédure,  Nuguet  surprit  un  arrèl  de  la  cham- 
bre de  la  Tournelle  qui  en  ordonnait  la  continuation;  mais  le 
conseil,  sur  le  pourvoi  de  Roquette,  en  prononça  l'annuklioii 
et  renvoya  devant  la  cour  la  demande  en  réparation  d'injurus 
formée  par  lui. 

Nuguet,  dans  ses  factums,  ne  fit  qu'ajouter  de  nouvelles  in- 
jures aux  anciennes.  11  affirma  que  c'était  sur  la  demande  ile 
Roquette  que  son  ^Teflîer  avait  été  jeté  en  prison  par  le  lîeule- 
naul  criminel  d'Autun;  que  l'évèque  et  le  lieutenant,  usant  de 
violence  envers  cet  homme,  lui  avaient  mis  les  fers  aux  pieds. 
L'évèque,  disait-il,  ne  pouvait  souffrir  qu'aucun  officier  de  jus- 
tice informât  contre  lui  ;  il  avait  fait  maltraiter  par  ses  domes- 
tiques un  sergent  de  la  justice  d'Êbaugis  qui  était  allé  lui  faire 
des  offres  de  la  part  de  Nuguel,lejour  de  la  Toussaint.  Daus  ses 
mémoires,  il  traitait  Nuguet  de  faussaire.  Les  membres  de  son 
ofllcialilé  avaient  procuré,  dans  la  personne  du  curé  Cbampde- 
moulin,  l'impunité  d'un  inceste  spirituel  et  de  la  profanation  des 
sacrements  dont  ce  curé  s'était  rendu  coupable.  Puis,  prenant 
un  ton  railleur,  il  ajoutait  :  *  Les  fêtes  solennelles  sont  des  joura 
où  les  autres  marquent  à  Dieu  leur  amour  par  des  actes  de 
piété,  et  les  officiers  de  Me'  d'Autun  lui  donnent,  en  ces  mêmes 
jours,  d'illustres  marques  de  leur  zèle  par  des  violences  et  des 
inhumanités  extraordinaires.  >  Il  disait  dans  un  autre  passage  : 
*  On  s'étonnera  peut-être  qu'après  que  saint  Pierre  a  quitté 
une  barque  et  des  filets  qui  étaient  à  lui  pour  suivre  J^sus- 
Christ  et  pour  remplir  Uignemeut  les  devoirs  de  sa  vocation,  un 
évéque  abandonne  son  diocèse  et  interrompe  les  fonctions  de  son 
ministère  pour  courir  après  un  droit  de  pèclie  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  >  Ces  accusations  et  ces  railleries  se  ti^iuvaient  dans 
deux  bbelles  qu'il  fil  répandre  à  profusion  à  Paris  et  en  Bour- 
gogne (1). 

il)  Vi'ii  Iti    ini-iiie  i'jii"iu<',   ini  d«  l'\U  Av  NiiKii.'l,  m  lompagiiii-  il,' 
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La  chambré  du' clergé  s'émut  de  Ces  calomnies  adressées  à  la 
personne  et  à  là  dignité' du  chef  dû  diocèse.  Elle  décida  qu'elle 
se  croyait  obligée  d'iht'enfenir  dans  la  cause,  pour  demander  au 
conseil  ^rivé,  et  partout  où  Besoin  serait,  i^paration  d'une  in- 
jure d'autant  plus  griève  c  qu'elle  était  faite  contre  un  prélat  qiiî, 
depuis  vingt  ans,  n'avait  donné  que  dés  marques  de  douceur, 
d'une  modération  parfaite,  et  dont  la  vertu  et  le  mérite  consom- 
més sont  tellement  reconnus  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  être 
ignorés  du  sieur  Nuguet,  s'il  n'avait  pas  été  aveuglé  par  la  pas- 
sion, sachant  avec  combien  de  soin  et  d'application  il  travaille 
au  rétablissement  de  la  discipline,  de  la  piété  chrétienne,  tant 
par  ses  pai'oles  que  par  ses  exemples  et  pat*  les  ouvriers  qu'il 
emploie  pour  seconder  ses  intentions  (f);  :» 

Le  13  janvier  1687,  Roquette  adressa  ail  conseil  une  requête 
contrôles  termes  injurieux  à  l'honneur  de  l'Église  et  à  la  dignité 
épiscopale  dont  Nuguet  s'^était  servi.  Le  29  décembre, il  demanda 
à  être  maintenu  dans  le  droit  de  haute  justice  sur  la  rivière  du 
Temin,  notamment  au  gour  de  Glux.  Le  28  juin  168S,  il  de- 
manda que  défense  fdt  faite  à  Nuguet  de  se  dire  seigneur  haut 
justicier,  direct  et  fbncier  de  Villarâ,  Gltix,  dés  Grands  et  Petits- 
Jours.  Nuguet  intima,  de  son  côté,  défense  àrévêque  de  lever  là 
dîme  sur  ses  domaines  des  Jours.  Le  26  juillet.  Roquette  de- 
manda à  être  maintenu  dans  le  droit  et  possession  de  se  dire 
haut,  moyen  et  bas  justicier  du  village  de  ^^llars,  avec  défense 
à  Nuguet  de  troubler  ses  officiers  dans  l'exercice  de  sa  justice. 
Le  18  décembre,  il  réclama  que  son  adversaire  fût  tenu  de  rap- 
porter les  titres  en  vertu  desquels  il  se  prétendait  exempt  de 
payer  la  dîme  pour  le  fief  des  Jours,  et  sollicita  lin  permis  de 
citer  aûn  de  faire  juger  ce  chef  de  demandé  avec  tous  les  autres 
par  un  seul  arrêt. 

Ces  procès  étaient  encore  pendants  au  conseil  lorsque  Nu-^ 
guetmouttit,  vers  la  fin  de  1689  où  au  commencfement  dé  l'an- 
née suivante.  Le  28  août  de  cette  année,  le  coiiseit  rendit  un 
arrêt  définitif  qui  faisait  droit  sur  toutes  demarides.  Il  donnait' 
acte  à  Anne  Colin,  veuve  de  Nuguet,  dé  la' déclaration,  ftôte 

deux  de  ses  domestiques,  s  avisa  de  tirer  sur  des  pigeons  de  révéque,  au 
château  de  Lucenay  ;  de  là  nouveau  procès. 

(1)  Reg.  de  la  chambre  du  clergé,  délibération  du  2  septembre  i68t>, 
p.  280.  (A.rch.  du  grand  séminaire.) 
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|ii'éi:ti4ein[aent  par  ce  dernier,  qu'il  n'avail  Jamais  prétendu  la 
justice  sur  leË  Grauds-Jaurs  ;  il  décidait  qup  te  domaine  des 
Petits-Jours  était  en  roture;  que  la  fieigaeuiie  de  Villaiâ  était 
mouvante  de  la  baronnie  de  Lucepay  pour  une  partie  ;  il  main* 
teniùt  la  veuve  Nu^uet  dans  le  droit  de  se  dire  dame  haut« 
juslicJÈre  pour  l'autre  partie  ;  il  maintenait  l'évèque  dans  lapoa- 
aession  de  la  dîme  sur  leHel' desJours,  dans  lajusticesurcelui 
de  Villars  ;  il  ordonnait  que  les  terme»  injuiieux  pour  sa  per- 
sonae  et  pour  l'épiscopat  seraient  supprimés  i  que  les  requêtes 
et  mâmoires  de  Nuguet seraient  lacérés  par  un  Jmissier  du  bail- 
liage d'Autuu  ;  que  l'arrât  serait  afTidié  en  tels  endroits  que 
bon  semblerait  i  Roquette  ;  enfin  il  condamnait  M"**  Nuguet  k 
des  domina^es-intérèls  envers  l'évoque  (1). 

On  s'étonnera  peut-être  de  la  perBislance  miee  par  Roquette 
dans  la  poursuite  de  ces  procès.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  défendre  les  iotéràts  de  aon  évécbé  et  de  venger  son 
honneur  contre  des  dillamutionsiil  voulut  encore  briser  l'orgueil 
d'un  bomme  qui,  afticbant  dans  le  pays  des  habitudes  tjTaniki- 
ques,  était  devenu  un  fléau  pour  ses  vtûsins.  Aucun  d'eux 
n'était  à  l'abri  de  ses  vexations.  Ka  1(>83,  il  Tait  sommstion  à  un 
nommé  Lazare  Itallereau  de  produire  les  titres  en  vertu  des- 
quels il  se  prétendait  propriétaire  de  trois  journaux  déterre; 
en  1(>84,  il  inlenlc  un  procès  à  Bernard  Jacquot  de  Trémont, 
seigneur  de  Visigneux,  au  sujet  d'une  petite  maison  que  ne  seî- 
^meur  prétendait  située  daussa  censive.  Il  lui  réclame  des  dom- 
inages-intéréta,  parcequesonfermier  avait,  disait-il,  détourné  le 
rours  d'un  ruisseau  sortant  de  l'étang  des  Jours.  Ce  fut  au  sujet 
de  ces  contestations  que  M.  de  Trémont,  qui  n'était  pas  riche, 
se  plaignit,  dans  une  requête  au  roi,  «qu'après  avoir  dépensé  une 
partie  de  sa  vie  au  service  de  ï;.  M.,  U  se  voyait  ruiné  par  un 
homme  sorti  de  la  lie  du  peuple,  qui  avait  fait  sa'  fartuna  en 
portant  des  lettres.    >   Le  pauvre  seigneur  était  elTecliveroiïnl 


(1)  Eu  mars  «1  juin  lAH,  I»  vauve  Nuguel  iit  bp»  «nhiits  dunurnl  * 
Roquette  le  «Jâiio|i)Iir«DiBDt  dm  terrei  d«  (ilux,  VilUr*.  de*  Gnnda-Jours. 
Obligits  de  te  soumetUe,  cette  femme  ArgueiUi-use  ne  pardonna  pas  iV 
l>vi^qni>.  contre  lequel  elle  pirbit  toujours  a\ric  aigreur.  En  IT3I,  a 
belle-ftl)e,  dune  Latii'e  de  Gaoïj,  veun  de  t-euii  Nngusl,  Mltriaiu* 
il  fJiaugis,  vient  1  l'évAché  itec  *ei  detii  flii.  Taire  i^^prlse  dn  Itef,  prAUr 
Toi  el  hommugB  ■  l'évAque  de  Honflei ,  rli'.  lAirli  il»  l'fviVhd,) 
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fort  mal  dans  ses  affaires,  car,  en  1688,  son  fîef  fut  vendu  par 
décret  de  justice.  Nuguet  réclamait  contre  les  chanoines  de  la 
cathédrale  la  haute  et  totale  justice  de  la  terre  de  Reclesnes, 
tandis  que,  en  réalité,  elle  appartenait  à  ces  derniers  depuis  un 
temps  reculé  sur  toute  l'étendue  de  cette  terre,  à  Texception 
du  ûef  d*Ébaugis  qui  s'y  trouvait  situé.  Il  était  en  procès  avec 
eux  à  propos  des  limites  de  leurs  justices  respectives.  Il  s'arro- 
geait le  droit  de  faire  tenir  des  fêtes  baladoires,  fêtes  que  les 
chanoines  désiraient,  du  reste,  supprimer,  comme  contraires  aux 
statuts  de  leur  église,  et  ceux-ci  prièrent  Roquette  de  s'intéresser 
à  leur  cause.  Mais  le  comble  de  son  audace  fut  la  conduite  qu'il 
tint  à  l'égard  de  Chrétienne  de  Chissey.  Étant  en  procès  avec 
cette  dame,  depuis  plusieurs  années,  au  sujet  d'un  petit  fief 
qu'elle  possédait  dans  le  bourg  de  Lucenay,  il  proûta  du  mo- 
ment où  elle  se  trouvait  dans  ses  vignes  de  Dezize  pour  envoyer 
huit  hommes  armés  qui  s'emparèrent  de  son  château  de  Chis- 
sey et  s'y  installèrent  en  maîtres  durant  quinze  jours  (1672).  La 
dame  de  Chissey  écrivit  à  l'évéque  aHn  d*implorer  sa  protection. 
C'est  cet  orgueil,  oppressif  pour  tout  le  voisinage,  que  Roquette 
voulut  abattre,  en  ne  laissant  à  Nuguet  ni  paix  ni  trêve  (1). 


COMMENT  MOLIÈRE   FIT  TARTUFFE,   d'APRÊS  M.    ÉD.    FOURN1ER. 

M.  Edouard  Fournier  a  publié,  dans  la  Revue  françaiUj 
t.  XI  (1857),  quatre  articles  intitulés  :  Comment  Molière  fit 
Tartuffe.  Il  croit  avoir  prouvé,  d'après  Cosnac,  Saint-Simon  et 
La  Bruyère,  que  Tartuffe  était  Roquette,  Roquette  lui  seul,  c  Sorti 
d'assez  bas,  on  ne  lui  connaissait  qu'une  parente,  la  mère  Mar- 
guerite, sa  tante,  qui  était  religieuse  comme  il  était  prêtre,  c'est- 
à-dire  toute  aux  convoitises  de  l'ambition,  fort  peu  aux  devoin 

(1)  Voir  les  nombreuses  pièces  des  procès  de  Nu^et  avec  Tévèque,  aux 
archives  de  révêché.  —  Inventaire  des  titres  de  la  seigneurie  de  Re- 
clesnes, in^,  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  d'Autun. 


et  à  rhumililé  de  l'Ëi^iise.  it  Placé  par  elle  auprès  de  la  comlesse 
de  Brienne,  c  dont  elle  avait  intérêt  h  gouverner  la  conscience,  n 
il  parvint  à  entrer  dans  la  maison  de  Condé  où  commence  son 
rùle.  Le  prince  de  Conli  était  Orgon  ;  la  princesse  sa  mère  était 
M""  Pernelle.  Homme  de  fort  peu,  il  n'appartenait  pas  à  une 
famille  tenant  au  capiloulat  ;  mais  à  force  de  crier  à  sa  noblesse, 
ou  Jînit  par  y  croire. 

Durant  la  Fronde,  sou  jeu  fut  double.  Il  appartenait,  à  la  fois, 
aux  Condé  et  it  Mazarin,  dont  il  était,  ^clon  le  mot  de  Saint- 
Simon,  le  valet  à  tout  faire.  Il  fut  le  principal  négociateur  du 
mariage  du  prince  de  Conli  avec  la  nièce  du  cardinal,  mariag<' 
dont  le  secret,  gardé  avec  soin,  éveillait  la  curiosité  indiscrète 
de  Sarrasin. 

I.e  prince  une  fois  marié,  Roquette  reçut  du  cardinal  la 
charge  de  te  réduire  et  de  le  mater  à  la  dévotion,  afin  qu'il  ne 
8e  livrât  pas,  comme  par  le  passé,  à  d'autres  maîtresses  et  que, 
du  lond  de  son  gouvernement  du  Languedoc,  il  ne  l'inquiélilt 
pas,  par  sa  turbulence,  dans  son  ministère. 

Lui-même,  après  une  vie  de  plaisirs,  se  convertit  en  appa- 
rence pour  convertir  Orgon,  «  pour  triompher  et  le  manier,  tout 
en  se  moquant  et  en  l'appelant,  à  part  lui,  un  homme  Ik  mener 
par  le  bout  du  nez,  i>  Après  quoi  il  le  remit  en  des  mains  plus 
habiles,  celles  de  Gabriel  de  Ciron  (chancelier  de  l'église  de 
Toulouse,  entre  les  bras  de  qui  il  mourut)  et  de  Pavillon,  évé- 
que  d'Aleth. 

Ce  fut  Roquette  qui  poussa  le  prince  à  ne  plus  tolérer  de  co- 
médiens dans  son  gouvernement  et  à  écrire  son  Traité  contre  ta 
comédie.  Il  était  gourmand,  sensuel,  et  il  éprouvait  pour  la  du- 
chesse de  Guise  une  passion  à  laquelle  Sun  Altesse  ne  dédai- 
gnait pas  de  répondre.  La  scène  de  TarlulTe  aui  pieds  d'Elmîre 
dut  se  passer  entre  lui  et  la  duchesse  de  Longueville,  Chassé, 
pour  ce  fait,  de  la  maison  de  la  princesse,  il  sut  y  rentrer  par  la 
porte  de  la  chapelle.  Cet  abbé  Pantalon,  ce  prêtre  Scaramou- 
che,  qui  prêchait  les  sermons  d'aulrui,  qui  conseillait  la  haine 
et  BourHait  l'anathème  au  prince  contre  la  comédie,  élait  à  la 
tète  de  la  cabale  dévole  qui  oblint  défense  de  représenter  Tar- 
iiiffi'.  Il  y  avait  plus  d'intérêt  que  persoime,  attendu  qu'il  était 
lui-même  le  personnage  mis  en  scène  et  montré  au  doigt  |>ar 
Ions.  C'est  lui  dont  Molière,  qui  le  savait  son  ennemi,  a  tracé 
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le  portrait  dans  les  vers  suivants,  dits  par  Alçesle  d^ns  la  pre- 
mière scène  du  Misanthrope  : 

Au  travers  de  son  masque  ou  voit  à  plein  le  traître  ; 
Partout  il  est  connu  pour  tout  ce  qu'il  peut  être,  etc. 

€  Ce  pied  plat,  ce  fourbe  infâme  et  scélérat  maudit,  parvenu 
dans  le  monde  par  de  sales  emplois,  dont  le  sort,  i» 

De  splendeur  revêtu, 

Fait  gronder  le  mérite  et  rougir  la  vertu, 

n'était  autre  que  Tévèque  d'Autun,  et  la  preuve  en  est  dans  celte 
circonstance  que  ces  vers  furent  dits  sur  le  théâtre,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  4  juin  1666,  peu  de  temps  après  Félévation  de 
Roquette  à  Tévéché  d'Autun,  datant  d'un  mois  auparavant. 

La  persécution  contre  Tartuffe^  dont  il  était  Tâme,  prit  fin,  et 
la  pièce  obtint  la  permission  de  paraître  un  mois  après  son  dé- 
part pour  son  diocèse,  dès  que  Louis  XIV  eut  pris  soin  de  l'éloi- 
gner de  la  cour,  par  crainte  de  nouvelles  cabales  de  sa  part  et 
par  convenance  pour  le  caractère  sacré  dont  il  était  revêtu  (1). 

Nous  nous  bornons  à  signaler  ces  articles  au  lecteur  qui 
aime  la  fantaisie  dans  l'histoire. 

(1)  Qn  sait  combien  d'inimitiés  lo  Tartuffe  souleva  contre  son  auteur. 
Brossette  a  longuement  raconté,  dans  une  lettre,  d'après  Boilçau,  les 
tracas  auxquels  il  fut  exposé,  son  entrevue  avec  le  premier  président  de 
Lamoignon  qui  avait  défendu  une  seconde  représentation  de  la  pièce, 
fixée  au  ti  août  1667,  entrevue  dans  laquelle  Molière,  déconcerté,  ne  put 
que  bégayer  quelques  mots  pour  sa  justitication.  Il  ajoute  :  «i  Molière  se 
retira  peu  satisfjait  de  lui-même,  mais  sans  se  plaindre  pourtant  de  M.  de 
Lamoignon,  cai*  il  se  rendit  justice;  mais  toute  sa  ^uyaise  humeur  re- 
tomba sur  Tarchevéque  de  Paris  (Péréfixe)»  qu'il  regardait  comme  le  chef 
de  la  cabale  des  dévots  qui  lui  était  contraire.  »  —  Voyez  Correspondance 
littéraire,  2«  année,  tô57-ia58.  p.  208. 
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